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PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 


vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le comple rendu analytique de la précédente 
séance à cté ailiché et distribué. 


I n'y 3 pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


sis 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assembhlte 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ratification de décrets tendant à modifier certains tarils 
de droits de douane d'importation et d'exportation. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 189, distribué et, 
S'il nv a pas d'epposilon, renvové à la commission des affaires 
économiques, d's douanes et des conventions commerciales. 
(Assenliment.) 


45 
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DEPOT D'UNE MOTICN 


M. le président. J'ai recu de M. Rochereau une motion, pré- 
sentée au nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à l’occasion de ja 
ratification de l'accord franco-allemand sur la Sarre. 

La motion sera imprimée sous le n° 190, distribuée, et, con- 
formément à l'arueie 41 du règlement, renvoyée à la coummis- 
sion des affaires étraugères. (Asseatiment.) 


mt 
COMM'SSION DE LA FAANCE D'OUTRE-MEZ 


Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appeïle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquéte furwulée par la commission de 
Ja France d'outre-mer en vue d'étudier la situation des marins 
du commerce originaires des territoires d'outre-mer, en chô- 
liage da:s les ports de Marseille, Bordeaux et Dunkerque. 

I a été donné connaissance de cette demande an Conseil de la 
République au cours de la séance du 22 mars 1955. 


Personne ne demande la parole ? 


Je consulte je Conseil de la République sur 1a demande pré- 
gcntée par la commission de la France d'outre-mer. 


Il n'y à pas d'opposition ? 

En conséquence, conformément à l’article 30 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont ectroyés à la commission de la France 
d outre-luer, 


PT un 
ACCORDS DE PARIS 


Suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la discus- 
Siuli : 

{° Du projet de lui, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier: 1° le proto- 
cole sur Li: cessation du régime d'occupation dans la République 
fédérale d'Allemagne, signé à Paris le 23 octobre 1954, et ses 
cinq annexes, protocole mettant en vigueur, compte tenu de cer- 
ins amendements, la convention sur les relations entre les 
trois puissances et la République fédérale, les conventions rat- 
tachées et les lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 1952; 
2’ la convention relative à la présence des Wwoupes étrangères 
eur le territaire de la République fédérale d'Allemagne, signée à 
Paris le 22 octobre 195; 

2° Du pr | 4 de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
À autoriser le Président de la République à ratifier le Protocole 
d'accession de la République fédérale d'Allemagne au traité de 
l'Atlantique-Nord, signé à Paris le 23 octobre 1954; 

3° Du projet de loi, adopié par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à raüfier le Protocole 
modifiant et complétant le traité de Bruxelles, signé à Paris le 
23 octobre 1954, et les protucoles rattachés, relatifs aux forces 
des puissances de l'Union de l'Europe ocridentale, au contrôle 
des armements et à l'agence de contrôle des armements ; 

4° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier l'accord sur 
la Sarre, conclu le #3 octobre 1954 entre la République française 
et la République fédérale d'Allemagne, 
(nes 797, 758, 769, 777, année 1954, 140, 141, 142, 143, 144, 
145, 146, 107 et 196, année 1955.) 

Je rapnelle que les temps de parole restant encore disponi- 
bles dans la discussion générale sont les suivants : 

Groupe socialiste, 1 heure 55 minutes; 

Groupe de la gauche démocratiqne et dn rassemblement des 
gauches républicaines, 1 heure 40 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire et du centre 
vépublicain, 1 heure ; 


Groupe des républicains indépendants, 10 minutes: 





Groupe du centre républicain d'action rurale et sociale, 
25 minutes ; 


Groupe communiste et apparenté, 2 heures ; 


Groupe des républicains sociaux et du rassemblement d'ox. 
tre-mer, 2 heures; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes. 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Henri Barré. 


M. Henri Barré. Monsieur le président, mesuames, messieurs, 
il est sage, je crois, et prudent de ne pas s'abuser, ne fût-ce 
que le temps d'une éphémère illusion, quant à la valeur réper. 
cussive des propos que nous tenons les uns et les autres à cette 
tribune sur le vote final par lequel se termineront les déhats 
sur les accords de Paris au sein de notre éminente Assemblée, 


HN n'est pas, j'imagine, licencieux de proclamer que ns 
convielions ont été longuement concertées, mûries et que, 
désormais, elles sont acquises à une décision fixant pour cha- 
cun d'entre nous, en des pages d'Histoire qu'il vaudra mieux 
peut-être ne pas relire, la responsabilité individuelle. 


Me permettrez-vous, dès l'abord, mesdames, messieurs, 
d'adresser du haut de cette tribune, après mes amis MM. Chiun- 
peix et Moutet, mes remerciements, je voudrais dire offiviels, 
L'élait que cet adjectif me parait, en l'occurrence, précieux ct 
compassé, à mes collègues et amis du groupe socialiste qui 
m'ont eredité de toute leur bienveillante aruitié pour présenter 
à votre honorable jugement quelques éléments de Ki penste 
socialiste relative à nos actuelles discussions. 

Je n'ai pas, après les voix éloquentes que vous avez djà 
entendues, l'impression que j'enrichirai par du neuf ct de l'ori- 
ginal votre acquis en pariant: 1° de la menace contre la France 
et l'Europe occidentale ; 2° de la sécurité européenne et de son 
corollaire, à savoir le problème allemand; 3° d'un renouveau 
de l'idéal européen par de nouvelles activités créatrices ; 4° de 
la paix à réaliser par la coopération économique préparant le 
désarmement général. 


Mais il me plairail, mes chers eollègues, par devant la tivhe 
ainsi énoncée, de m'égailler un instant dans les sentes de là 
polémique, encore que je veuille — soyez-en persuadés — don- 
ner à eclle-ci la mesure et le ton commandés par le respect dû 
à cette assemblée, de même que par la rare, mais sincère, 
protestation de ceux qui, abusés ou trompés, ont voulu nous 
associer à Jeur désir d'opposition aux accords de Paris et nous 
faire partager leur haine. 

C'est qu'en effet nous avons tous, plus ou moins, et depuis 
plusieurs mois, subi une quotidienne avalanche de lettres com- 
minatoires dont la teneur littéraire variait de l'indignation vau- 
devillesque aux superlatifs de mélodrame. Exceptons-en tou- 
tefois moult gens cultivés, parmi les signatures desquels nous 
avons relevé celles de savants authentiques à qui, d’ailleurs, 
n'ont jamais manqué les bienfaitrices grâces gouvernemen- 
tales. (Sourires.) 


M. Georges Laffargue. Très Lien ! 


M. Menri Barré. Certes, il peut sembler grand et seigneurial 
de la part d’un gouvernement de se montrer magnanime, mais 
c'est au destin de la France, de l'Europe et de la paix que nos 
propres destins sont accrochés et il m'apparaît en conséquence 
dcsirable, mesdames, Imessieurs, à nous qui avons souligné de 
notre mépris les pressions et invites, les menaces et €han- 
lages dont nous avons élé l’objet, d'apprendre au pays que 
chez les envoyés du Kominform l'oral valait l'écrit, en ce 
sens que, pour eux, la seule politique valable pour la France 
et l'Europe occidentale est celle qui est commandée par Je 
Krerwlin. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Tous ceux, ouvriers, employés, fonctionnaires, paysans, com- 
meéreants et artisans, intellectuels de qualité on non, dont nous 
avons eu à connaître, ont témoigné de l'obéissance inconti- 
tionnelle à Moscou. Pas un mot, pas une pensée pour saluer là 
révolte du 17 juin 1953 des ouvriers de vingt villes et cités de 
l'Allemagne de l'Est avant choisi de mourir en combattant, à 
l'iustar de nos canuts, plutôt que de vivre en esclavage. (\ou- 
veaux el vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) Pas un 
mot, pas une pensce attestant la moindre solidarité aux gre- 
vistes-bagnards de Vorkouta révoltés contre le plus odieux 
tratic d'exploitation humaine. 

Pas un mot, pas une pensée fraternelle, à l'adresse de Ja 
jeunesse soviétique manifestant son opposition à la politique 
de Kroutchev en refusant, en son immense majorité, le volon- 
tariat pour le défrichement des terres vierges. Nous sommes 
informes, en eflet, que sur iles 16 millions de jeunes que compte 
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Je komsomol, 500.000 seulement se sont portés volontaires, 
alors que seuls environ 100.000 d'entre eux unt gagné leur des- 
tination. 


Pas un mot, pas une pensée pour les millions de personnes 
avaut fui les paradis populaires ; pas un mot, pas une pensée de 
protestation contre l'armement de l'Allemagne de l'Est; pas un 
mot, pas une pensée de révolte contre les propositions russes 
eu faveur du réarmement allemand émises le 10 mars 1902. 
(çApplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Je ne veux pas ignorer, mes chers collègues, que le compor- 
tement de nos « assaillants » était le fait, pour la plupart 
d'entre eux, d'un inanque d'information et de l'ignorance. 
Mais cela ne saurait s'entendre quand il s'agit de gens cultivés, 
de lettrés, d'ingénieurs, d’intellectuels en un mot, dont je ne 
dirai pas, tel un polémiste sans pitié de ma connaissance, 
auils sont des « intellectuellement faibles ». (Sourires.) Is 
n'ignorent pas, eux, la direction du but vers quoi tendent nos 
elterts et leur indignation à l'endroit d'une politique qui associe 
| \llemagne de l'Ouest à la défense de l'Occident sent le roussi, 
quand on les sait associés à toutes les manœuvres des diploma- 
tes, des cartels industriels et commerciaux, des corporations et 
des tenants de privilèges coloniaux, adversaires déterminés de 
L'Europe. Pour ceux-là, il y a toujours en quelque conseil d’ad- 
ministration des euvattes d'or pour y laver leurs mains saies. 
(ipnlaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


Il en est d'autres qui s’apparentent à ce que j'appellerai Ja 
« brocante intellectuelle ». (Sourires) Celle-ci dispense ses 
richesses spirituelles au bénéfice d'idées qui voudraient être 
neuves où originales. Elle bbêle son pacifisme et son neutra- 
lime urbi et orbi. Toujours prète à toutes les couardises aux 
froncements de sourcils de M. Molotov, elle s’évertue néanmoins 
à prouver du néant en maints journaux et revues, en pré“oni- 
sant je ne sais quel gauchisme et compromis avec les gens 
du kominform, section française. Sans lien avec le monde du 
travail, dont elle ne sait rien que par ses cuisinières et femmes 
de chambre, sans expérience syndicale, ignorante des plus 
riches traditions de la classe ouvrière francaise, elle vaticine 
sur l'avenir de la France et de l'Europe selon le bon plaisir 
de ses crédileurs alimentaires. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président du conseil a souligné, devant les commissions 
des affaires étrangères et de la défense nativnale réunies, 
le danger de cette dégradation continue de l'autorité démo- 
cratique dont souffre notre pays. Le Gouvernement peut consi- 
dérer qu'en la conjoncture actuelle de la France, de l'Europe 
et du monde, les plus dangereux artisans de cette décide 
ion demeurent ceux-là mêmes dont on pourrait résumer 
les ambitions en une seule phrase: toujours au service de 
l1 démocratie dite populaire, fille aînée de l'expansionnisme 
russe! Mais, au pays de Rabelais et de Descartes, le bon sens 
gagne le jeu contre le mensonge et la calomnie et nous retien- 
dons pour preuve de l'audience qu'a reçue l'idée européenne 
en France les échecs des amis de M. Maurice Thorez, tant en 
Seine-et-Uise que dans le Pas-de-Calais, à Antony, dans la Seine, 
el ces jours-c1 dans le Finistère. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


Cependant, pour mériter les meilleurs éloges de ses maîtres, 
li section française du Kominform a repris contre les Euro- 
peens, et parmi eux contre les socialistes particulièremert, les 
litithodes de délation chères à Maurras et à L'Action française. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Henri Barré. On à produit contre nous implicitement, 
Mais clairement, l'ignominieuse accusation d'une solidarité 
avec le nazisme et ses crimes. Le but était de toute évidence 
de provoquer la colère populaire à notre détriment, de tenter 
l'usure de notre résistance nerveuse, de nous inspirer la crainte, 
voire la peur. En vain! Ces messieurs du Kominform devront 
se rendre compte que, désormais, il n'y a plus de Jaurès, en 

rance, à assassiner! (Applaudissements à gauche, au centre 
ct à droite.) 

Je vous demande, mesdames, messieurs, en m'excusant, de 
lun entendre quelques courts instants encore avant que je ne 
quille les sentes de la polémique. Ce sera pour répondre à ceux 
de la grande famille juive si cruellement atteinte, qui nous 
écrivent leur aygoisse en d’émouvantes lettres nous conjurant 
de ne pas oublier. Très simplement, mais noblement, je veux 
leur dire qu'ayant vécu plus de quatre années dans sept 
Carups et bagnes allemands, je n'ai aucune justification à leur 
fournir, Je veux même les comprendre de ne pas rompre la 
Sulidarité qui les unit à ceux qui m'ont traité de « sale boche ». 


Ajouterai-je qu'il m'arrive comme à vous tous, mes chers 
collègues, de méditer sur « la misère des temps », pour 
€mprunter à un personnage de Schiller. De ces méditations, en 








lesquelles s'affrontent des éléments contradictoires, je fais 
effort pour bannir de ma penste les haines aussi inutiles que 
déprimantes, parce que sans effet sur la marche inexorable des 
événements. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


En relation avee mon propos du début sur nos convictions 
désormais acquises, je ne crois pas nécessaire d'établir lon- 
suement — vous êtes instruits de ces choses, mes chers col- 
égues — le caractère, l'intensité, devrais-je dire, des menaces 
qui pèsent encore sur la France et r'Europe occidentale depu's 
ix aus. 

Le traité d'alliance et d'assistance mutuelle entre la Friace 
et l'Union soviélique, signé à Moscou le 10 décembre 1944 par 
MM. Bidault et Molotov, s’il n'a pas encore élé dénoncé par 
les voies ordinaires des relations diplomatiques, n'en à pas 
moins été rendu cadur, inopérant, par l'attitude même de la 
Russie, 

Ce traité, antérieur aux conversations pour le moins curieuses 
et instructives de Yalla, donne la incsure du crédit qu'il faut 
accorder à de tels actes diplomatiques quant un des partenaires 
n’a en vue que l'étendre son expansionnisme, Et le fait qu'il 
fût ratifié sous l'autorité du général de Gaul'e et à l'unanimité 
par les députés de l'Assemb:ce consultative provisoire n'intirme 
pas mon jugement. 


Dans la pensée soviétique, cet instrument d'p'omatique avait 
un but, une mission, C'était de permettre ici aux ame de 
Moscou de s’iastaller dans des postes gouvernementaux et de 
réparer ainsi la prise du pouvoir au parti dit communiste. 
i apparaît bien, d'ailleurs, avec le recul des ans, qu'il y eut 
à cela quelques difficultés, auxquelles le Gouvernement anglais 
et queïques hommes d'Etat américains, et le général de Gaulle 
lui-même — son accusation de séparatistes à l'adresse des 
kominformistes locaux je prouve — n'ont pas été étrangers, 


La Russie décida alors de se raidir. L'ère de la gusrre froide 
allait commencer. Au komintern, dissous pendant la guerre, 
allait succéder le kominfurm, agent d'exécution des volontés 
du Kremlin. Staline, en son omnipotence, décidait, selon le 
conseii de Lénine, de frapnrer sur Je maillon le plus faible 
de la chaîne de: pays d'Europe occidentale, c’est-à-dire la 
France. Ce furent les coups dangereux portés à notre économie 
en 1947-1948, auesi iégitiines qu'aient été certaines revendica- 
tions ouvrières. 


Je n'invoquerai ensuite, en accusation contre les manœuvres 
dont la France eut à souffrir, que les années douloureuses de 
la guerre qu'elle a supportée en Indochine contre un gouverne- 
ment allié et ami de Moscou, lequel allié se soucie autant du 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes que de la misère 
règne actuellement au doux royaume d'Iln Chi Minh, 


Tout cela et bien d'autres événements visaient au méme but? 
affaiblir l'économie française, bénéficiaire du plan Marshall, 
et partant révoquer les conclusions du rapport de lévo- 
nomiste russe Varga et de son école, qui avaient théoriquement 
conçu et expiiqué les lonnées d'un redressement éventuel de 
l'économie européenne, et conséquemment de l'économie fran- 
çaise, épaulée par l'aide américaine, I n'échappe à l'esprit eri- 
tique d'aucun d'entre nous que l'affaiblissement économique 
de notre pays, ses répercussions eur les sa'aires dans un régime 
soumis aux Jois de Ja plus-value, était dangereusement 
profitable à la politique de Moscou et de ses représentante fran- 
çais. 

Enfin, nous avons le devoir de souligner, tel que Je fit le 
secrétaire général du parti socialiste à la tribune de l'Assembh'ée 
nationale, que « la Russie fut Ja seule des nations alliées à 
mainteuir sous les armes la totalité de ses troupes ». 


Notre ami Guy Mollet ajoutait: « Pourquoi, sinon parce que, 
de 1945 à 1950, ialassablement, ele à, non seulement menace 
la paix du monde, mais encore anéanti la Hberté d'un nombre 
fantastique d'hommes dans le monde, Après le sort qui à été 
réservé à tant d'Etats: la Po:ogne, la Hongrie, la Bulgarie, la 
Roumanie, la Yougoslavie pour un temps, les états baltes, 
[ques et y compris la superbe Tchécoslovaquie, sans compter 
es pays du monde asiatique, si vraiment, après cela, quelqu'un 
estime aujourd'hu: qu'il n'y a pas d’'expausionnisme russe et 
que notre existence en tant que pays libre n'est pas menacée, 
que l'intéressé le dise! » 

Chacun comprend fort hien qu'une politique ayant accusé 
une telle ampieur expansionniste postule l'anstien d'une 
armée frança.se prête à imposer aux satellites le droit du plus 
fort, Mieux, j'armée avant ele de tout temps un instrument 
de pression, il s'ensit que le jeu diplomatique est toujours 
faussé par l'inégalité des forces armées dont dispose chaque 
interlocuteur, Avec ses nombreuses divisions terrestres, son 
aviation la plus forte quantitativement qui soit au monde, sa 
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flotte sous-niiiiue inégalée en valeur, la Russie dispose d'atouts 
d'plomaliques auxquels l'Europe occidentale n'a encore que 


d 11 lisouts arsuinenuls à cppu-er, 

Mesdames, messieurs, à la question qui vous fut si souvent 
posée, qui l'est envore d'ailleurs: « Puisque vous aflirmez . n 
la Russe dipose de moyens pour faire la guerre el exavahir 


l'Europe ocridentale, expiiquez-nous pourquoi eke ne Fa pas 
fait ? » il est simple de répondre, C'est une sanglante aventure 
où l'Europe ne serait pas seule contre elle, d'une part, et nous 
pouvons dire, d'autre part, et à coup sûr, qu'on y a pensé à 
Moscou, Mais les dirigeants de 1n Russie savent mesurer Jes 
risques, comportant pas mal d'inconnues, d'une invasion de 
l'Ouest, 1s savent qu'il ne sufiit pas de mobiliser des millions 


d'hommes, il faut encore se justifier à leurs yeux, les nourrir, 
assurer la tranquillité sur ses arrières et avec l'assurance de 
mailriser toutes les tévolles qui ne manqueraient pas de se 


produire chez les satelliies désireux de secouer le joug. 


A réfléchir, à tenter de répondre aux points d'interrogations 
du pré-ent et de l'avenir, on demeure perplexe, en définitive, 
quant aux raisons justifiant pour le gouvernement russe l’en- 
trelien de forces armées si impressionnantes, J'y vois, mes 
chers collègues, en dehors des propos déjà tenus, la volonté 
de provoquer et de maintenir Je réflexe d'auto-défense des 
pays Inenaces, 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Wenri Barré. Les armements coûteux mettent en danger 
perimanent léquihbre des budgets, tarissent les moyens finan- 
ciers industriels et agricoles et puralysent dans une très large 
mesure la pratique d'une politique sociale hardie qui reste, en 
définitive, la ineilleure concurrente de la propagande tota- 
litaire., (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


La constatation que nous entendons dénoncer à propos des 
charges que nous hmpose k militarisme français confirme sim- 
plement ion propos. C'est, mes chers collègues, la constatation 
d'une lot naturelle que les pays menacés organisent Jeur 
défense, La volonté de l'Europe occidentale d'assurer sa sécu- 
rilé s'inserit dans les articles de cette loi, dans l'affirmation du 
danger commun. Depuis des années déjà, six Etats de cette 
Europe menacée (ttudient, cherchent les modalités institution- 
nelles et organiques les plus propres à hâter l'unification défi- 
uilive de notre continent occidental libre. 


Sur le plan militaire, c’est-à-dire de la sécurité, après de labo- 
rieux lilonnements, une idée française est née, la C. E. D. Cri- 
tique, battue en brèche par tous les bons et mauvais vents 
nationalistes, en raison de son dispositif plus complet d'intégra- 
tion des armées et de l'abandon d'une part de la souveraineté 
nationale au protit d'une instance supra-nationale, la C. E. D. 
fut rejetée dans les conditions que chacun sait. 


Nous pourrions, mes chers collègues, très à notre aise, démon- 
trer ce que le nationalisme propre à chacune des nations de 
l'Europe tout entière leur a coûté en vies humaines et pertes 
incompenstes et incompensables. Relatons simplement que ce 
massacre d'Européens, qui a duré cinq à six siècles, a coûté 
à l'Europe, j'oserais dire sa prépotence mondiale tant économm- 
que que morale, si le terme en sa désignation ne me semblait 
comporter quelque aspect péjoratif. 


Gothe avait donc prophétisé au delà de sa propre espérance 
quand à Valmy, témoin de la charge invincible de nos soldats 
au nom de la nation, il s'est écrié qu'il y aurait du nouveau 
dans le monde ! 

Le nouveau ce fut le débordement sans frein des nationalistes 
et Je résultat, je ne veux point me hvrer à d'autre analyse, 
s'inscrit dans la vie publique méme de la France. Avant 1914 le 
revenu national de chaque Français s'inscrivait au troisième 
rang après ceux de l'Amérique et de l’Angieterre. I s'inscrit 
désormais au treizième rang. 

Il est vain, nous le disons sans mélancolie, d'épiloguer sur 
ke passé même récent, puisque nous voici d'ailleurs 1 objet de 
nouvelles sollicitations. Je voterai les accords de Faris tels 
quels, en accord d'ailleurs avec la plupart de mes amis socia- 
listes, Je les voterai sans les « si », sans les « mais », sans les 
« peut-être », sans les « pourqnoi », sans les « comment », Sans 
trouble de conscience. simplement parce que personne n’a autre 
chose, hormis le néant, à nous proposer, (Applaudissements à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 

Bien sûr, vous l'avez deviné, mes chers collègues, je leur 
eusse personnellement préféré la C. E. D, Nous volerons les ac- 
cords parce que nous sommes résolument hostiles à la politi- 
que de la chaise vide, Le Gouvernement aussi, d'ailleurs, puis- 
qu'il en a témoigné énergiquement en l'audience dont j'ai 
parlé 11 y a un instant, Nous entendrons, je l'espère, M. le 
president du conseil nous dire, avec le talent que nous aimons 
à lui reconnaitre dans cette maison, que l'isolement de la 





France au sein du pacte Atlantique provoquerait le plus impla. 
cable des anémies pernicieuses de son économie, dont la réper. 
cussion outre-mer serait sans mesure humainement caleulab!e, 
Je professe done que les bonnes idées valent pour tous les 
hommes, parce qu'elles arrachent k monde à sa somnolence 
mortelle, valent pour tons les hommes soucieux en ces circons- 
tances de leur responsabilité et qu'il est 4 pour l'esprit 
humain de ne donner son adhésion à ces bonnes idées qu'au- 
tant qu'elles sont défendues par ses amis. N'est-ce pas ainsi, 
mes chers collègues du mouvement républicain populaire, que, 
pour parler le langage des philosophes, s'accomplit l'acte d'in- 
tellechion divine ? 


Nous n'aurions fait geste que de velléitaires si, au lendemain 
de la ratification, le Gouvermement français s'endormait sur le 
résullat acquis. Nous souhaitons, nous exigeons même, tant je 
sujet est grave, qu'il œuvre sans plus tarder à la tiche d'une 
relance vigoureuse de l'idée curoplenne comportant des garan- 
ties sérieuses au fonctionnement des accords et la création d'au- 
tres communautés, L'Europe n'a d'avenir que dans la progres- 
sion constante d'institutions nouvelles qui trouveront, dans sa 
future constitution, leur statut juridique définitif. 


Seulement, cette relance que nous préconisons, en demandant 
au Gouvernement de l'animer, est tributaire de sa politique 
intérieure. Il y a toujours corrélation entre ce qu'on fait chez 
soi et ce qu'on peut faire chez les autres. C’est donc la poli- 
tique du choix qui s'impose aux méditations gouvernementales 
et les pires embûches lui seraient assurées $ il allait abandon- 
ner l'esprit démocratique de progrès social et sa volonté de 
aix aux jeux habiles, mais dangereux, d'hommes qui, en 
‘rance et dans l'Union française, n'ont le souci ue de leur 
seule fortune. 


Mes chers collègues, je suis pressé par le temps et jé 
ne puis vous rappeler le discours que notre ami M. Guy 
Mollet a prononcé à la tribune du Parlement. La position 
du parti socialiste est, au demeurant, connue de tous. Il sait 
que rien ne peut se réaliser de compréhensible et de durable 
sans la négociation. Renforcer la sécurité européenne par l'as- 
sociation de l’Allkmagne de l'Ouest à la tâche commune, recher- 
cher parallèlement des contacts avec l'Est, dans la volonté 
d'aboutir, telle est notre ambition. 


Mais l'histoire est trop lourde de nos échecs, aussi intenses 
qu'aient été nos actions en faveur de la paix, pour que nous 
n'aftirmions pas, une fois de plus, notre pensée sans détour, 
La paix peut être, certes, préparée par la négociation que le 
Gouvernement français aura le devoir de rechercher, de provo- 
quer, pour aboutir à la cessation de la guerre froide et aux 
relations entin plus normales de la coexistence pacifique. Mais 
la paix ne sera vraiment durable et définitivement acquise qu'au 
terme d’un long cheminement vers une universelle cocpéra- 
tion économique, supprimant les anlagonismes exacerbés des 
intérêts sordides et rivaux, véritables responsables des guerres. 
C'est ainsi, et seulement ainsi, que k désarmement général 
s'inscrit dans les perspectives de l'avenir du monde. 


Dans l'immédiat, les socialistes apportent leurs pierres à la 
construction européenne et tant mieux si les accords de l’aris 
nous donnent comme compagnon le soldat allemand, pour 
monter la garde sur les richesses de nos civilisations com- 
munes, tant il est vrai qu'il est plus faciie de surveiller son 
voisin de chambrée que l'adversaire d'en face. 


Sans doute, la plupart des problèmes, que dis-je, tous les 
problèmes relatifs à la construction européenne sont-ils és 
de prémisses fausses, Mais les phénomènes d'extrapolation nous 
apprennent qu'on en peut quand même extraire des conclusions 
justes. 


En tout état de cause, le parti socialiste pourrait, lui, déga- 
ger sa responsabilité dans la conduite de notre politique exté- 
rieure depuis quelques années, mais il reste au service de la 
cause européenne, quel _ soit l’homme qui tient la barre, 
aux côtés de nos alliés atlantiques, refusant de confondre avec 
les insatisfaits du moment qui sont souvent les impuissants 
de toujours. 


Contre les accords de Paris et certains asperts éventuels de 
leur tiliation économique, nous avons entendu avec quelque 
surprise notre collègue M. Romani défendre, non sans élo- 
quence d'ailleurs, une thèse que l'illustre Guizot lui-même eût 
sans nul doute applaudie. Nous savions déjà, depuis quelques 
lustres au moins, que le libéralisme économique, mieux doué 
que Janus, avait un visage pour chaque acte de ses comédies 
ou de ses drames. Mais notre collègue me permettra bien de 
lui rappeler que c'est le refus de Guizot aux revendications 
du parti libéral qui fut la cause de la révolution de 1848. Ce 
qui veut signifier que l'histoire se gausse des prophètes désar- 
uts, que les penseurs, les hommes d'action doivent aider de 
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Jeurs moyens subjiectifs les grands mouvements qui entraînent 
le monde, au lieu de se lamenter sur les Jérusalem détruites 
et de rester volontairement sourds à l'appel de la vie. 


{un maître en socialisme, Jean Jaurès, à qui rien n'échappait 
de: grandes lois universelles emportant peupies et nations vers 
des destins nouveaux, disait: « C'est toujours en allant vers 
ja mer que le fleuve resle lidele à sa source ». 


Nous vous invitons, mes chers collègues, à ce voyage de 
ja source du fleuve à la mer. Avec nes amis socialistes, j'ai 
pris mon billet au guichet européen des accords de Paris. 
(is app'audissements à gauche el sur de nombreux bancs «u 
centre et à droite.) 


M. le président. Croyez, mes chers collègues, que c'est tou- 
jours sans plaisir que le président rappeile aux orateurs la 
durce de leurs interventions, 


Je me permets de souhaiter que les orateurs qui vont inter- 
venir seront fidèles aux engagements pris. Faute de quoi, si 
chaque orateur — il y en a vingt-huit — dépasse de dix 
minuies son temps cela fera deux cent quatre-vingt rminutes, 
soit pres de cinq heures supplémentaires de débat, 


Je demande très instamment à mes collègues, quoiqu'il soit 
tre difficile, lorsqu'on est à la tribune, de rester dans Îles 
hruites imparties, de faire en sorie de ne pas trop dépasser 
ces himites. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


La parole est à M. Clavier. 


M. Clavier. Mes chers collègues, j'ai prêté comme il se doit 
l1 plus vive atleption aux interventions, d'ailleurs toutes 
remarquables, qui ont marqué ce grand débat. La plupart des 
oraleurs, comme il est naturel, ont examiné les accords de 
Paris sous l'angle de l'actuaiité, à la lumière des événements 
contemporains, Exception faite de la lrge fresque que notre 
( nt collègue M. Michel Debré a brossé des événements qui 
s sout déroulés depuis 1945 et des excellents propos que vient 
de tenir à cette tribune notre collègue M. Barré, l'accent a été 
as surlout sur la question du réarmement allemand. 


Ce n'est pas à mon avis tout le prolème. Hier, M. le prési- 
deal du conseil, dans une brillinte intervention, à fail obser- 
\er que sur ce débat une ombre colussale se profllait, 


Les accorde de Paris doivent être en vérité tenns pour ce 

u'ils sont, une réaction de défense contre une menace dont 
nations hbres ressentent chaque jour davantage la pression 
rossante, ainsi que notre collègue M. Barré vient d'en faire 
celalante démonstration. 


A qui la faute ? disait hier M. le président du coneeil. C'est 
cel sspect partieu.ier du problème que je me propose de mettre 
en lumière à l'aide des leçons de l'histoire. Après avoir exa- 
luiné quelques objections, j'essaierai enfin de tirer quelque 
csersnement de l'état de nécessilé dans lequel nous nous trou- 
Vous aujourd'hui placés. 


C'est une constatation d'évidence, mes chers collègues, que 
le, formes politiques et la carte du monde sont en pase d'être 
bouleversées de fonds en comble, comme elles le furent jadis 
au début de l'empire romain. C'est un bouleversement ana- 
ne à celui qui, à partir de Cannes jusqu'à Actium, a marque 
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* passage dun monde hellénique des petits états comprenant 
me et Carthage à l'impeérium romanum, avec cette difé- 
nce qu'au lieu d’avoir pour champ d'action l'aire de la civi- 
ation antique, c'est-à-dire le monde méditerranéen, ce bou- 
versement embrasse aujourd'hui la terre entière. 


] 
} 
[E 
1 
li 
le 
Ce que je vondrais sommairement décrire, c'est la part 
Cipita e que la Russie soviétique a prise depuis trente-cinq ans 
el continue de prendre à ce bouleversement, soit qu'elle ait 
Pris à son compte les rêves d'hégémonie de l'empire des 1zars, 
sit qu'elle obéisse aux maîtres mots de eon 1dévlogie : ja réve- 
lution mondiale. Après quoi, nous serons sans doute plus 
Cipables de mesurer l'effroyable menace que la Russie sovié- 
Uque fait peser eur le monde, les nations libres et la civili- 


ion occidentale. 

Menaces que l'écrivain Henri Massis comparait à un retour 
di * barbares. après avoir fait observer judicieusement : « C'est 
de l'Est qu'est toujours venu le péril pour l'Enrope, A tous les 
Iomeuts de son histoire, les hordes des empires des steppes 
se sont rassemblées aux frontières orientales et, comme crévent 
les nuées d'orage, ont recouvert les territoires fécondés par Ja 
Le ‘“ilsation. n 


L'impérialisme russe, Karl Marx le dénoncait au sitele dernier 
Cu Ces termes d'une actualité suisissante: « Annexion de la 
furquie et de la Grèce, de la Hongrie, de la Prusse et de la 
Bulgarie, frontières de l'empire moscovite portées de Stettin 
à Irieste. » 








Karl Marx avait tout prévu de ee qui s'est produit dans les 
dix dernières années. Rappellerai-je, en effet, que la Turquie 
et la Grèce seraient tombées entre les mains de la Russie sovié- 
tique si les Etats-Unis n'avaient pas, au bénétire de l'indépen- 
dance de ces deux pays, fait la relève d'une Grande-Bretagne 
affaiblie et défaillante. 

Depuis trente-cinq ans, à l'impérialisme panslave s'est sura- 
jouté le balchevisime. « Pour le socialisme et li révolution 
mondiale », tel fut le mot d'ordre que les chefs suv cliques ont 
proposé aux masses après la révolution de 1917. La vocation 
du marxisme russe à l'universalité, souvent exprimee pur 
Lénine, n'a jamais été démentie, 

En voici quelques maîtres mots: « Le marxisme doit englober 
Ja planète entière. La Févolution prolétarienne ne peut être 
maintenue dans les cadres nationaux que comme un régime 
provisoire. La Révolution russe ne constitue pas une fin en 
soi, elle ne représente qu'une amorce de la Charte interna- 
tionale… 

l'our le cas où d'aventure vous estimeriez qu'il n'y à dans 
ce que je viens de dire qu'une sorie de litteralure, je vous 
livre ce que M. Jean Herbette, notre ambassadeur à Moscon, 
écrivait en 1929: « Vous y découvrirez, sur le plan de la réalité 
politique, le caractère agressif du communisme soviétique €b 
vous y reconnaitrez ses procédés tactiques. 

« Le régime communiste vit dans l'attente et la préparation 
de la guerre, S'il s'efforce de maintenir la paix, c'est pe avoir 
le temps d'augmenter sa puissance mulituire et de développer 
les forces révolutionnaires dans les autres pays. Dans li guerre 
à laquelle elle s'apprête ainsi, VU, R. S.S, pourra jouer le rôle 
d'assaiilant, L'U, KR. S. S. pourra aussi contracter des alianees 
avec les Elats bourgeois. Dans les états qui combattront aux 
côtés de VU, R. S. $S., les communistes seront partisans de la 
guerre, mais ils tâcheront d'en prendre la direction et de ren- 
verser à l'oceasion les gouvernements mêmes qui se seroné 
alliés à VU. R. S.S. » 

Mes chers collègues, pour qui se souvient qu'an lendemain 
de la Libération il s'en est fallu d'un cheveu qu'apres toutes 
les mairies de Paris, les centres vitaux de la nation tombhassent 
entre les mains des communistes, vous eonviendrez que Île 
rapport de M. Kerbelte prend des allures prophétiques. Et le 
mouvement national pour la paix qui nous accablé de motions 
contre les accords de Paris affecte d'une maniere tres 1éelle 
l'ailure d'un nouveau cheval de Troie. 


Mais le champ d'action de ja politique d'expansion russo- 
soviétique ne se borne pas à l'Europe, Notre cotléque Debré 
soutignait dans son intervention que les Etats-Unis et ln Huissie 
n'élaient plus seuls à se partager le monde, qu'un troisième 
colosse venait de surgir en Asie: la Chine communiste 


IL importe, là encore, de dénoncer la part qui revient à la 
Russie soviétique dans cette nouvelle montée des périls, Son 
action ne date pas d'hier. Dés 1920, au congrès de Bakou, Zino- 
viev déciarait: « La Russie tend la main à l'Asie, non pas pour 
qu'elle épouse sen idéal, ni pour qu'elle partage ses conrep- 
lions sociales, mais parce que le< Sü0 millions d'Asiatiques lui 
sont nécessaires pour abattre lirupérialisme et le capilalisme 
européens, » 

Ces paroles n'élaient d'ailleurs que le commentaire de la 
phrase fameuse de Lénine: « Tournons-hous vers FAsie, Nous 
viendrons à bout de l'Occident par l'Orient, » 

En fait, dés 1920, les Soviets ecréaient, à l'académie militaire 
de Moscou, une section orientale destinée à préparer le per- 
sonnel civil et militaire appelé à opérer en Aste., Les éleves y 
étudiaient à la fois la langue du pays oriental opprimé et relle 
du pays oppresseur, puis la théorie marxiste atin d'être aptes à 


utihser l'état social du pavs, à juger S'il valait mieux <e placer 
sur le terrain de la lutte sociale que sur celui de la lutte des 
classes, Ce sont des gens de cette nature que nous retrouvons 


à chaque pas de notre existence, en parüeculber dans nos terri- 
toires d'outre-mer, et d'abord en Afrique du Nord, 

Dès 1923, le président Albert Sarraut dénoneait le danger: 
« En contact par ses froutières avee les musulmans de Turquie, 
de l'Asie Mineure, de la Perse, de FAfghanistan, en contact 
avec les avenues de l'iude, avec la Mongolie, le Tlubet, et ,a 
Chine, la Russie des Soviets, après l'échec de son assaut sur 
l'Europe, s'est repliée sur FAsie où elle prépare, contre FEu- 
rope, une offensive nouvelle: celle du monde asiatique, » 

« La révolution russe, écrivait M. Herbette en 1929, comme 
la révolution chinoise et. dans une certaine mesure, les soulè- 
vements populaires aux ludes, est l'expression d'un mouvement 
général tendant à Hbérer l'Orient du joug de l'Occident. 

Quand nous aurons ajouté à cette liste la Corte, Findochine, 
les Etats arabe<, l'Afrique du Nord et l'Afrique noire, nous 
aurons fait Ja part qui revient à la Russie sovittique dans la 
grande menace qui pèse sur les nations occidentales. 
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L'ombre co:ossale, à laquelle faisait allusion hier M. le pré- 
gident du conseil, étant aiasi projetée en pleine lumière, les 
accords de Paris étant ains: placés dans leur véritable cadre, 
je euis atnené à vous poser cette question: Ne croyez-vous 
pas, mes chers collégues, que les querelles entre les nations 
Libres sont aujourd'hui dépourvues de sens, qu'il est temps 
d'v mettre un terme, de faire l'effort de conciliation, de evn- 
sentir les trinsactumis et les compromis nécessaires, pour 
défendre ensembhe les valeurs spiritveiles, matériel'es et 
murales qui sont le fondement de Ja civilisation occidentale ? 


Celle da fense. elle postuie, elle exige l'association de tous 
les peunes libres, le resserrement de la solidarité atlantique 
et lu constitution de ;'Europe. 

L'Europe, on en parle beaucoup. On hésite encore plus. C'est 
qu'ele pose le problème du réarmement allemand, il ne peut, 
en ellet, lure doute pour personne que l'Europe ne se fera 
qu'a égalité de droits entre toutes les nailons participantes. 
Celle egalité comporte, pour chacun des Etats, le droit de pour- 
Voir à sa sécurité intérieure et le devoir de contribuer à la 
défeuse commune, Refuser ce droit et ce devoir à l'Allemagne, 
cest renoncer à l'Europe, 

L'éventualté d'un réarmement allemand nous inquiète. C'est, 
dit-on, ouvrir une nouvelle carrière au militarisine allemand 
et ceile per<pective ravive naturellement le souvenir tragique 
des deux invasions que nous avons eubies en vingt-cinq ans. 


Voici ce que j'ai lu quelque part: « Le vrai danger du réar- 


mernent cimand nest pas ceui que les Français pensent: 
le risque d'une nouvelle invasion de notre territoire par une 
nouvelle Wehrmacht, Les conditions politiques de l'Europe 
rendent absurde, aujourd'hui, l'idée d'une guerre franco-alle- 


Iande, La rivalité du France et du Germain est dépassée par 
l'évolution des faits, comme celle de la France et l'Angie- 
terre depuis la fin de l'autre siècle, Les souvenirs du passé 
hous cachent ii la réaité du présent: Vaiéry avait bien vu 
ce méfait de l'histoire, 


« Le danger du réarmement allemand, c'est celui de l'irré- 
dentisime allemand, L'Allemagne réarmée, dit-on, ne regardera 
pus Vers l'Ouest, mais vers l'Est, vers Berlin, Leipzig, Koe- 
higsberg, Vers l'Allemagne orientale et jies territoires incor- 
pures à la nouve.le Pologne. 

« Et intégration dans l'alliance atlantique de la Républiqne 
fédéri'e lera de cet irrédentieme allemsod un irrédent'sme 
occidentai, Car l'irrédentisme occidental existe déjà. L'Amé- 
rique x les yeux lournés vers Prague, Budapest, Varsovie, 
Bucare.t.., et l'esprit de c'oisade gagne visiblement du terrain 
Jä-bux 

Et l'auteur de eoncure: « Le danger, c'est que l'aspiration 
allemande à l'unité vienne renforcer l'aspiration américaine à 
lu roisade, - 

La question est grave et mérite examen. Pour ce qui est de 
l'esprit de croisade qui, dit-on, sévit dans certains milieux 
des Etats-Unis, je doute, pour ma part, qu'il s'applique ue 
prelerence et par priorité à l'Europe centra:e putôt qu'à 
l'Arctique, au Moyen-Orient, au Pacifique ou à l'Asie. 


Encore faudrait-il d'ailleurs que lirrédentisme occidental 
dont on parle el singulièrement l'aspiration allemande à l'unité, 
lrouve malicre à s'exercer, A cet égard, je crois que l'on fait 
Lrop peu de cas d'un phenoméène qui se produit sous nos veux: 
la mobili-ation générale des corps et des esprits que la Russie 
soviétique opcre depuis dix ans en Allemagne orientale On 
me<estine étrangement la force et les effets des méthodes édu- 
calives, si Jose dire, que les Russes v appliquent. On mesure 
mai la pesanteur et la permanence de la propagande qui est 
mence Jour apres jour, à l'école comme à l'université, à l'usine 
comine dans Îles COGPETATIVES agricoles, dans les bureaux et 
dans les cellules politiques. 


J'ervprunte à un germaniste deux des exemples qu'il donne 
de ‘es methodes et de leurs résultats, Un des plus prodigienx 
es! l'éreclon dans le pare de Treplow à Berlin-Est d'un monu- 
ment à la gloire du soldat soviétique tombé pour la défense de 
la démocratie, au sommet duquel un colosse russe foule aux 
pieds ia croix gammée, Treptow est devenu un lieu de pèle- 
rinage pour les partis politiques, les mouvements de jeunesse, 
les délégations svndicales et autres à chaque journée solennel'e 
de l'année, Mais les Berlinois sans parti y conduisent aussi leurs 
familles le dimanche et retirent avec respect leur chapeau avant 
de s'ineliner sur la dalle que domine le héros soviétique. 

Et voici un autre exemple : le 8 mai, à Berlin-Est, n'est plus 
le jour de la capitulation allemande. c'est pour la république 
démocratique l'anniversaire de la libération; ce n'est plus un 
jour de deuil, c'est un jour de liesse, 

Sans doute, conclut-on en substance, ces démonstrations, ces 
Masifeslalhions, çes purades el les discours oiicicls ne signi- 





fient pas l'adhésion totale de la population. Mais tout cela est 
une question de temps. En democratie populaire, les adultes 
sont de toute ‘acon considérés comme perdus, irrémédiable. 
ment viciés par les anciens régimes. L'accent est mis exclusive. 


ment sur la jeunesse Mais, pour la te celte façon T'ap- 
prendre l'Instoire en vaut, somme loute, une autre. 


« Dans une génération, les Allemands de l'Est auront tout 
oublié de la dernière guerre, sinon que, perpétrée par les nazis 
avec la complicité du monde capitaliste, elle s'est terminée 
e la victoire des armées prolétariennes pour le plus grard 

onheur des popu'ations allemandes et la confusion des Occi- 
dentaux. » L'aspiration à l'unité, dans ces conditions, risque 
de défaiilir, faute d'aliment. 

Ce qui demeure, par contre, et à quoi nous devonz être 
beaucoup plus attentifs, c'est le but qu'à travers ses méandres 
s'est assignée la politique allemande de la Russ® soviétique. 


Depuis 1945, elle a visé à faire de la zone d'occupation une 
démocratie populaire totalement intégrée dans le bloc com- 
muniste et à s'assurer, à travers cette zone, une voie de péné- 
tration vers l'Allemagne occidentale, soit pour l'adjoindre à 
con propre système. soit, à tout le moins, pour la neutraliser, 
pour empécher qu'elle ne soit utile ou qu'elle ne s'intègre aux 
häations libres, 

La question est de savoir si nous allons lui donner les moyens 
de continuer à mener ce jeu, si nous allons laisser l'Allemagne 
ocffdentale succomber aux tentalions et aux promesses dout la 
berce la Russie soviélique avec la perspective, au bout du 
compte, d'un nouveau Rapallo. 

La question est de savoir si, au contraire, il n'est pas néves- 
saire et urgent, comme le demandait hier soir notre collègue 
Montet de la soustraire à l'emprise russe en la rattachant plus 
étroitement à l'Occident. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Je ne crois pas, pour ma part, qu'on puisse hésiter sur le 
choix à faire. Certes, il eût été préférable que ce rattachement 
se fasse autrement qu'on nous demande de Je faire: il aurait 
fallu qu'il fût politique cu économique avant d'ètre mwili- 
taire: imais les nations libres, toutes les nations libres, y “um- 
pris les européennes, estiment que l'urgence commande de 
commencer par là. Nous ne pouvons décemment prétendre avoir 
seuls raison contre tous. au risque de rompre l'association au 
moment précis où, sur d'autres terrains, dans d'autres parties 
du monde dont certaines sont à quatre heures d'avion, il faut 
que nos propres décisions rencontrent leur adhésion unanime. 

En vérité, mesdames, messieurs, il y a un sentiment contre 
lequel nous devons nous défendre. Nous craignons que le traité 
n'aboutisse, en fait, à un tête à tête avec l'Allemagne et nous 
appréhendons cette confrontation. C'est la raison pour laquelle 
méme «eux d'entre nous qui sont les plus convaincus de la 
nécessité de l'Europe ont scruté les accords dans leurs moin- 
dres détails, à la recherche du maximum de garanties, et 
demeurent inquiets de ne pas y découvrir toutes celles qu'ils 
auraent souhaitées. 


Mon inquiétude n'a pas les mêmes causes: j'ai constaté 
maintes fois que, dans les rapports de droit privé, les contrals 
les mieux rédigés ne sortent leur plein effet que dans la mesure 
où les obligations qw se conditionnent l'une l'autre pèsent je 
méme poids, n'excedent pas la capacité de payement — au 
sens juridique du mot — de l’une ou l’autre des parties, el 
encore sous la réserve que l’économie même du contrat ne 
soit pas hbouleverste par des événements imprévisibles. I! en 
va de mème «à fortiori des conventions internationales. 


C'est dire que notre garantie la plus sûre, elle est moins 
dans le texte des traités que dans le poids que nous pèserons 
pendant le temps qui va suivre. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à quuche.) 

Au sein d'une Europe, dont les accords de Paris ne doivent 
être que le prologue, nous ne pourrons nous maintenir à éga- 
lité avec l'Allemagne qu'à la condition de devenir forts. 

Rejoignant ici les remarquables conclusions présentées par 
notre collègue Debré, je dis que, si nous nous présentons 
devant l'Allemagne comme des hommes faibles, plus avides de 
jouissance que capables d'efforts, résignés à la médiocrité si 
c'est la condition pour que nous soit laissée une place au soleil 
plus que modeste, effacée, alors, inévitablement, nous serons 
« toisés », 

Mais si, au contraire, nous reprenons conscience de ce que 
nous pouvons être, comple tenu des ressources dont nous dis- 
posons, si nous lémoignons de la volonté d'être forts, si nous 
acceplons les sacrifices qu'exige la poursuite des grandes 
idées sans lesquelles il n'y à pas de grande nation, alors, au 
dédain dans lequel nous ticuneut les Allemands, se substituera 
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le respect, la crainte révérentielle mème dont l'Allemand témoi- 
ne loujours à l'égard de cel qu'il sait, qu'il sent aussi furt et 
Aussi résolu que lui. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Alors, nous pourrons courir le risque d'un tête-à-tète franco- 
allemand, 


bien connaître son partenaire éventuel, c'est important dans 
Je rapports entre les hommes, c'est capilul dans les rapports 
cutre les nations. 


Un Etat — écrivait il y a vingt ans un philosophe allemand 
_ c'est le fait par une nation d être en bonne forme. Si cette 
furme est bonne, elle a la valeur d'une guerre victorieuse que 
l'on gagne sans armes, par le seul poids d'une puissance tou- 
jours disponible. Si cette forme est mauvaise, elle équivaut à 
une perpétuelle défaite dans jes rapports avec les autres puis- 
sdires. » 

I! ajoutait: « La politique intérieure n'existe que pour assn- 
rer la force et l'uxité de la politique extérieure. Lorsqu'elle 
se met à poursuivre un but différent, aiors commence la déca- 
de Ice », 

Mes chers collègues, la solution du problème allemand est 
oncore pour partie entre nos mains. 


Dans ses considérations sur les causes de la grandeur des 
Romuns et de leur décadence, Montesquieu écrit: 


Ce n'est pas la fortune — entendez le hasard — qui domine 
le monde. [ll v à des causes générales, soit morales, soit plry- 
soques qui agissent dans chaque monarchie, l'élèvent, la main- 
tennent où la précipitent, tous les accidents sont soumis À 
ces causes et si le hasard d'une bataille, c'est-à-dire une cause 
parteuhère, à ruiné un Etat, il y avait une cause générale 
qui faisait que cet Etat devait périr par une seule bataille. » 

Les acrords de Londres et de Paris sont une de ces batailles, 
une de ces causes particulières dont parle Montesquieu. Je Jes 

lerul parce que je ne veux pas croire que la France ne 
découvre pas un jour prochain le chemin de son redressement. 
(Applaudissements à gauche, au centre, ainsi que sur divers 
uutres bancs. 


M. le président. La paroie est à Li. Chazette, 


M. Chazette. Monsieur ie président, mes chers collègues, dans 
son intervention hier à cette tribune, notre ami M. Marius 
Monet a prérisé la position du parti socialiste sur les graves 
p'oblemes que nous avons à résoudre. 


I ne saurait s'agir, pour nous, de nous déterminer selon les 
pressions exercées aulour de nous. Le courage doit consister à 
écarter ce qui peut aller jusqu'aux menaces, pour ne consi- 
dé'er, sans préoccupations élertorales, que l'intérèt du pays. 
(lies bien ! très bien ! à gauche.) { 


I! me paraft inutile de rappeler que. devant la volonté nette- 
mea exprimée autant par l'Est sovictique que par l'Amérique, 
un réa mement autonome et inconditionnel de l'Allemagne sera 
réaise, Est-il besoin, au surplus, de rappeler la vanité de ces 
quelques ———— européennes devant la menace thermo- 
uucléare 


L'intérêt puissant des accorës reste, en somme, la nécessité 
de permettre à la France de faire entendre sa voix dans les 
réunions internationales. Nous sommes bien prévenus: « la 
chaise restera vide ». Ce n’est pas l'intérêt de la France. Yalta, 
l'islam, ont déjà montré que notre absence était chose néfaste. 


M. Michel Debré, rapporteur de la commission des affaires 
ctranyeres, Très bien ! 

M. Chazette. Au surplus, comment pourrait-on concevoir l'ab- 
sechce de la France ? Son isolement en ferait une proie facile, 
el !1 serait inadmissible que l'Allemagne vienne prendre notre 
l'uce dans les conférences internationales. 


\insi done, nos alliés n’ont pas dissimulé leurs sentiments. 
la France doit rester présente. Mais, pour nous, sa présence 
co signifier notre volonté d'aboutir au désarmement général 
sSmullané et contrôlé. Paradoxe, certes, que d'admettre des 
intingents allemands dans une force défensive européenne. 
Mais, puisque les impératifs de l'heure nous y contraignent, ne 
Seraitil pas possible d'envisager les modalités d'un contrôle 
(u nous acheminerait vers des solutions d'intégration euro- 


Pétine et qui nous conduirait du même conp à l'autorité spé- 
de e, _ capable de présicer aux destinées des Etats-Unis 
u urope 1 


Le traité de Bruxelles, qui sert de base aux accords en discus- 
ON, propose en premier lieu le règlement des divergences éco- 
Notuiques, douanières et monctaires des pays européens, et ce 








n'est pas notre faute si la conception de la défense, envisagée 
en dernier, se présente aujourd'hui comme là première condi- 
tion à débattre. 


Jamais nous n'accepterons le partage du monde en deux blocs 
s’aftrontant en des concurrences peut-être plus économiques 

u’idéologiques, car nous restons attentifs aux enseignements 

e l'histoire autant qu'aux risques d'un conflit parvenu au 

stade atomique. 

Mais si, par impossible, les nations, repoussant toute confron- 
tation lovale pour parvenir à un modus vivendi, nous contrai- 
gnaient à emeurer dans la paix armée, le pool des armements 
apparaîtrait comme une nécessité. 


IL lui resterait comme mérite d'élablir entre les pays adhé- 
rents un lien de solidarité efficace et un début de politique 
commune. I préfacerait l'harmonisation nécessaire car il impli- 
quérait le règlement de problèmes internes qu'il eût mieux valu 
aborder sous d’autres formes. , 


Tous ces problèmes ont été agités déjà devant notre 
Assemblée. Il est bien inutile de les répéter, exposés comme ils 
le furent, d'ailleurs parfois pour des motifs dans lesquels les 
peuples sont loin de trouver leur compte ! 


Qu'il nous suffise de savoir que la commission des finances 
a estimé inutile de soumettre un texte à l'Assemblée. 1 n'en- 
trera donc pas dans notre propos d’alourd'r la discussion par le 
dépôt d'un texte nouveau, mais il nous appartient cependant 
de rappeler que la proposition d'une agence des armements est 
d'origine francaise et socialiste: dès le 22 juin 19953 au Conseil 
de l'Europe, puis le 6 novembre 1953, notre ami M. Lapie expo- 
sait ses conceptions. 


La partie V du traité de la Communauté européenne de 
défense comportait déjà un certain nombre d'éléments. HN s'agis- 
sait d'encadrer l'Allemagne dans des dispositions politiques et 
militaires et dans des dispositions économiques. Dispositions 
militaires comme le commandement unique, la présence des 
troupes de l'O, T. À. N. en Allemagne, Les obligations logis- 
tiques. Dispositions politiques qui concernent les obligations de 
Ja Gunte Dotgte. Dispositions industrielles sur le contrôle 
des armements, l'agence des armements avec l'espoir de les 
transformer en organisation européenne de production et de 
coordination des armements. 


Le Consei; de l'Union européenne devait contrôler sur le conti- 
nent européen deux sortes d'armements. D'abord ceux qui sont 
interdits à l'Allemagne: armements atomiques, chimiques et 
biologiques ; d'autres soumis à contrôle : les engins guidés, les 
navires de guerre, les avions tmilitaires et les moteurs d'avion, 
l'artillerie d'un calibre supérieur à 90 millimètres, les muni- 
tions, les mines, les chars de combat, les avions d'un certain 
tonnage. 

L'agence devait avoir un directeur responsable devant le 
Conseil de l'Europe, mais le contrôle ne s'exerçait qu'a poste- 
rivri sur le matériel fini; elle n'était pas agence de production 
ou de standardisation, 


C'est le 30 septembre 1954 “ la France a proposé à Londres 
de répartir les tâches, de réduire les prix de revient, Il faut, 
en effet, standardiser, produire par série, avoir des programmes 
coordonnés, administrer et répartir l'aide en matériel fini et 
off shorë, et cela en vue de renforcer le contrôle et d'éviter des 
troubles dans les économies des Etats, 

Donc, il ne s'agissait pas seulement d'une agence limitée au 
contrôle des armements, mais de créer un organisme compé- 
tent sur la production des armements, la standardisation, la 
préparation des programmes, la répartition de l'aide extérieure 
et off shore. 

Le contrôle et l'agence se précisaient et la proposition d'un 
comité d'experts pour la production et la stauda’disalion était 
adoptée par les neuf puissances. 


La Grande-Bretagne est contrôleur, Elle n'est pas contrôlée 
eur son terriloire, mais elle l'est pour ses troupes, leur artme- 
ment, leurs stocks en Europe continentale, Elle est garante 
des sanctions politiques, La production et la coordinalon des 
armements l'améèneront à entrer dans le contrôle, 

Par ailleurs, les Etats-Unis veulent choisir les bénéficiaires de 
leurs fournitures. On a le souvenir que le président Mendes- 
France avait demandé pour le moins une consultation avant 
répartition. 

Depuis lors, l'Allemagne, apportant son concours à la défense 
européenne. doit être contrôlée, Déjà certains tvpes d'armement 
lui sont interdiis; le chancelier Adenauer Fa formellement 
admis à Londres. le 3 octobre 1954. L'Allemagne peut seule- 
ment prétendre à la modliication des acco:ds pour certains 
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armements si elle y est autorisée par un vote recueillant les 
deux tiers. Ainsi, elle ne peut avoir aucune arme atomique, 
chimique, boiogique ; elle sera contrôite pour les seules armes 
permises. Son engagement de ne pas fabriquer les autres 
armes est ir évocable, Le contrôle est formellement accepté. 
Cetie situation est i:discutablement très différente de celle 
de 19419 

Les discussions du Palais de Chaillot sont en cours, Deux pro- 
Llemes restent en suspeus: d'une part, le contrôle à mettre 
[ME pla e selon le traité, d'autre part, le prujet francais concer- 
haut la produetion, la programmation », les commandes et 
lo standardisation, ainsi qu'une auturité eentrale spécialisée 
arrétant les programmes et étant le seul client, ce qui comporte 
la surveillance des usines: on sait quelles difficultés ont déjà 
élé soulevées par le professeur Hérard quant à la production 
des armes légires, 

Ce qui reste Important, c'est que l'Allemagne ne peut recevoir 
ueune arme atomique de l'extérieur. Certes, la question des 
anwtions de l'article 20 reste à préciser; mais si nous le 
voulons, <i nous parvenons à ohtenir que les accords européens 
soient complétés par le pool des armements, nous nous ache- 
ininerons véritablement Vers un controle sé eux qui permettra 
d'envisager, dans une nouvelle étape, une éventuahté souhai- 
tuble de désarmement et un moyen sérieux d'y parvenir. 


Notre concepticn d'une autorité spéciale implique donc le 
renforcement des pouvoirs de contrôle des armements et la 
création d'un pouvoir de sanetion pour l'agence prévue à cet 
effet La eréation d'u, cerganisme chargé d'administrer et 
d'équiper des forces militaires et de répartir l'aide exterieure, 
la responsabilité des orgones prévus où à € éer devant une 
assemblée démocratiqnement élue et doiée de pouvoirs limites, 
Luais réels 


Voila ce que nous demardons an Gouvernement de proposer 
immédiatement à l'attention des allics, Cette création peut ètre 
menée à bien et l'adhésion des althés peut être oblenue avant 
Ja inise en place du dispositif militaire prévu par le traité. H 

le Gouvernement rende compte de ses 


+ 


importe également que 
démarches au Parlement, 


Nous nous rallions dore à la conception de la commission 
des finances et nous dernandons au Gouvernement de prendre 
l'engagement ferme ce poursuivre les pourparlers engagés 
depuis janvier, sans avoir besoin d'insister sur le côté technique 
qui pourrait, malgré le caractère désolant de son aspect mili- 
taire, nous conduire vers une organisation intégre continentale 
capable des lors de s'attaquer aux problemes économiques et 
sociaux et de créer enfin les Etats-Unis d'Europe. 


Nous ne cesserons en effet de regretter que la conjonctu:e 
internationale ne nous ait pas permms d'envisager d'abord fa 
création d'une Furope politique, solidement assise sur l'inter- 
dépendance des intérêts économiques et sociaux, seule généra- 
trice d'une véritable communauté de sentiments et d'idées, 
présage de la véritable paix. (Applaudissements à qauche ainsi 
que sur divers autres bancs.) 


M. le président. 11 parole e<t à M. le général Petit, (Applau- 


dissements à lectréme gauche.) 


M. le général Petit. Mesdames, messieurs, les accords de 
Paris ont provoqué chez de nombreux Francais, en particulier 
chez les parlementaires, un grand trouble de conscience parce 
que le réarmement allemand les p'onge dans l'inquiétude, 
parce que chacun d'eux se remd compile que ce réarmement 
de l'Allemagne est, pour la France, une immoralité et un dan- 
ger exlrémmetmment grave, 


Une immoralité parce que c'est une insulte à nos morts, aux 
miéres qui ont perdu leurs enfants, aux veuves, à tous ceux 
qui, moralement où dans leur chair, ont souffert de l'hiliérisme. 


Je pense que nous pouvons être d'accord pour affirmer que 
la réconciliation entre les deux peuples francais et allemand ne 
séTa pas possible aussi longtemps que le nazisme n'aura pas 
été éliminé de Ia pensée allemande et, en tont premier lieu, 
de la pense des hormes qui ent une part de responsabilité 
dans la direction de Ja vie sociale de l'Allemagne. 


Je voudrais ici, après avoir évoqué les horreurs de la guerre, 
dire que j'ai été tres frappé d'entendre des orateurs parler de 
Propagande en Visant les auteurs des déciarations qui nous sont 
parvenues, les personnes qui sont venues ici au Luxembourg 
pour nous visiter, I y a là, dans l'emploi du mot propagande, 
une nuance de mépris que je voudrais écarter, Aujourd'hui, il 
s'agit, bien plus que de nos croyances et de nos convictions 
personnelles, il s'agit de lu France, Je veux effacer celle sorte 
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d'affront qui a été fait aux visiteurs et aux auteurs des lettres, 
en citant quelques-uns d'entre eux parmi les plus représenta. 
tifs. Je t'ens, au nom du peuple de France dont je suis l'un des 
représentants, à assurer Mine la générale Delestraint, la sœur 
d'Estienne d'Orves, la famille Guy Môquet, et Jacques Beaugé de 
mor profond respect (Applaudissements à l'ertrême gauche) car 
mon camarade saint-cyrien, le général Delestraint, mon cama- 
rade de captivité de la prenuère guerre, est mort pour la France ; 
d'Estienne d’Orves, mon camarade des forces françaises libres, 
est mort pour la France (Appiaudissements à l'extrême qauche) 
Guy Môquet, mon jeune camarade de la Résistance est mort 
pour la France; Jacques Beaugé, mon camarades des forces 
franca'ses combattantes est aveugle et mutilé des deux bras 
parce qu'il s'est battu pour la France, 


C'est la France, son sort, c'est-à-dire son existence et ses 
libertés qui sont en cause. C'est la France que j'entends défen- 
dre ici. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Le réarmement allemand! est un danger très grave pour notre 
pays, parce que dans les conditions présentes la reconstitution 
d'une armée allemande, la réapparition de l'uniforme, des 
parades et des défilés, le goût de la discipline militaire, allie 
au respect inconditionnel de l'autorité, ne manqueront pas de 
provoquer la renaissance du militarisme allemand et de l'esprit 
Imilitariste de la population. Or, le militarisme en Allemagne, 
nous ne le savons que trop, mène directement au sentiment de 
supériorité qui pousse à la recherche de la force armée maxi- 
um, au pangermanisime, en mème temps qu'au racisme et 
«n déiluitive à la guerre. 

Dans ces conditions, une série de qnestions se posent à tous 
les Français: les textes que l’on nous propose empécheront-i!s 
l'Allemagne de Bonn de reconsutuer clandestinement tous les 
éléments d'une nouvelle Wehrmacht, éléments qu'il suffira 
ensuite de grouper quand se présentera l'occasion propice ou 
quand on jugera qu'on ne court aucun risque à le faire. N'en- 
tendrons-nous pas bientôt formuler avec vigueur et sous forme 
d'exigences, toutes sortes de revendications politiques et terri- 
toriales ? Nous ne pouvons pas oublier, en effet, les déclara- 
lions qu'a faites M. Théodore B'ank au journal beige La Cité, 
Je 1: avril 1952, Je cite: 

« Si les 500.000 hommes de Ja future armée allemande ne 
suftisaient pas à tenir tête aux Itusses, ils seraient, du moins 
du côté franeais, capables de tout autres effets, » 


L'Allemagne réarmée, disposant d'une industrie florissante et 
de l'appui préférentiel des Etats-Unis, ne voudra-t-ele pas deve- 
bir, pour les Occidentaux, la puiseanre n° 1 de la partie ocvi- 
dentale du continent européen, prenant ainsi la place de la 
France ? 

S'il en élait ainsi, cette siluation équivaudrait à une éclipse 
de notre pays. Ne va-t-on pas à une course aux armements, Y 
compris les armements atomiques, qui se traduira, pour un 
très grand nombre de citoyens français, par un nouvel appau- 
vrissement et mème par la misère ? La course aux armements 
ne conduit-elle pas directement à une nouvelle guerre mon- 
diale, qui serait atomique et thermo-nucléaire, avec des souf- 
frances incommensurabies ? 


Les accords de Paris ne signifient-ils pas la violation des 
engagements internationaux que les pays ont contractés Jibre- 
ment, tels que le traité franro-soviélique, le traité franco-bri- 
tannique, les accords de Postdam, le pacte atlantique et les 
accords de Washington ? La France. qui tient à son honneur, 
reul-eile consentir à de t:1s renieinenis sans se déconsidérer ? 


Ce sont là quelqnes-unes des questions que <e posent à peu 
pris tous les Français. Ceux-ci y ont répondu dans leur très 
grande majorité, par le refus du réarmement de l'Allemagne. 
Ils y voient la menoce la plus grave pour le destin de notre 
pr et de notre peuple portenr du génie de la France, et pour 
a paix du monde, Hs attendent du Conseil de la République 
qu'il respecte leur volonte et qu'il refuse la ratification. 


Le présent gouvernement s'est bien rendu compte de cetle 
volonté populaire et de son bien fondé. Aussi ne cherche-t-il 
jas en discuter, 1 n'igaore pas en particulier que les accords 
de Paris présentent, en rnalière d'organisation militaire, des 
imperfections et des lacunes très graves el que les textes, avec 
les engagements et le genre de controle qu'ils impliquent, 
seront facilement tournés: que rien ne pourra sérieusement 
empêcher la République fédérale slemende de procéder à la 
reconstitution de sa puissance militaire, 


M. le président du conseil iui-même, sur un ton de tonhomie 
éloquent, nous a donné les raisons d'ordre er qui, 
d'après Ini, justifient la ratification des accords de Paris: mais 
il ne s'est pas attardé à discuter du réarmement de l'Aileima- 
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gne, H n'a pas non plus parlé de la volonté d'agression de 
| Luion soviétique. Hi sait sans doute, comme certaines hautes 
personnalités à liées, que cet argument n'est plus valable, Le 
moins qu'on puisse dire, en effet, est que si l'Union soviétique 
avait eu une quelconque volonté d'agression, elle n'aurait pas 
attendu le renlorcmnent de la puissance militaire des pays du 
pacte atlantique pour déclencher la guerre. (Applaudissements 
à l'extrême yauche.) 


lL s’est borné à se référer au traité de l'Atlantique Nord et, 
ei mes souvenirs Sont exacts, à rappeler les postulals posés 
par M. Mendes-France dans l'expose des motifs du pret de Ji 
après lequel — je cite — « l'objectif primordial de a stra- 
tie alliée est de défendre l'Europe aussi loin que possible ». 


\ussi bien, le rapporteur de la commission de la déferse 
nationale, M. de Maupeou, n'a-t-il fait état que de la menace 
ue constitue, à son avis, par son existence même, la puissance 
nuilitaire de l'Union soviétique. Pour appuyer sa thèse, il à 
alürmé devant la commission ce Ja défense nationale que 
l'Union soviétique n'avait pas démobhilisé depuis ia tin de la 
gucire de 1939-1945. 


A ce sujet, je rappelierai à M. de Maupeou que M. Jules Moch, 
lorsqu'il était ministre de la défense nationale, en 1930-4051, à 
declaré ici même au Conseil de la Répubiique que les effectifs 
suviétiques sous les drapeaux en temps de paix s'élevaient à 
caviron 3.300.000 hommes. J'ai fuit, à ce sujel, deux remarques 
à M. Jules Moch. La première était que, quelques semaines 
auparavant, M. Shinwell, ministre de la defense de Grande- 
Rictagne, avait donné de son côté le chiffre de 2.500.000 hom- 
mes, La deuxième remarque était que, pour un pays où les 
coulingents annuels sont de 2 millions d'hommes, le chiffre 
douné par M. Jules Moch correspondait à nn temps de service 
interieur à deux ans en Union soviétique. En tout cas, ce qu'on 
peut affirmer, c'est que ces deux ministres confirmaient jmpli- 
clement que l'Union soviétique avait démobilisé. 


M. de Maupeou adopte un autre argament qui, bien qne 
condaire, mérite d'être relevé parce qu'il apparait clairement 
quil ne correspond pas aux réalités, I affirme que la Républi- 
que démocratique allemande à mis sur pied des effectifs mili- 
laires où paramilitaires dont le nombre s'élève à 200,000 hom- 
mes environ tandis que la République fédérale allemande n'au- 
all que 20.000 hommes sur pied. 


Je demande à M. de Manpeou de bien vouloir nous dire d'où 
il tient ces chiffres, S'il ne Jes à pas recus d'un service mili- 
laire, il n'aurait pas dû les donner. S'il les à reçus d'un ser- 
\ice militaire. je demanderai à M. le ministre des forces armées 
de bien vouloir nous dire s'il confirme ou non les chitfres cités 
par le rapporteur, Je n'ai ancane possibilité de donner person- 
uellement des chiffres précis. 


Mais M. le rapporteur de la cominission de la défense natia- 
nale aurait dû tenir compte de ce que, à plusieurs reprises, et 
la dernière fois en eciohee 19% sur l'invitation de l'Union 
soviétique, puissance occupante de la République démocratique 
alwmande, M. Grotewohl à offert à la République fédérale et 
“liX puissances occupantes occidentales de constituer une com- 
Mission mixte chargée de contrôler, à condition de réciprocité, 
les effectifs dont dispose la Republique démocratique alle- 
imande, (Applaudissements à l'estrème gauthe.) 


\ucune acceptation n'a répondu à cette invite ni de Ja part 
des puissances occidentales ni de la Répubique fédérale alle- 
tmande, Je pense que si ces accords ne sont pas ralifiés il ne 
StlA pas superflu, si l'on veut être objectif et sincére, de 
‘lemander à la République fédéral: allemande de répondre à 
celle invitation, 


En attendant, nous enregistrons que la République démocra- 
lique allemande ne cherche pas à dissimuler ses effectifs. 


M. le rapporteur de Ja commission de la défense nationale a, 
d'uutre part, donné un chiffre des effectifs soviétiques sous les 
drapeaux en temps de paix. Ce chiffre s'élèverait à plus de 
» Iillions, IL y a lieu de remarquer qu'il est difficile d'être 
Précis en cetie matiére. 


Je rappelle à ce sujet, ce que je disais précédemment des 
chiffres différents cités par M. Shinwell et par M. Jules Mo:h 
cn 60-51; vous avez constaté qu'ils n'étaient pas d'accord, 


Quoi qu'il en soit étant donné l'importance en Union sovié- 
lique des contingents annuels que je rappelle être de 2 mil- 
huns d'hommes, on peut en conclure, meme en tenant pour 
exact le chiffre de 5 millions indiqué par M. de Maupeon, que 
les effectifs du temps de paix correspondent à deux classes et 
emie en Union soviétique, Je pense que l'on peut faire la 
livine comparaison avec les effectifs de l'armée française, sur 





la base d'un contingent annue! de 229.600 hommes. Je ne 
connais pas les chiffres qui seront indiqués à l'occasion du 
prochain budget militaire. S'ils ne sont pas égaux et inférieurs 
a 2241.00 hommes, on peut aflirmer qu'ils représentent plus 
de deux classes et demie. 


Les chiffres des effectifs soviétiques indiqués par M. de Mau- 
peou, si considérables qu'ils paraissent à premiére vue, restent 
dans des normes comparables aux nôires et probab:ement infé- 
r.eures. 


Quant au rapporteur de la commission des affaires etrangè- 
res, M. Debré, il à, au sujet de FUÜmien soviétique, invoqué 
l'incompatibiliité de deux civihsations, l'Occidentale el la Sovié- 
tique. Je regrette qu'il ne soit pas ti en ce moment, 


Ce que l’on peut cependant nter, c'es! que ses affirmations 
ne correspondent pas à une logique serrée. H aurait fallu en 
effet argumentes sur la base d'une détinihion de la civilisation 
acceplable par tous, C'est d'ailleurs ce que M. bebré à fait 
avant-hier à la tribune au sujet de la détente. M. Debré à dit 
qu'il faut se mettre d'accord sur une définition, 

Ce qu'on doit rappeler, c'est qu'il y à autant de civilisations, 
qu'il Y a de collectivités humaines organisées; elles ont toutes 
des traits qui les séparent, mais aussi des points communs, 
L'un de ceux-ci nous parait fondamental, c'est le besoin de 
satisfaire au mieux les aspirations des Inmmes à la dignité, au 
beau et au bonheur, En partant de ce trail commun, il faut 
reconnaitre qu'en France de grands, de bons esprits, tinprégnés 
de réalisme, éloignés de toute passion politique et soucieux 
ue l'intérêt de la nation, s'efforcent, dans un but de compréhen- 
sion mutuelle internationile, de développer les échanges eut 
els avec tous les pays du monde, y compris l'Union soviétique. 
lci je rends hommage au quai d'Orsay, qui en donne exemple. 


J'avais l'espoi: que dans un avenir très proche, pour répon- 
dre à l'iovilation formulce var FUnion soviétique, une délé- 
gation de parementaires francais, pourrait <e rendie en 
Russie, Je souliaite. pour M. bebré, que celle déégation passe 
avoir lieu et qu'il en fas-e partie. Comme toutes les persons 
nalités qui se sont rendues en Union soviétique, il ne pourrait 
pas en quelques semaines, sans doute, avoir une opinion bien 
elablie sur la civilisation soviétique, mais, sans doute, quand 
il rentrerait, feraitil comme toutes jes personnalités qui se sont 
rendues là-bas, des réserves, mais en reconnaissant que FUnicn 
soviétique est un pays de paix, de progrès, (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


Pour moi, qui ai véeu trois ans et demi dans ce pays pendant 
la guerre, je reconnais qu'il n'est pas toujours aisé à tous de 
comprendre rapidement la civilisation soviétique, où au moins 
ie mode de vie, de pensée et d'action de son peup'e,; ce qui 
d'ailleurs est vrai pour bus les autres peuples, 


Pour y parvenir, il ne faut pas se tenir dans une tour 
d'ivoire, mais prendie des contacts, avoir aussi l'amour des 
hommes qui commande à la fois le patrotisme et le sentiment 
de fraternité entre les peuples, Là, nous sommes loin de la 
solidarité atiantique qui n'est pas une solilarité des peuples, 
mais une Solidarité entre ne pelit nombre de gouvernements 
et d'hommes politiques de certains pays, qui n'apparait que 
dans des paroles et des écrits, € qui se traduit généralement 
par des mauvais coups. 


Si l'on observe, d'autre part, les traits qui séparent la civi- 
sation française de Va cnilisation allemand, en remarque 
que le peup'e français est aujourd'hui essentiellement pacifi- 
que, tandis qu'une certaine partie du peuple allemand conserve 
encore un esprit tmililariste, 


Or, quand il ÿ'agit de la paix, tous nos efforts doivent tendra 
à atténuer, dans la mesure du possible, les divergenves entre 
les peuples. C'est une vocalion de Ja France, Ce n'est pas 
lorsqu'on voit se developper en Allemagne, dans tous les mi- 
lieux Sociaux, un fort courant opposé à la rena' sance du mili- 
larisme allemand que nous devons nous permettre d'encourager 
ce militarisme. (Trés Lien! à l'extrême gauche ) $ 


Notre devoir impérieux, et je le dis fortement, est au contraire 
de saisir cette chance mstorique et de nous servir de 1 pré- 
sence de ce courant de paix que nous devons aider de toutes 
hos forces, purce que c'est là que nous lrouverons les bases 
solides di rapprochement frauco-allemand, (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


\ l’occasion de l’allusion à Ja civilsation soviétique, que 
M. Debré à opposée à la civilisation occidentale, j'ai evoqué 
la nécessité d'un effort de compréhénsion mutuelle entre les 
deux peuples francais et soviélique, Cet effort est d'autant 
plus nécessaire que — conne cel ful souiigné par M. le ;éné- 
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ral de Gaulle, M. Bidault et de nombreux autres oraleurs, 
lurs de ja ratification du traite franco-soviétique en décem- 
bre 1944 pour prévenir le danger que ferait courir à notre 
pays la renau<sance du militarisme allemand, la meilleurs solu- 
iv est l'alliance frarum o-russe. 


A la méine occasion, je rappelle ce qu'écrivait M. Wladimir 
d'Ormessou, Je cile: « C'est au fur et à mesure que le temps 
passera que le traité qui vient d'être conclu prendra son 
vrai sens et sa vraie valeur, Au lendemain de sa défaite et 
méme dans les premières années qui la suivront, le danger 
aura cessé d'exister, mais c'est dans vingt ans que la paix 
europeene sera de nouveau expose, Viendra un jour où Hitler- 
Valkyrie se réveillera au rythme des thèmes éternels. » 


Tous les F1 is qui pensent librement, qui ne subissent 
ni m'acceplenut aucune pression étrangere (comme c'était le cas 
pour les parlementaires qui ratifiérent le traité), ne peuvent 
qu'approuver aujourd'hui sauf les vingt ans, qui he Sont 
que dix les propos de M. Wladimir-d'Orinesson. Or. l'alliance 


frano-sovictique est toujours Valable; elle n'a jamais été dé- 


Once elle « omporte les clauses militaires dont l'application 
est une sceurite pour notre pays et des clauses éronomiques 
qui, mises en vigueur, contribueraient à notre prospérilé. 


Pouvon<-nous accepter, en ralifiant les accords de Paris, de 
violer les engagements que nous avons contractés il y a à 
peine dix ans et de provoquer l'inévitable renaissance du dan- 
rer allemand par la reconslitulion des forces mililaires de 
l'Allemagne de Bonn ? 

Qu'il me soit permis de rappeler ici que l'état d'esprit dans 
lequel fut le traité fut celui de l'amitié entre les deux 
peuples, L'amitié réciproque s'était renforcée, pendant la guerre 
par la vaillance, la maitrise et l'esprit de sacrifice de nos avia- 
leurs du régiment de chasse Normandie-Niemen (Applaudisse- 
meuts à l'ertréme qauche.) que j'avais pu mettre sur pied, 
conformément aux insttuchions du géucral de Gaulle, 


sSITiM 


Cette amitié à l'egard dun peuple francais est toujours aussi 
vie, Si nous savions Futiliser par un facile effort de com- 
préhension tmutneile, les relations entre nos deux pass rede- 
viendriieut saines et vordiales et permettraient l'établissement 
d'une politique constructive, Mais celle postule, évidemment, 
le non-réarmement de l'Allemagne de Bonn, qui correspond à la 
lidélite nux engagements contractés, fidélité à laquelle nos 
compatriotes Ccuneut comme à une manifestation de la dignité 
de la Fran. 

I! nous faut cependant, puisque les accords de Paris réarment 
l'Allemagne contrairement aux mtérets de la France et à la 
volonte de la graidle majorité de nos compatriotes, examiner 
quelques-uns des principaux traits de ces textes. 


Il convient de remarquer que les accords sont issus d'un 
expedient extraordinaire, En un tournemain, les pui‘sances 
articipant au traité de Bruxelles du 17 mars 1948 ont renié 
le rs engagements antérieurs; elles ont, en eflet enlevé dans 
le préambule de ce traité, le texte suivant, qui en faisait le 
poil capital, Je cite: 


uw Etant résolus à prendre les mesures jugées nécessaires en 
cas de reprise d'une polilique d'agression de la part de l'Aile- 
} LLRFR QE LEE 

Elles l'ont remplacé par le texte suivant: 

« Résolus à prendre les mesures nécessaires afin de promou- 
Voir ji unité et d'encourager l'intrgration progressive de l'Eu- 
r ‘pe. ) 

C'est ainsi que, sans plus s'inquiéter de la reprise d'une 
politique d'agression de la part de l'Allemagne, sans s’occu- 
per de la volonté de notre peuple, les puissances occidentales 
ont appelé la république fédéra'e allemande et l'Italie à adhé- 
rer au traité de Bruxelles, elles ont rendu à l'Allemagne sa 
souveraineté, e.les l’adimettent à l'O. T. A. N. et elles la réar- 
meut, Certaines interprétations des accords exigent que ceux- 
ei soient examinés de près, En effet, on a dit que Funilé de 
l'armée française est respectée par les accords de Paris. C'est 
inexact. Nous allons pouvoir en juger facilement. 


IH suflit d'abor! d'observer que, si le texte est simple, et 
beaucoup plus simple que celui de la commnnauté européenne 
de defense, si} n'aborde pis les nombreux problèmes d'orga- 
nisastion, Ceux-ci demeurent cependant et devront être traités 
et :ecevoir une solution. 


Les lacunes et les impré-isions sont graves de conséquences, 
parce que tous jee problèmes cn suspens seront néressaire- 


ment confiés an conseil des ministres, à SACEUR on aux 
élats-majors intégrés, où les Aïllemands ne manqueront pas 





de revendiqner des postes d'autorité en arguant de leurs pro- 
pres compétence:, de leur expérience de la guerre germano- 
soviétique, 

Qu'il me soit permis de rappeler l’exemple que 4 cité À 
Ja comnnsson de fa défense nationale, Au cours d'un débat 
sur certains points de la communauté européenne de défense, 
une discussion s'elait engagée au sujet de la nomination aux 
différents grades de genéral. lei même, les accords dé Paris 
restent muets sur ce sujet et cependant il faudra bien que les 
généraux soient :ommés à leur grade par quelque instance 
supérieure. Mais, il y a aussi la nomination à l'emploi, qui est 
beaucoup plus importante que la nomination au grade. Il ne 
manquera pas d'emplois pour les généraux dans les formations 
intégrées, 

Qui nommera les générinx à ces emplois ? Qui exercera le 
choix eutre plusieurs généraux conskkérés comme possibles ? 


Quels seront les facteurs déterminant du choix? Dans bien 
des cas, la politique aura le pas sur la compétence. C'est ainsi 
que le commandement suprème en Europe est confié à un 
Américain pour des raisous qui, de toute évidence, sont d’or- 
dre politique. ps la politique aura été servie, la compé- 
tence entrera en figne de compte; mais il est à supposer 
qu'elle jouera suitout en faveur des généraux et des autres 
officiers allemands qui invoqueront l'expérience et les con- 
naissances qu'ils ont acquises sur le front germano-soviétique, 


Dans tous les cas, nou: verrons les hauts commandements 
et leurs étals-major dominés par des officiers politiques, d'une 
part, et pur des officiers allemands, d'autre part. Les probli- 
mes qui se poseront à ce sujet ne seront pas faciles à résoudre 
et, quelles que soient les soiutions, elles ne pourront pas 
éviter les blessuies d'amour-propre national. On peut étre 
assuré que, dans les hautes sphères militaires, il y aura 
davantige de cacophonie que d'harmonie, même si la discré- 
tion militaire ne nous permet pas d'en avoir immédiatement 
les échos. 


Je reviendrai dans un instant sur la question de la nomina- 
tion des généraux aux différents emplois; mais il me parait 
nécessaire, pour le développement de ceite question, d’exa- 
nn auparavant d'autres points des clauses militaires des 
accords, 


Relativement à la question de l'unité de l'armée françaice, 
j'attire votre attention sur le texte suivant: 


“ Toutes les forces des Ftats membres stationnées dans la 
Zoe du commandement ali en Europe éeront placées sous 
l'autorité de SACEUR où d’un autre commandement 0. T. A. N. 
approprié et sous la direction des autorités militaires de l'O. T. 
A. N., à l'exception dez forces destinées à la défense des trer- 
rituires d'outre-mer et de celles que l'O. T. A. N. a reconnues 
ou reconhailra comme devant rester sous commandement 
militaire. 

Ainsi, nos troupes voloniales seront nationales sous com- 
manderment de chefs français. Les autres forces fournies par 
la France seront Ges forces de l'O. T. A, N. sous l'autorité du 
SACEUR — je reprends le texte — « où d’un autre comman- 
dement O, T. A. N. et « sous la direction des autorités mili- 
taires de l'O, T. A. N, ». 


L'instuction des troupes et l'instruction supérieure sont 
certe sons le contrôle direct de SACEUR. L'instruetion de 
nase sera donc nue instruction commune « 0. T. A. N, ». Les 
cadres formés par les <oins du SACEUR seront appeiés à ser- 
vir suivant les normes des règlements de l'O. T. A. N., qui se 
répercuteront infailliblement sur les règles de la diseipline 
Militaire. On peut donc affirmer qu'il y aura coupure entre 
TS françaises de l'O. T. A. N. et les forces françaises 
nationales, 


Pemarquons au passige que l'A‘lemagne, au départ, n'aura 
pas de troupes nationales, mais que l'O. T. A. N. peut décider 
de iui en dunner. 


Voyons maintenant l'implantation, c'est-à-dire le stationne- 
ment des troupes à travers les territoires de l'Union de 
l'Europe occHentale. Elle sera fixée par le SACEUR après 
consultation et accord des autorités nationales intéressées, 
Imais il va de soi qu'en invoquant le plan opérationnel devant 
lequel tout le monde doit s'incliner c'est toujours Je SACEUR 
ou l'O, T. A. N. qui auront le dernier mot. 


Quant à l'intégration, elle sera toujours de règle à l’éche- 
lon groupe d'armées, et très souvent à l'échelon armée: le 
texte poursuit: « Cette intégration sera poursuivie au maxi- 
À éche:ons inférieurs, compté leon des mécessils 
militaires ». 
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si l'on poussait véritablement au maximum vers les éche- 
Juns inférieurs, on arrivérait à l'intégration du groupe du 
combat où des unilés similaires. Ce serait, bien sûr, ridicule, 
mais cela souligne cependant qu'on peut, sans aller jusqu'à 
ce point extrême, voir les intégrations se diriger vers les 
échelons inférieurs, pour des raisons plus ou moins justi- 
fices de logistique où d'efficacité, et absorber les corps d'ar- 
mée ou les divisions, Pensez-vous donc que, dans ces condi- 
lous, on peut mettre sur pied une armée de qualité? On 
ourra aligner des effectifs, on pourra accumuler du matériel. 
Cela ne fera pas une armée si son organisation n’est ni simple, 
ui claire, si une parfaite harmonie ne règne pas parmi les Utu- 
luires des hauts commandements, si les éiats-majors ne sont 
3 homogènes, vbéissant aux mêmes disciplines morales et 
ute:lectuelles et si, d'autre part, les troupes n'ont pas ue 
ba-ce moraie soiide ? 


Hu ce qui concerne les disciplines morales et intellectuelles, 
je Lens à préciser que la valeur d'une armée dépend directe- 
ment de la liaison de sentiment et de pensée qui règne entre 
le connnandement, les états-majors et les chefs des échelons 
subordonués, Pour les militaires qui ont exercé de hauts com- 
mandements où qui ont reçu une instruction militaire supé- 
rieure, comme pour tous les gens de bon sens, e’est là une 
verité premiere. 

C'est cette liaison morale et intellectuelle qui permet aux 
chefs de donmer des ordres concis, dégagés de longues expli- 
cations, et aux subordonnés de comprendre ces ordres rapide- 
ment et exac'ement, de les exécuter sans retard avec la plus 
crande précision. Cette liaison réalise, au niveau du comman- 
dement, les meilleures conditions du suecès. Sans elle, il n'y à 
que confusion, interprétation défectueuse des ordres, erreurs 
el catastrophes dans l'exécution. 


Peut-on croire que l'armée qu'on nous prépare, avec l'inté- 
gration des forces allemandes, remplira ceïte condition fonda- 
mentale ? Certainement pas! 


En ce qui concerne le moral, pour nous, pour le plus grand 
nombre des Francais, des cadres de notre armée, le | ent 
lisime en est l'élément essentiel, Sans doute, certains collègues 
europcens, gènés peut-être par le fait que le patriotisme naïio- 
nil ne répond plus aux exigences d'une coalition formée avant 
toute imminence de danger, préconisent-ils de dispenser à nos 
jeunes soklats sous les drapeaux un enseignement éducatif 
alin de leur donner un moral solide qui ne serait pas établi 
sur Ja base du seul patriotisme. 


Je voudrais ici faire deux remarques: d'abord le moral du 
combaïtant sera désormais identique à celui de la nation, parce 
que, dans une guerre future, civils et militaires courraient les 
mêmes dangers ; ensuite, le moral, du moins pour les Français, 
ne se prépare en temps de paix qu'en fonction d’une guerre 
juste, c'est-à-dire répondant à vne agression, et ne tiendrait, 
dans les épreuves de la gurrre, que si celle-ci répond effecti- 
vement à une agression. Préparer le moral des troupes fran- 
cuses dans une coalition conslituée à priori en vue de répondre 
à une agression soviétique qui ne se déclenche pas et à laquelle 
tout homme de bon sens ne croit plus est une affaire bien 
difficile, Elle l'est d'autant plus que les Français, qui n'ont 
pas perdu leur bon sens, voieat ben que les accords de Paris 
recoustiluent Ja Werimacht, font renaî're le danger allemand, 
provoquent la course aux armements et la misère, disloquent 
l'armée francaise et accentuent la soumission de notre pays 
aux press'ons el aux menaces de l'étranger. 


Vous savez bien que la volonté de la majorité de nos com- 
patriotes rejette les accords de Paris. Sachez aussi que, si vous 
passez outre à celte volonté, si vous la méprisez, vous rédui- 
sez à néant pour longtemps, sinon définitivement, le moral 
de la troupe comme celui de la nation. 


Nous pourrons avoir des effectifs et des armements; sans 
Moral nous n'auroms pas d'armée. 


Ce rapide exposé, soulignant quelques traits caractéristiques 
de l'organisation des forces francaises, me permet de reprendre, 
avec des préc'sions complémentaises, la question que j'ai ahor- 
dee précédemment au sujet des généraux et de leur nommation 
aux différents emplois. 


Au cours des discussions qui ont suivi l'audition de M. le 
Ministre de la défense nationale, nous avons appris que, dans 
la trizone, les hauts commandements américain et anglais 
devient être exercés par des généraux de groupes d'armée, 
lindis que le haut commandement français serait exercé par 
un Simple général d'armée. 


Cela signifie, à coup sûr, que les généraux américains et 
8nglais eu Allemagne disposeront de grandes unités allemandes 








intégrées dans leurs groupes d'armée, Cela laisse entendre que, 
selon toute vraisemblance, le général d'armée français ne dis- 
posera pas de grandes unités allemandes à l'intérieur de son 
armée. Mais il faat noter que, s’il y a un groupe d armées dans 
la zone arnéricaine, s'il y a un groupe d'armées dans la zone 
anglaise, il est à prévoir qu'il y aura aussi un groupe d'ar- 
mées dans la zone française, Ce groupe d'armées ne pouvant 
as être commandé par notre général francais d'armée, comme 
il y aura certainement dans cette zone des Allemands, on en 
conclut que, logiquement, le commandant de ce groupe d’ar- 
mées dans la zone française sera confié à un général de groupe 
d'armées allemand. 


Nous avons également appris, dans les mêmes conditians, 
qu'il était envisagé d'intégrer les forces belges et les forces 
hollandaises dans un groupe d'armées qui serait confié à un 
général de groupes d'armées allemand. L'un de nos collègues 
de la commission de la défense na‘'ionale n’a pas manqué de 
faire remarquer que, s’il en était ainsi, la Belgique et la Hol- 
lande risquaient de subir une sérieuse germanisation. Tout cela 
est très grave. C'st le résultat de l'implantation ñxée par le 
Supreme Allied Commander in Europe et non pas par nous, 
implantation sur laquelle les textes sont laconiques, et c'est 
aussi le résultat de la nomiration aux empiois sur laquelle les 
accords sont totalement muets, 


Ceci nous amène à poser des questions angoissantes: quelles 
sont les troupes étrangères qui seront implantées sur le terrie 
toire francais ? Quelle sera Ja nationalité des généraux étrane 
gers de groupes d'armées et d'armées qui seront appelés à 
exercer leur commandement sur le territoire francais ? Et, 
d'une facon précise et solennellement, je demande ici: peut-on 
nous assurer que jamais, et je dis jamais, il n'y aura en France 
ni troupes allemandes, ni généraux allemands, de quelque grade 
que ce sot, avant sous leurs ordres des troupes françaises À 
J'attends qu'on me réponde. 


En ce qui concerne les dangers du réarmement de l'Alle- 
magne, je pense qu'il est indiqué de rappeler certains faits qui 
se rapportent au climat dans lequel M. Theodor Blank procédera 
à la remise sur pied de la nouvelle Werhmacht. 


Je rappelais tout à l'heure que M. Theodor Blank a affirmé 
que si les 200.000 hommes de la future armée allemande ne 
suffisaient pas à ten:r tête aux Russes, ils seraient du moins, 
du côté français, capables de tous autres effets. 


M. Theodor Blank sait qu'il peut compter sur son chef de 
gouvernement, bien entendu, en ce qui concerne ses effets du 
coté français. Il y à peu de temps, au Bundestag, le chancelier 
n'a pas hésité à emplover, à l'égard de notre pays, des for- 
mules qui n'ont pas manqué de soulever une émotion bien 
justifiée parmi nos compatriotes et parmi nos collègues. IF sait 
aussi, M. Theodor Blank, qu'il peut compter sur M. Krupp, ce 
criminel de guerre libéré et gratifié d'une énorme indemnité, 
ce Krupp qui, en 190, dans un bulletin de ses entreprises, 
s'est vanté d'avoir dupé les contrôles de la Société des nations 
et d'avoir pu mettre à la disposition de Hitler, dès son avène- 
ment, une énorme organisation de fabrication de matériels de 
guerre qu'il avait mise sur pied. Rien n'empêchera M. Krupp 
d'en. faire autant avec les accords de Paris. M. Theodor Blank 
sait bien aussi qu'il peut compter sur la majorité parlemen- 
taire qui s'exprime clairement dans le rapport de la commis- 
sion des affaires étrangères du Bundestag à l'occasion de la 
ratification &es accords de Paris. Je crois qu'il eût été bon que 
tous les sénateurs connaissent le texte de cette commission des 
affaires étrangères du Bundestag. 


Ce rapport remarque, en effet, que le Manding Group, ou en 
francais le Groupe permanent, est le véritable organe exécutif 
militaire auquel! incombe, entre autres, la tâche particulière qui 
consiste à fixer le plan commun de la défense pour l'ensemble 
du territoire. I rappelle que ce « standing group » est composé 
actuellement des chefs d'états-majors des Etats-Unis, de la 
Grande-Bretagne et de la France et qu'il exerce une influence 
décisive sur les résolutions d'ordre stratégique. 


Je continue la citation du rapport. « À ce propos, la commis- 
sion a exprimé l'espoir que la République fédérale, eu égard 
aux tâches particulières qui lui incombent dans la défense de 
l'occident, disposera à l'avenir d'un représentant au sein du 
Standing Group. » 


D'autre part, la même commission explique de la faron sui- 
vante sa position en ce qui concerne les frontières, Je cite: 
« Conformément à la constitution de Bonn, la République fédé- 
rale est la république fédérale allemande en tant qu'Ftat alle- 
mand fondé en 1867 et qui englobe l'ensemble du peuple alle- 
mand dans les frontières de 1937... » 

















1034 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 MARS 1955 





Au sujet de la réunification allemande, le rapport se pro- 
nonce en ces termes. Je cite: « Personne ne saurait imaginer 
que la tâche consistant à réaliser librement l'unité allemande 
pourrait être résolue simplement en ouvrant par la voie des 
négociations l'accès à la constitution aux partes du territoire 
allemand qui jusqu'ici en élaient exclues. Lne teile conception 
de la mission wniticatrice de la République fédérale serait illu- 
soire, Quiconque connait les réalités — je continue la cita- 
tion — quiconque connait les réalités de la question allemande 
devrait accorder à la République fédéraie une certaine latitude 
politique et, si la République fédérale ne voit pas d'autre moyen 
de <e rapprocher de la réunification allemande qu'à travers 
L'integration occidentale, elle est oblige de saisir ce moyen. » 


Qu'est-ce que cela signifle ? Que pour la République fédérale, 
la négociation est illusoire et que pour la réunitication alle- 
mande, dans <es frontières de 1937, elle compte sur les bons 
offires et les bons effets de l'intégration occidentale, c'est-à- 
dire sur l'appui des autres puissances de l'Organisation du 
traité de l'Atlantique Nord et sur l'emploi de la poiitique de 
force, ou de la paix par la force, preconisce par les guurerne- 
ueins ue la coalhilion oct identule, 


C'est dans ces conditions qu'on peut, en étudiant quelques 


] hits essentiels des ac ords «de Paris, mesurer les dangers que 
hous ferait courir le réarmement allemand pour la sécurité de 
Ja France et pour ja paix. 


Les textes des accords qui se réfèrent an réarmement de 
{ Allemagne s'efforcent de minimiser ce danger et de faire 
croire qu'il rrexislera pas, en invoquant la garantie « la 
Grande-Bretagne et en organisant des contidles, 

La garantie de la Grande-Bretagne, chacun le sait, consiste 
eu la presence sur le continent européen de quatre divisions 
britanniques qu'elle pourra retirer de son plein gré en faisant 
«lat d'une cerise outre-mer. Sans doute évoquera-t-on à ce sujet 
la morale internationale, mais icr se pose la question: Y a-t-il 
ine morale internationale quand les signataires de l'accord 
de Washinglon de 1949 sur l'organisation de la trizone et 
le statut d'occupation s'apprètent à renier leur signalure en 
disant que <i la France ne ratilie pas les accords de Paris, 
Je< Etats-Unis et Ja Grande-Bretagne procéderont au réarmement 
de l'Allemagne ? 


Ya-til une morale internationale lorsque les trois puissances 
o videntales laissent l'Allemagne de Bonn construire, et depuis 
longtemps, trois bateaux de guerre qui sont achevés avant 
la ratification des accords de Paris ? Y a-t-il solidarité morale 
internationale Jorsqu'une fois ces constructions terminées, le 
gouvernement de M Grande-Bretagne s'oppose à l'utilisation 
de ces navires de guerre, parce qu'elle <'apercoit que leurs 
caractéristiques dépassent celles qui avaient été prévues el 
que des aménagements particuliers ont été réalisés pour rece- 
voir un armement supérieur à cel qui était prévu ? 


Ainsi donc, les Trois étaient de connivence pour laisser 
l'Allemagne construire ces trois bateaux, contrairement aux 
engagements toujours en vigueur avant la ratification, mais 
la Grande-Brelagne ne réagit que lorsqu'elle se rend compte 
que ces constuelions peuvent gêner sa puissance navale, On 
peut donc en conclure que la garantie britannique coni2rnue 
dans les accords est minime et illusoire. 


En ce qui concerne les effectifs allemands comme ceux des 
autres pays, M. Mendès-France nous à dit que les minima 
seraiert fixés par l'O, T. A. N., mais que Îles maxima seraient 
liés par PU. E. O., en faisant remarquer que les maxima 
geralent arceplables en raison des suuffrances qu'ont supportées 
les pays d'Europe occidentale au cours de la dernière guerre 
et qu'ils seraient modérés, Ce raisonnement n'a pas de vaieur, 
uisque c'est en réalité l'O, T, A. N. — sous direction des 
itats-Unis — qui décide de ces minima et qui peut les fixer 
gans tenir compte des maxima de FU. E. O., puisqu'il s’agit 
toujours de l'application du plan opérationnel devant lequei 
tout le monde s'inelinera. 


I y a d'ailleurs lieu de remarquer que les inspections rela- 
tives aux eflectifs seront effectuées par le commandement 
surmrème des forces alliées, 


Une autre remarque s'impose : l'importance des effectifs des 
forces de défense intérieure et des forces de police sera fixée, 
disent les accords, par des accords ultérieurs. C'est dire 
que l'Allemagne pourra constituer des forces de défense inté- 
rieure et de police à son gré et les armer comme elle l'en- 
tendra, sans aucun contrèle, en attendant des acvords dont on 


peut affirmer qu'ils ne seront Vraïsemblablemenut jamais 


Cul lus. 





En ce qui concerne les fabrications d'armements, il est prévu 
que les contrôles ne s'appliquent que sur les matériels finis 
et sur les éléments constitutifs de ces matériels, qu'ils ne 
s'appliquent pas sur les procédés de fabrication. 


Enfin, l'article 10 du protocole n° 4 précise qne les matériels 
et produits destinés au secteur civil ne seront pas 6oumis 
au contrôle. Ainsi, Krupp et consorts pourront beaucoup plus 
aisément qu'entre les deux guerres procéder aux fabrications 
des armements nécessaires pour une mobilisation de l'Alie- 
Imnagne de l'Ouest. 


Au point de vue atomique et thermo-nucléaire, l'Allemagne 
de Bonn est autorisée à utihser 3,5 kilograrmmes de matières 
fissiles par an. On s'est arrêté sur ce chiffre en considérant 
que cette quantité était vraiment réduite et ne donnerait pas 
de très grandes possibilités aux Allemands en cette matière. 
Cest la une façon de voir un peu simple et je la qualitierai 
méme de simpliste, quand on sait que les savants atomistes 
constatent qu'ils n'en sont qu à un début et qu'ils ont devant 
eux un inconnu incomimensurable. 


C'est ainsi que l'explosion {hermo-nucl'aire du 1% mars 1954 
a développé 11 mégatons au lieu des 35 prévus, c'est-à-dire 
prés de trois fois plus, et que le deuxième engin, expérimenté 
le 26 mars 1954 par les Etats-Unis, a développé 17 mégatons 
au lieu des trois qui étaient prévus par les calculs établis, 
c'est-à-dire presque six fois plus. NH faut tenir compte égale- 
ment de ce que les savants tiennent pour certain que l'on 
peut monter une industrie thermo-nucleaire en partant seule- 
ment de traces de matitres fissiles. 


Dans ces conditions, il n'est pas possible d'affirmer que les 
Allemands ne sauront pas exploiter, selon les besoins de leurs 
conceplions militaires et stratégiques, en partant de leurs 3,5 
kilogramimes de matières fissiles, les vastes possibilités qu'ils 
ne manqueront pss de découvrir en pénétrant dans le vaste 
domaine inronnu qui se présente à eux comme à tous les ato- 
uistes, Nous pouvons étre assures qu'au bout de peu de temps 
l'Allemagne disposera de forces armées suffisamment puis- 
santes pour qu'aucun des alliés ne veuille ni ne puisse inter- 
venir dans le développement de la puissance militaire de 
l'Allemagne. 


La question se pose alors: que fera l'Allemagne réarmée dont 
les forces seront répaties sur le coniinent européen occiden- 
lui, disposant de hauts commandements intégrés et pensant 
toujours à la reuniticauon, telle qu'elle a été définie par le 
rapport dont je vous parlais il ÿY a un instant et telle qu'elle 
la concoil, c'est-à-dire dans les liruites de 1937 ? Ce ne pourrait 
tire que par la politique de force, puisque, dit-elle, la négocia- 
bon est illusoire, par la politique de force qui conduit an 
surarmement, à la préparalion des esprits à la guerre et, en 
definitive, à la guerre elle-même. 


Cette guerre, elle ne pourra être, nous le savons tous, qu’une 
guerre thermo-nucleaire, Je voudrais rappeler briévement à 
ve sujet, en invoquant la guerre thermo-nucléaire, que 
M. James Burnham, un tout le monde connait par ses livres, 
M. James Burnham, dont la pensée inspire un certain nombre 
de dirigeants américains. vient de publier un livre qui mérite 
d'etre connu. C'est le livre intitulé Pour vaincre l'impérialisme 
soviélique, dans lequel il n'hésite pas à poser la question de 
la Eee préventive gt de l'agression comme une obligation 
Iuiorale, 


Il dit en effet, et je cite M. James Burnham: « S'il y a de 
bonnes raisons de penser qu'un coup massif et soudain, com- 
paré à l'attente d'un pareil coup de la part de l'ennemi, sau- 
verait un grand nombre de vies hurmaines et de biens, ce serait 
une action moralement mauvaise, mais ce serait quand mème 
une obligation morale », 

Et plus loin il précise ainsi sa pensée : « La défensive ne 
gagne jamais. La viciuire n'appartient jamais, à la longue, 
qu à l'agresseur ». 


C'est là la pensée de M. James Burnham, mais c'est à coup 
sûr la pensee d'un grand nombre d'Américains qu'il influence 
directement et l'on peut bien imaginer qu'à la longue un tel 
etat d'esprit pourrail gagner les cerveaux des dirigeants res- 
ponsables. 


Enfin, toujours au sujet de cette guerre, on ne doit pas 
oublier que l'Allemagne de Bonn possede 30 canons on ea 
de 280, pour l'emploi, dit tactique, de l'obus atomique, dont 
la puissance, dil-on, égale eclle de la bombe d'Hiroshima. Qui 
donnera l'ordre d'utilisation de ces canons ? Ne peut-on ima- 
giner que les Allemands trouveront le moyen d'utiliser ces 
canons de leur propre autorité, sans la permission de qui que 
ce suil ? Dans tous les cas, le réarmement allemand, que u'elm- 
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écheront ni les prétendues garanties ni les contrôles ilinsoires, 
permettra à l'Allemagne de Bonn de faire renaître le milita- 
risme et de développer au maximum sa puissance militaire au 
cervice de ses objectifs particuliers. La France et la paix sont 
gravement menacées et la grande majorité de nos pee ce 
comme la plupart d'entre nous, s'en sont rendu parfaitement 
compte. 

C'est alors que M. Edgar Faure nous déclare que la question 
n'est pas de savoir s'il y aura ou non le réarmeiment allemand, 
uue le réarmement allemand se fera sans nous. Comment 
peut-on dire que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne pourront 
svarwwer l'Allemagne sans nous ? Que, pour ne pas rompre la 
coldarité atlantique, et en conséquence, pour que nous ne 
restions pas isolés, il est de notre intérêt de voter la ratifica- 
ton; qu'après cette manifestation de solidarité, notre position 
sera pius forte vis-à-vis des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, 
conne de la république fédérale ailemande ? Comment peut-on 
lancer une telle affirmation ? Comment peut-on croire qu'après 
que nous aurons cédé sur un point an À comme le réarimement 
allemand, nos alliés n'exigeront pas de nous, avec des menaces 
el des pressions analogues ou plus fortes, d'autres abandons 
contraires à la dignité et aux intérèls de la France ? Comment 
pourrez-vous refuser une mainmise plus nette des Elats-Unis sur 
le Viet-Nam-Sud ? Comment pourrez-vous refuser la mainmise 
vermano-atméricaine sur l'Afrique du Nord ? Comment pourrez- 
\ouus vous opposer aux inévitables exigences que formulera le 
couvernement de Bonn, conformément à sa propre mg JU 
tion des accords ? Ne pensez-vous pas que, une fois lAlle- 
luagne admise à l'O. T. A. N., ayant sa place au Standing 
Group, ayant la prépondérance économique dans la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, elle ne sera pas 
bientôt, avec l'appui des Elats-Unis, la première puissance en 
Europe occidentale ? La France ne sera peut-être pas isolée, 
mais elle risque bien de passer au rang de puissance de 
deuxieme ordre. Quand vous dites que les Etats-Unis et Ja 
Grande-Bretagne réarmeront l'Allemagne sans nous, il ne me 
semble pas possible que M. le président du conseil soit parfai- 
toment convaincu qu'il en serait ainsi, 


L'Allemagne ne peut pas être réarmée sans nous, et je vais 
vous dire quelles sont mes raisons. M. le président du conseil 
a d'ailleurs un doute sur le bien-fondé de cet argument qui est, 
de la part de nos alliés, un argument, à la fois de force et de 
reniement des engagements contractés. Il a un doute, et il 
tiouve un autre argument, un argument de convenance. Il nous 
a dit en substance qu'il ne serait pas possible, pour la France, 
de ne pas respecter une seconde fois les engagements qu'elle 
a pris. Or, il ne s'agit pas d'un engagement de la France. I ne 
s'agit, pour le moment, que d'un texte signé par des ministres. 
ne s'agit que d'un texte qui n'est encore qu'une intention 

{ qui ne pourrait engager la France que s'il était ratifié pur 
le Parlement, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


\ entendre M. le président du conseil — je regrette qu'il ne 
Soit pas ici, mais M. le ministre des affaires étrangères pourra 


interpréter ce que j'ai dit. 


M. Antoine Pinay, ministre des af/aires étrangères, Je vous 
écoute avec attention. 


M. le général Petit, Je vous en remercie, 


\ entendre, done, M. le président du conseil, le Parlement 

aurait droit, en matière de loi portant sur un engagement 
inlernational, qu'à un seul refus. Après le premier refus, le 
Louvernement reprend alors le même sujet, sûr de le faire 

iopler, puisque les convenances interdisent désormais au Par- 
lement de le rejeter. Si le Sénat acceptait cette démission par 
PerSuasion, ne pensez-vous pas qu'il consentirait non seulement 
# Un abandon de ses droits, mais aussi à un acte d'absolutisme, 
sous prétexte de convenances internationales ? 


Si le Parlement rejette les accords de Paris, l'Allemagne ne 
SET pas réarmée par les Etats-Unis et la Grande-Bretagne: la 
France ne sera pas isolée, J'y vois trois raisons essentielles. 


la première, c'est que la Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
De peuvent pas réarmer l'Allemagne sans violer leurs engage- 
Inchls. Par les accords de Washington qui organiseñt la trizone 
(L deélinissent le statut d'occupation, les mesures relatives au 

“armement de l'Allemagne ne peuvent, en effet, être modi- 
ces qu'à l'unanimité des trois membres du commissariat. Si, 
jar un biais quelconque, la question du réarmement de l'Alle- 
nine élait posée dans le cadre d'une autre rubrique pré- 
Voyant la décision à la majorité, le statut d'occupation stipule 
äors que le pays contre lequel joue la majorité peut faire appel 
tt que l'appel est suspensif jusqu'à ce qu'il ÿ ait accord entre 








les trois puissances, Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne n8 
peuvent donc pas, sans se déconsidérer aux yeux du monde 
entier, passer outre aux stipulations du statut d'occupation. 


La deuxième raison, c'est que si les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne procédaient au réarmement de l'Allemagne, le réali- 
sant ainsi contre la volonté formellement exprimée par notre 
ays, ce serait de leur part une prise de position d'hostilité, Or, 
a France est une puissance de quarante millions d'habitants; 
si l’on craint le vide tmilitaire en Allemagne, le vide militaire 
en France serait beaucoup plus grave pour les occidentaux puis- 
que le territoire français, en raison de sa siluation géogra- 
phique, de ses ports, de ses voies de communication, qui condui- 
sent vers l'Est, est indispensable à la stratégie de 1'U. T. A. N. 
En outre, en dehors de l'Europe, la France dispose, notamment 
en Afrique, d'immenses territoires dont l'utilisation est égale- 
ment indispensable à la stralégie de l'O. T. A. N. 


La troisième raison essentielle, c'est que, en rejetant les 
accords de Paris, la France ne sera pas isolée, En Allemagne, 
une grande partie de la population, qui manifeste chaque jour 
plus ardemment son opposition au réarmement du pays, se 
sentira encore plus forte. Avec la social-démocratie, avec les 
églises protestantes, avec les groupements d'ouvriers, avec les 
organisines de femmes et de meres, avec les mouvements de la 
jeunesse, de nombreux autres Allemands de toute condition 
et de toute tendance s'opposeront à tout réarmement de l'Alle- 
Iuagne. 


Il est en outre incontestable que, dans tous les autres pays, 
y compris les Etats-Unis, les mouvements en faveur de la paix 
deviendront plus puissants et ne manqueront pas, en invo- 
quant l'exemple de la volonté de la Franre, de fournir un effort 
plus décisif pour imposer le désarmement progressif el contrôlé 
qui, seul, peut conduire à Ja paix, 


IL faut noter aussi que M, le président du conseil nous a 
aflirmé que, même après la ratification des accords, s'il ékait 
difficile de reprendre dans l'immédiat des négociations en vue 
de la solution pacifique du problème allemand, on pourrait 
néanmoins engager des conversations avec l'Est en ce qui 
concerne le désarmement. IL n'est pas douteux que la ratli- 
cation des accords signifierait la coupure définitive de l'Alle- 
imagne. M. Ollenauer le soulignait le 1% de ce mois, à Lûübeck, 
en déclarant que l'adhésion de la République fédérale allemande 
aux accords de Paris transformerait en définitive la construction 
provisoire qu'est la République fédérale allemande. 


Après cette coupure définitive résultant de la ratification des 
accdrds de Paris par le Parlement français, il ne pourrait plus 
ètre question, évidemment, d'engager des négociations pour la 
réunitication pacifique de l'Allemagne, Mais peut-on penser en 
plus à une reprise des négociations avec l'Est, avec l'Union 
soviétique, après la ratification, lorsque les traités franco-sovié- 
tique et anglo-soviétique seront devenus cadues ? I n'y aurait 
lus rien à discuter et surtout pas la question du désarmement. 
Ææ désarmement, en effet, est bien le chemin de la paix, Mais 
les occidentaux affirment la nécessité de la politique de force, 
tandis que Sir Wiston Churchill précise « la paix par la force », 
ce qui correspond à la politique de l'équilibre des forces ou 
Ee exactement à la recherche de la supériorité dans le rapport 
es forces, 


A l'Ouest on pense, à bon droit semble-t-il, qu'en ce qui 
concerne les armes dites conventionnelles, on est bien loin de 
l'équilibre et loin de la supériorité. 


Quant aux engins de la guerre atomique, aucune donnée pré- 
cise ne permet de savoir de quel côté se trouve la supériorité. 
Nous allons donc assister, si la ratification intervient, à une 
course au réarmement qui s'opose catégoriquement à des négoe 
cations sur la question du désarmement. 


J'ajonte qu'il y a auesi et surtout Je fait que l'Allemagne de 
Bonn souveraine et armée, habilitée par les Occidentaux à parler 
pour toute l'Allemagne, voudra d'abord remplir ce qu'elle 
appelle sa mission uniticatrice, c'est-à-dire retrouver ses fron- 
tières de 1957 « pacifiquement » bien entendu — et je mets 
le a ares entre guillemets — comme le rappelle le rap- 
port de la commission des affaires étrangères du Bundestag, 
mais dans le style de « la paix par la force ». File s'opposera 
done de toute évidence elle aussi à toute possilalité de désar- 
Iuciment. 


Mesdames, messieurs, nous sommes appelés à prendre une 
décision qui engage profondément l'avenir de la France et de 
notre peuple dont nous sommes ici les représentants. L'heure 
est d'une gravité qui, sans doute, a rarement été atteinte dans 
l'histoire de notre pavs où la gloire, la fierté et l'esprit d'indé- 
pendance ont retenu l'attention de tous les peuples de la terre 
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qui nous observent aujourd'hui plus attentivement que jamais. Croyez-moi, c'est pour cela, et essentiellement, que je viens 
Dans un monde où les outrances continent à la déraison où au clamer C1 on angoisse. (Applaudissements sur divers bancs 
a droite, au centre et à l'extrême gauche.) 


me. la France, aujourd'hui, se doit de faire entendre sa 
x, celle de toujours, la voix de son bon sens, celle de la me- 


\ 
LI 


\ 
sure et de la raison, celle de l'indépendance des peuples et de 
la paix, celle qu'attendent, avee notre peuple, le peuple alle- 
mad et les peuples du monde entier: la proclamation de notre 


refus du réarmement allemand. Sachons bien, mesdames, mes- 
sieurs, que parmi ceux qui voteront pour le réarmement de 
l'Allemagne, aucun n'aura le droit de dire plus tard, ni devant 
<a conceience, ni devant les hommes: nous n'avons pas voulu 
cela! (Applaudissements à l'extrême gaw he.) 


M. le président. Je tiens À préciser au Conseil — puisque 
‘orateur à dépassé son temps de parole et que l'on m'a inter- 
roge à ce sujet par signes que M. Marrane avait eu la cour- 
luisie de me faire prévenir que si un tel dépassement de parole 
se produisait, il serait déduit de l'ensembie du temps imparti 
au groupe communiste, Très bien! trés bien?) 


La parole est à M. Aubert, 


M. Aubert. Mesdames, messieurs, en cet instant difficile à 
l'esprit, douloureux à l'amitié, redoutable sans doute pour 
l'unité nationale et angoissant pour la paix, je veux placer mon 
intervention sous le signe d'une pensée de Pascal, de Pascal 
l'honnête homme qui disait: « Je he suis pas du tout d'accord 
avec vous, Inais je me ferais tuer pour vous permettre d'expri- 
mer voire avis », 


Cet avis, je veux le donner dans la dignité et dans le respect 
des opinions contraires, Je m'excuse à l'avance du marque de 
technicité de mon intervention je ne suis pe un spécialiste 
— mais Sans doute ne manquera-t-elle pas de passion, d’une 
triple passion: celle du souvenir, celle de la France et celle 
de la paix. 


C'est inspiré par cette triple passion qne je veux dire mon 
hostilité fondamentale et irréductible au réarmement allemand. 
D'abord je le crois inefficace, II l'est certainement contre une 
tentative d'invasion venant de l'Est. Mais dans le méme temps 
où il est inefficace, il ne peut être que redoutable, extrêmement 
redoutable, d'abord pour notre économie. Il est certain que nous 
allons à une course aux armements, Il est certain que la France 
ne pourra pas laisser l'Allemagne se réarmer sans faire elle- 
même un effort aussi grand et s’il se peut supérieur. Dans le 
méme temps où certains de mes collègues, dont je respecte infi- 
himent l'opinion, cherchent à combattre la propagande du parti 
communiste, ils ne se rendent pas compte que la misère qni 
découlerait du réarmement et des difficultés de notre économie 
servira une propagande qu'ils prétendent combattre. 


Ce réarmement est également dangereux pour notre propre 
sécurité, 


Monsieur le ministre des affaires étrangères, quand l’Alle- 
magne aura, non plus 12, mais 25 divisions, que ferez-vous ? 
Un discours! Et quand un chancelier, qui ne sera peut-être 
pas celui-là, mais un chancelier cynique et dédaigneux, fera 
de cet accord un nouveau chiffon de papier, que ferez-vous 
encore ? Un nouveau discours! car vous être désarmé, 


Si ce réarmement, si ces armes classiques sont certainement 
inutiles pour la décision finale, car celle-ci — si la guerre devait 
avoir lieu — n'appartiendrait qu'aux armes atomiques, ne 
craignez-vous pas, comme je le crains profondément moi- 
mème, qu'elles soient comme Je détonateur des armes 
nucléaires, La guerre commencera par là. Alors même que la 
plupart des gouvernements n'oseraient pas aujourd'hui, et non 
pas au nom de la morale, au nom de l'humanité, mais n'ose- 
raient pas parce que ce serait dangereux pour eux-mêmes, 
déclencher une guerre atomique, peut-être la déclencheront-ils 
quant elle s'imposera comme la conséquence d’une guerre pro- 
voquée par les armements classiques. Il ne peut pas en être 
autrement, Cela s'imposera comme une nécessité, car une seule 
bombe atomique du dernier modèle représente 14 millions de 
tonnes de l'explosif le plus puissant de la dernière guerre. 


Voyez-vous, il est trop facile sans doute, et je ne voudrais 
pas tomber dans cette facilité, il est trop facile de se servir 
de la hantise, de la crainte, des horreurs de cette guerre 
atomique, mais pourtant je suis bien convaineu que, sous 
tous les cieux il est des hommes qui, à la fin du jour, sur le 
pa de leurs portes, regardent les étoiles en ne songeant qu'à 
a paix, à la douceur du soir et peut-être aussi à la mystérieuse 
destinée humaine, Or, voulez-vous qu'il y ait une dernière 
éloile, artificielle, celle-là, provoquée par la folie des hommes, 
qui ne fera que précéder la dernière nuit dans laquelle som- 
brera toute notre civilisation et l'humanitiés 





Ce désastre est-il une fatalité ? Ne pouvons-nous pas faire 
autrement que de nous engager dans les accords de Pans, 
qui ne sont que l'aspect formel de ce réarmement allemand 
qui n'est lui-même qu'un début de la course aux armements ? 
Je dis: non, parce que, d'abord, nous violerions nous-mêmes 
les accords que nous avons ee avec les alliés et ces der- 
niers violeraient eux-mêmes les accords qu'ils ont passés avec 
nous. Je sais bien qu'il est difficile pour quelqu'un comme moi 
de parler ainsi. Je crains trop de m entendre dire: Voulez-vous 
done le renversement des alliances? J'affirme que non et 
permettez-moi une très brève évocation personnelle. 


Le 25 août 194, dans une vallée que je connais bien, 
déferlaient un certain nombre de milliers d'Allemands. Quel- 
ques dizaines d'hommes, tous volontaires, coincés dans eette 
vallée tentaient de s'y opposer en un combat qu'ils croyaient 
désespéré pour protéger les villages qui attendaient avec 
angoisse une nouvelle arrivée de l’armée allemande et qu se 
souvenaient de ce qui s'était passé très peu de mois plus tôt, 
Ces hommes résolus, mais désesptrés, avaient peur — peur 
sans trop le faire voir, sans doute, parce que c'est cela qu'on 
appelle ke courage — avaient peur surtout pour les innocen's 
qui étaient derrière eux. Soudain vers cinq heures de l'après- 
midi quand ces hommes entendirent la première rafale de la 
première auto-mitrailleuse américaine qui arrivait enfin, quand 
lis virent, dans le lointain du vallon, les Allemands qui « décro- 
chaient », ce jour-là ils vouèrent à l’armée américaine une 
reconnaissance qu'ils ont toujours et que je viens affirmer 
du haut de cette tribune. Dans le même temps, ils n'oubliaient 
pas ces magnifiques officiers anglais parachutés qui, depuis 
des mois, avaient su maintenir le moral de leur maquis et 
aider à leur entrainement, 


Is n'oubliaient pas non plus l'adm'rable armée rouge — je 
h'éprouve aucune gène à le dire — qui, revenant de Moscou 
et de la mer Caspienne, était en train de refouler les armées 
allemandes, contribuwat ainsi à ce que nous pensions étre la 
victoire de tous, 


Quand on nous parle de renversement des alliances, le ren- 
versement vérilable n'est-il pas dans le fait de réarmer F'Alle- 
Imagne ? Vo'là un singulier renversement, Tous ceux d’entre 
nous qui étaient encore, vo'ci dix ans, dans les camps on sous 
l'uniforme, auraient-ils pu penser un instant que l'on ferait ce 
renversement des alliances moins de dix ans après? Is ne 
l'auraient pas crû! 

Dix ans après, n'entend-on plus le bruit des bottes dans ce 
pays ? Ne se rappelle-t-on plus le bruit des fusillades au petit 
matin ? Ne se souvient-on plus des camarades qui ont été sup- 
pliciés et qui sont à jamais disparus ? 


Ne croyez pas qu'en disant cela, je vienne ici pousser un cri 
de haine, ce que Jaurès, à qui je reste fidèle plus que jamais, 
appelait la « haine inféconde ». Vous savez que les anciens 
combattants n'eut pas de haine. Is n'ont jamais eu de haine 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la qauche, du 
centre et de la droite et Sur divers bancs), mais ils restent 
fidèles au souvenir. 

Si je ne veux pas être accusé de haine, je ne veux pas non 
plus passer pour un añitieuropéen, Nous sommes nombreux ici 
qui ne voulons pas du réarmement allemand, de la course aux 
armements, mais nous ne sommes pas des anticuropéens. Tout 
au contraire, Nous voudrions que cette Europe se bâtisse sur 
autre chose qu'une armée allemande, mais sur des bases éco- 
nomiques, politiques, sociales, (Nouveaux ayrplaudissements.) 


Ces mêmes qui ne veulent pas être enrôlés de force dans cette 
espèce de nouvelle croisade, redoutent certains cris hystériques, 
une sorte de nouvelle « L. V. F, », J'hésite à prononcer ce 
nom, car je suis bien persuadé que cela n'est pas dans la 
volonté de mes collègues qui veulent voter pour, de la recréer, 
mais j'ai l'ango'sse que cela en prenne la forme. 


Et puis allez-vous, dernier reproche, penser que je suis sou- 
mis à la propagande du parti communiste? Non, pas plus 
d'ailleurs que je n'accuserai aucun de mes collègues qui pen- 
sent différemment de moi d'être soumis à la propagande qui 
s'affiche presque autant et qui est celle des Etats-Unis, Vous 
savez, et ce Sera l'honneur du Parlement français, que nous 
sommes jei nombreux, sinon presque tous, qui sommes insen- 
sibles aux promesses, dédaigneux des pressions et méprisants 
des menaces, (Apydaudissements sur les bancs supérieurs du 
centre et sur divers bancs à gauche et à droite.) 


Ceux d'entre vous qui se laisseraient aller à cet anticommu- 
nistue qui consiste à dire; « Is votent contre, alors je vote 
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tes 
our », n'agiraient-ils pas comme ceux qui, par crainte des 
communistes, voteraient « contre » ? Dans les deux cas la pres- 
sion d'une propagande les conduirait, les uns comme les autres, 
«nu roème résultat; dans les deux cas ils céderaieut à une 
pucriace. 

lourriez-vous dire aussi que ceux qui sont opposés an réar- 
mement sont de lâches pacilistes ? Alors, mesdames, messieurs, 
ce serait inacceptable, j'en connais beaucoup ici qui ont le droit 
de dire qu'ils ne sont ni lâches ni pacifistes par tempérament 
ou par habitude, mais | rare simplement parce qu'ils con- 
nai-<ent la guerre et ne la veulent plus. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Vous allez me demander: tout cela est très bien, mais que 
proposez-vous ? La France, la France seule, comme disait Maur- 
115 autrefois ? Non! Mais la France virile, mais la France fière, 
mais la France indépendante. Pensez-vous que nous sommes 
sruplement de sots idéalistes ? Ou fjensez-vous que nous pour- 
rions être encore une fois de bons vaincus comme certains l'ont 
(té autrefois ? 


Je voudrais ici faire une très courte citation de quelqu'un 
pour qui j'ai une grande admiration et une fraternelle et défé- 
rente amitié, je veux dire mon ami Naegelen, qui hier disait: 
« Nous avons été quelques-uns en 19%40 à ne pas accepter de 
nous plier devant le prétendu réalisme de Vichy et les événe- 
iwnts nous ont donné raison ». (Nouveaux applaudissements.) 


M. Edmond Michelet. Très bien ! 


M. Aubert. Nous ne voulons pas être des alliés domestiques, 
ce qui ne signifie pas que nous voulions sortir de l'alliance 
Atlantique. Mais n’avez-vous pas, mes chers collègues, ressenti 
comme un soufflet les échos méprisants de Yalla. Cela m'a 
renforcé dans ce désir de revoir la France fière, indépendante 
et sachant dire non quand il faut à ses alliés: Si nous sommes 
muéprisés, ne serions-nous pas par hasard méprisables quand 
uous n'affirmons pas notre volonté et notre indépendance ? 


Il ne s’agit plus de dialectique aujourd'hui, il s’agit de carac- 
tre, Qu'avons-nous vu ces dernières heures ? Le Gouvernement 
nous faire une déclaration. On sentait le besoin de cette décla- 
tation, ce qui prouve que nous n'étions pas tellement sûrs 
le son unité, n'est-ce pas, monsieur Marcilhacv, Dans le même 
temps, je vovais mon cher collègue Debré passer de l'angoisse 
à l'inquiétude tandis que, moi, je passais de l'inqu.étude 
à l'angoisse. 

Monsieur le ministre des affaires étrangères, je veux faire une 
déclaration ici, En accord ou non avee vous, nous pensons que 
\ous êtes un honnête homme — ceri n'est pas une fleur de 
tethorique ou une clause de strie: je le dis parce que je le 
pense — (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
uu centre et à droite.) Mais nous vous avons vu passer du 
refus à l'approbation. Pensez-vous que cela puisse si facilement 
déterminer notre décision à nous ? Ne voyons-nous pas un 
président du conseil, dont je regrette l'absence puisque je 
parle de lui, dont le talent est prodigieux, dont l'habileté 
dislectique est extraordinaire mais qui, dans une espèce de 
harcissime intellectuel, nous donne l'impression qu'il veut se 
convaincre lui-même sans y parvenir tout à fait ? Comment 
pourrait-il nous convaincre avec cette demi-conviction qu'il 
hous montre lui-même ? 


Nous avons un Gouvernement et il est de tradition dans ce 
naxs de le respecter mème lorsque l’on est dans l'opposition, 
Je n'y manquerai pas, mais qu'il me soit permis de Jui dire 
que nous aurions voulu autre chuse :; ce que nous voulions c’est 
un nouveau Clemenceau, Ceux qui veulent nous convaincre 
veulent convaincre qui ? Un parlement qui oublierait le génie 
de là France, qui oublierai! que ce génie a été porté depuis des 
#reeles et sur tout l'univers dans les plis des drapeaux fleur- 
delisés, aux hampes des aigles impériales et, surtout, sur les 
‘iles de la Marseillaise ? Abandonner tout cela pour qui ? pour 
des alliés qui, demain, quand vous aurez voté les accords de 
laris — si vous les votez — seront encore bien plus dédai- 
eneux qu'ils ne seront satisfaits ? (Mouvements divers.) 


Mesdames, messieurs, je voudrais en terminer sur une raison 
Conton me dira sans doute qu'elle n'est pas d'un homme poli- 
que, Je veux terminer sur une raison sentimentale, Que 
sent, en effet, l'esprit de la France sans le cœur de la France ? 


Je ne peux voter ces accords, N'interprétez mes paroles ni 
Comme un défi, ni comme une réprobation envers ceux qui ont 
‘Ulant de titres que moi à s'arrêter, passants respectueux, 
MeVant loutes ces croix de Lorraine qui, dans mes montagnes, 
pe trouvent à chaque pas et restent toujours fleuries par des 
ins discrètes et humbles, mais qui n'oublient pas. 





Je connais un atmi fraternel qui chaque année, douloureuse- 
ment, va s'incliner devant un charnier où reposent nos cama- 
rades dont les corps inutilés et sauglants ont élé enterrés 
vivants. Pourrais-tu, ami, relourner devant ce charnier ? Ne 
sentirais-tu pas revenir du rovaume des ombres ces visages 
que te ne peux pas avoir oubliés ? Ne sentirais-tu pas, dans 
leur regard qui ressurgirait du néant, comme un reproche qui 
le serait insupportable et qui te ferait croire que tu n'es plus 
des leurs ? Je ne le cro's pas et moi je ne le pourrai pas. 
(Apglaudissements sur de nombreux Lancs à gauche. au centre 
et à l'extrême gauche.) 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, je veux rester fidèle 
à cerlaines pensées, Elles sont trop profondément ancrées dans 
ina chair meurtrie. Je veux refaire le sermeut que nous fai- 
sions autrefois, Une nouvelle fois, je veux jurer que je n'aban- 
donnerai aucune pres de ce qui pourrait être une chance 
de paix. je jure de rester fidele au comlat que j'ai mené et 
qui éta't tout entier consacré à Ja grandeur et à l'indépendance 
de la France, (Vifs applaudissements sur de nombreux bancs 
de l'extrême qauche à la droite. — L'orateur, en regagnant sa 
place, est félicité par ses colliques.) 


M. le président. L'assemblée sera sans doute d'accord pour 
remeltre à cet après-midi quinze heures la suile du débats 
(Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à douze heures trente minutes, est 
reprise à quinze heures dix nunules, sous la présidence de 
M. Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion des projets de loi relatifs aux 
accords de Paris, 

Dans la suile de la discussion générale, la parole est à 
M. Lalfargue. 


M. Georges Laffargue. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, au point où nous en sommes de nos débats, je n'ai 
nullement l'intention de revenir sur des arguments qui out 
été développés abondamment devant celle assemblée. 


La démonstration éclatante à été faile que c'est la politique 
de la Russie soviétique et seulement cette politique qui nous 
a arnenés, à travers Son expansionnisme territorial, ses conquêtes 
politiques et sa guerre froide, à la notion de sécurité euro- 
péenne, que c'est contre la volonté de nos alliés du pacte 
Atlantique que nous avons relardé le jlus possible le réarme- 
ment de l'Allemagne, que c'est à l'instigation de la Franre que 
des solutions ont été proposées, solutions qui tendent à telu- 
pérer ce réarmement et à le contrôler, 


La France a successivement. proposé la Communauté euro- 
péenne de défense et les accords de Paris, Je n'ai pas l'inten- 
tion d'établir un parallèle entre les deux systèmes, Mais peut- 
être ine permettrez-vous d'indiquer les raisons majeure pour 
lesquelles je préférerais la Communauté européenne de défense, 
parce que ce sont à la fois des critiques contre les accords 
de Paris et peut-être aussi les raisons essentielles qui ont fait 
rejeter Ja C. E. D. par l'Assemblée nationale, 


La Communauté européenne de défense comportait d'abord 
une idée d'intégration, Je préfère infiniment l'intégration & 
l'association, parce que je préfère l'émulation à la concur- 
rence, Vous avez, certes, aujourd'hui une armée francaise indé- 
pendante et j'en apprécie le prix. Mais vous avez payé cette 
armée française indépendante du prix correspondant d'une 
armée allemande également indépendante. 


M. Boisrond. Très bien! 


M. Georges Laffargue. La communauté européenne de défense 
cotmportait aussi une idée de supranationalité — appelons les 
choses par leur nom — ce qui veut dire des abandons de sou- 
veraineté. Parmi les mots qui se sont usés au moulin de l'his- 
toire, pas un ne s'est plus usé que le mot de souveraineté! 


Au début de ce siècle, la France et les pays de l'Europe 
occidentale détenaient une souveraineté en valeur or, Elles 
n'ont plus à l'heure actuelle qu'une souveraineté en valeur 
papier. Si vous conservez la possibilité d'une souveraineté 














 —— 


1038 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 MARS 1955 





commune à l'Europe, qui peut lui faire retrouver, non seule- 
ment sa primauté mais envore Sa grandeur, vous ne payerez 
celle souveraineté qu'au prix de l'abandon de souverainetés 
parlcuheres 


Enfin, la communauté européenne de défense comportait une 
base pol tique, Je n'apprendrai rien, dans un pays de démo- 
cratie comme le nôtre, en disant que rien de grand et rien de 
nouveau ne se fera à travers le monde sans le consentement des 
peuples et celui des assemblées qui représentent les peuples. 
(} 1] appla iudixseimments sur de nombreui banc y gauche, au 


centre et & droutli 

Ai ni chers € ligues, la communauté ecu“opéenne de 
défense représentait, en soi, une idée européenne, Elle était 
une construction dt l'Europe, une pierre de plus ajoutée à 
l'éd'i L 

Mot le 111 le ruin'stre des affa res étrangères, les accor ls de 
l s leur form d'association sont une sorte de chemin 
de traverse de lEurpoe:; mais 1 fandra que vous rejoigniez 


tres rapidement la grande route de l'Europe car vous h'aurez 

is la vaurmi | toire qu il est possible de retenir l'Allemagne 
de l'Ouest par les lens fragiles du traité militaire. H sera néces- 
saire de intégrer par quelque chose de plus profond et de plus 
vivant qui ppelle Ja construction européenne, cette Europe, 
dont un géographe contemporain disait qu'elle est trop grande 
pour etre unie, mais trop petile pour rester divisée, 


Désorma wicun des problèmes qui vons angoissent, pro- 
blémes économiques, pit blemes des excédents agrk oles, pro- 
1 


biémes de Flnion française, il n'y a plus d'autres solutions 


que de faire F'Europe, 


Je ne me Hvrerai pas, car j'en ai terminé avec mes critiques, 
à une étude détaillée du traité, Les traités ne méritent pas que 
les juristes, avec leurs qualités éminentes, mi les chartistes, 
avec leur soin plongent sur leurs points et sur leurs vir- 
gules ! Les traités Valent ce que la vie les fait ! (Applaudisse- 
ments sur les mémes banes.) Les traités s'animent au souffle 
les! Les traités valent ce que la vie les faits! (Applaudissements 
à gauche, au centre el à droite.) Les traités s'an'ment au souftie 
de la vie où lien sombrent dans les oubliettes de l'histoire. 


Ce traité, c'est un compromis. Ce n'est ni la thèse 
francaise, ni la thèse allemande et, si vous ne le saviez pas, les 
derniers débats uu Bundestag, à l’occasion de la Sarre, vous 
l'eussent appris, 


Mesdames, messieurs, il n'est qu'un traité qui ait donné à 
la France la plus entiere des satisfactions; encore était-ce plu- 
tot un gentlemens aqgrtement., Je veux parler de l'entente cor- 
diale, Ni le gouvernement de l'époque avait voulu conclure un 
traité dans lequel 1 aurait prétendu résoudre toutes les difticul- 
1és opposant la France à FAngleterre, aucun des deux parle- 
ments ne l'eût volé, Cependant, à deux grands rendez-vous de 
l'histoire, l'Angleterre, que dis-je ? les Dominions, d'Auekland 
jusqu'à Montreal, de Calcutta à Melbourne, furent présents et 
les Loinbes anglaises sur notre terrtoire attestent la valeur de 
e traite. A7E applaudissements à gauche, au centre el à 
drontt 


Que donnerait le rejet des arcords ? Je sais qu'on a échafaudé, 
conne on Pa fait autour de Fancien traité de la C. E. D., une 
scrie de préalables », ces « préalables », que j'appellerui, si 
vous le voulez bien, la ligne Maginot de la diplomatie — nous 
savons que les Tignes Maginot peuvent être aisément tournées 
ce d'armement, la solidarité du pacte atlan- 
tique, la construction européenne, le réarmement de FAllema- 


ge. 


— a Sarre, l'ag 


Que quelqu'un se lève ici pour me dire si en l'absence du 
traité vous résonudrez un seul des problèmes que ces préalables 
pretendent poser ! Que quelqu'un se lève pour me dire qu'en 
dehors de la construction européenne nous intégrerons défi- 
hilivement la Sarre à la France ! Que quelqu'un se lève pour me 
dire si nous pourrons régler les problèmes de l'agence: d'arme- 
ment quand nous aurons rompu le pacte Atlantique dans son 
esprit el dans son essence, et si nous résoudrons le problème 
des relations franco-allemandes en l'absence de ce traité ! 

Vons pouvez voter des amendements, vous pouvez exiger des 
« préalables », vous ne changerez rien à des faits qui sont 
évidents, à savoir que l'Allemagne restera notre voisine — 
celle avant Ta plus grande frontiere commune avec notre pays 
— qu'elle restera avec ses défauts, mais aussi avec ses qualités, 
une nation vivante et forte au cœur mème de l'Europe, 


Reste, mesdames, messieurs, l'objection, peut-être la plus 


considérable qui a cle opposce a ce traité, celle que je vuux 





examiner avec la plus grande attention. c'est ce que j'appellerai 
le préalable de la conférence à quatre. 


On vient nous dire: de grâce, ne provoquez pas la Russie, de 
grace, avant de voter ce traité, si c'est une necessité, tentez la 
dernicre chance. 

Je voudrais d'abord dire quel est le danger mortel de cette 
politique, Imaginons pour un islant que nous puissions nous 
rendre à une conférence internationale, débattre des problèmes 
de l'Europe avee la Russie et que nous tenions un pari avant 
de nous y rendre. Si cette conférence échoue, alors, c’est le 
réarmement de l'Allemagne sans phrase et sans limite. Ce sera 
celle fois-ci, la conférence de la dernière chance et vous aurez, 
ee elle, probablement compromis toutes les chances de Ia paix, 
‘aime infiniment mieux la conférence à laquelle nous pensons, 
Si elle réussit incomplètement, nous en tiendrons d'auires, 
nous débattrons des points de détail et cela durera peut-être 
indéfiniment, Pour se rendre à semblable conférence il ne fant 
pas v aller seul, Il y faut la présence de l'Angleterre et de 
l'Amérique. 


Mes chers amis, pour aller à Moscou, il n'y a que deux che- 
mins, L'un est long et difiicile: c’est celui qui passe par Lon- 
dres et Washigton., L'autre est court, I n'a qu'un inconvénient, 
c'est qu'il passe par Prague. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à gauche, au centre et à droi°.) 


Je sas bien qu'on a beaucoup conv'é certains de nos collègues 
à se rendre de l'autre côté du rideau de fer pour y entendre 
des appels. Certains sont allés dernièrement jusqu'à Varsovie, 
(Mouvements divers.) 


Je pense que si dans l'avion qui les y conduisait ils avaient 
eu l'occasion de philosopher, je leur aurais proposé deux 
sujets. Le premier: le souvemr de septembre 1939 quand 
l'armée polonaise luttait contre les nazis et quand l'armée russe 
pénétrait, par l'autre point du territoire, pour aller prélever la 
rancon du pacte germano-soviélique du 23 août. (Ayplaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Le second: avant d'atterrir sur l'aérodrome de Varsovie, peut- 
être ont-ils eu l’occasion de survoler ce ghetto de Varsovie dans 
lequel la résistance polonaise enfermée lJuttait à mort alors 
que les Russes piélinaient devant la place et interdisaient aux 
Lancasters brilanniques, qui venaient ravitailler les résistants, 
d'atterrir sur leur propre territoire. 


Ces parlementaires ont rencontré, là-bas, des personnages 
responsables, des membres du Soviet supréme, des membres 
de la hiète de je ne sais quel pays satellite ! Quel malheur 
qu'ils n'eussent été dans ce pays quelques années plus tôt et 
qu'ils n'eussent eu lhonneur d'avoir une conversalion avec 
Béria, quand il était le n° 1 de la politique soviétique, et avec 
Nagy quand il était le maitre de la Hongrie. Que n'eus<1ons- 
nous pus entendu sur la valeur des propositions qui leur élaient 
faites! Le malheur, € est que, lorsqu'on rencontre un homme 
politique de l'autre côté on ne sait jamais sous quelle forme 
de guillotine il aura disparu avant Ja prochaine rencontre. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre 
el à droite.) 


La question que je veux me poser est de savoir si le réarme- 
ment de l'Allemagne est intolérable pour la Russe ou si la 
Russie entend utilser le réarmement de l'Allemagne aux fins de 
diviser l'Occident, voie contre l'Occident ? Pour nous aider 
à comprendre ce problème, il faut que nous fassions un très 
court rappel d'histoire. C'est au traité de Rapallo signé en 
1922 que je veux me référer — ce fut un grand événement — 
négocié non point entre l'Allemagne et ": Russie, mais entre les 
Bolcheviks et ce qui représentait l'essentiel du militarisme 
allemand, 


M. Voyant. El cela continue ! 


M. Georges Laffargue. Un homme qui s'appelle Scheidmann 
proclamait alors en pleine tribune du Reichstag : 


« Il n'est ni propre, ni honnète de voir la Russie soviétique 
prècher la révolution mondiale, tout en armant la Reichswehr, » 


Oh! combien Scheidmann avait raison, car les mêmes pro- 
pos ont été rapportés ces jours-ci à la tribune du Bundestag 
par M. Erich Mende, député libéral, qui à déclaré : 


« Sous un gouvernement du centre, un accord secret fut 
conclu avee l'Union soviétique et la Reichswehr à l'époque 
de la République de Weimar. Cet accord a rendu possible 
l'instruction dans l'Union soviétique d’aviateurs et de tankistes 
allemands jusqu'en 1932 ». Au travers de toutes les ambas- 
sades, celles de Brockdorf Rantzau pour Weimar, de von 
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“mt 
«.hu'enberg pour Hitler, cette politique s'est poursuivie. nr 
Lockt était l'ami de Tehitcherine en pleine guerre, Comment 
«ctonner, à la veille de la guerre, de la conclusion du pacte 
£ rmano-soviétique ? 


vérité, on l’a exprimée ici à cette tribune; c’est que, 
par un étrange machiavélisme qui n'a rien d'étonnant dans 
ct orient insondable, la Russie à organisé et posé le pro- 
peme du réarmement allemand ear elle a estimé que € était 
L meilleur moyen d’abattre l'unité de l'Europe oceidentale. 


La 
e 
ul 
: 
Le 


Comment l'a-t-elle posé ? Mais par une série d'actes que Je 
voulrais étaler devant vous, La Russie à eu toutes les occa- 
ous d'opérer le désarmement allemand, Elle eut notamment 
\ 1216 deux occasions sensationnelles: les deux plans Byrnes. 
premier d'avril, demandant le désarmement et la neutralisa- 
à de l'Allemagne sous contrôle quadripartite. La Russie Fa 
« sous le prétexte que Je délai américain lui semblait 
sutlisant; il n'élait que de vingt<inq années. 


£ 
{ 
Li 
{l 
| 

i 


Mais le deuxième plan Bvyrnes prévoyait, en octobre, la 
ueutralsation en quarante ans. La Russie l'a encore refuse. 


\prèes avoir refusé ces plans, qu'a-t-elle fait ? Elle à d'abord 
orvanisé le réarmement de l'Allemagne orientale. Mais enfin, 
mesdames, messieurs, il faudrait tout ignorer de l'âme alle- 
mande pour s'imaginer que, lorsque les Russes viennent dire 

l'Allemagne occidentale: Nous rendons à l'Allemagne orien- 
tale cet apanage de la souveraineté qu est une armée, qu'itten- 
dez-vons pour en réclamer autant ? les Allemands soient 
insensibles à cet appel. 


Comme celui-ci ne semblait pas suffisamment entendu, les 
Russes ont envoyé la fameuse note du 10 mars 1952 qui vaut 
moins par le fond ee par son contexte, par la diabolique habi- 
leté qui l'habille. Les clauses militaires, mes chers coilègues, 
sont précédées de clauses politiques. Que stipulent ces clauses 
politiques ? « Les droits civiques et politiques doivent être 
“cordes, à égalité avee tous les autres eitoyens allemands, 
à tous les anciens militaires de l’armée allemande — y com- 
pris les officiers généraux — à tous les anciens nazis, sauf 
ceux qui purgent des peines de prison pour les crimes qu'ils 
ONL COINS », 


Ainsi, quand on a installé dans la souveraineté les nazis 
eux-nèmes, l'ofire militaire elle-même est formulée, L'Alle- 
laghe est autorisée à posséder des forces armées nationales 
— ärinées de terre, de mer et de l'air — indispensables pour 
li défense du pays. L'Allemagne est autorisée à fabriquer des 
materiels et des équipements militaires dont la quantité et 
le types ne doivent pas dépasser le cadre des nécessités des 
forces armées autorisées en Allemagne par le préseut traité, 


\nsi, mesdames, messieurs, quand l'Allemagne de l'Ouest 
(uit insensible à la sollicitatiou de l'Allemagne de FFet, on 
lui chantait le vieux refrain populaire: « Viens avec nous, 
Peu Tu auras l'armeinent avee la souveraineté pleine et 
lotle!» (Applaudissements à gauche et sur de nombreuzr bancs 
üu centre.) 


I faut avoir véritablement un peu on même heaucoup de 
CjJusine pour venir aujourd'hui nous accuser d'avoir inventé le 
rearmement allemand, Mais qui est plus, je prétends vous 
démontrer que Je parti communiste, que la Russie soviétique 
S est servi perpéluellement de la politique allemande, non seu- 
lement comme un instrument de division, mais comme un ins- 
lrument de guerre contre l'occident, Elle a alimenté de toute 
Ss propagande l'essentiel du militarisme allemand et l'essentiel 
du pangermanisme. 


Il'est un vieux texte qu'il faut relire. Je vous prie de l’écon- 
ter avee allenton., Voici la déclaration que Maurice Thorez 
Piononiçail à la chambre des députés, le 17 juillet 1933: 


« Nons, communistes de France, nous lutions et appelons les 
lavailleurs de notre pays à la lutte pour l'annulation du traite 
de Versailles, pour la libre disposition du peuple d’Alsace- 
Lorraine, Jusques et v compris la séparation } .n Ja France, 
Jour le droit, à tous les peuples de langue allemande, de 
sunir librement, » k 


Vous avez compris, le discours de Maurice Thorez de 191, 
Cest tout le programme d’Adolf Hitler. Un point, c'est tout, 
{lpplaudissements sur les mêmes bancs.) 


| Et, si cette démonstration n'était pas suffisante, alors je 
“Ssorlirai du dernier événement. 


1, “ou êtes en train de discuter Je traité sarrois; peut-être 
© \olerez-vous, Mais, faisant écho à Maurice Thorez de 1923, 


Jacques Duclos d'aujourd'hui s'en va dans la Ruhr proclamer 1! 





à la face de l'Allemagne: « La Sarre est allemande et doit 
démeurer allemande! » Cela, c'est encore le programme du 
panger:nanisime allemand, (Tres bien!) 

La vérité, elle est éclatante: je réarmement de l'Allemagne 
ninguiète 4 Russie que quand il s'opère dans le cadre da 
l'Occident... 


Mme Jacqueline Thome-Patenotre. Très bien! 


M. Georges Laffargue. … Elle le tolère ou elle le facilite quand 
il est dirigé contre l'Occident et en particuliez contre la France. 
(Vifs applaudissements sur de nombreux bancs au centre ct a 
droite.) 


Mme Jacqueline Thome-Patenotre. Très bien! 


M. Georges Laffargue. lour bien comprendre, mes chers 
cotlegues, ja politique soviétique et pour apprécier l'enjeu de 
ce debat, il est nécessaire d'examiner cette politique non point 
à travers les îges mais au cours de ces dernières années. 

La politique sovistique se divise en deux périodes: la pre- 
miere, que j'appellerai la période stalinienne, et la deuxième, 
à Meselle J'aurais été tenté de donner un rom, il y à quelques 
temps. C'était Malenkov, Aujourd'hui Kroutehev. Demain, je ne 
sais pas. Je nonunerai celte période la periode post-stalinienne, 
(Sourires.) 

Les deux périodes de la politique soviétique ont un point 
commun. Toutes les deux sont d'essence communiste, 
elles visent à la desagrégation, à l'installation du communisme 
qui ne peut durer que s'il est universel. Le seul point qui les 
sépare, c'est que les methodes sont d'ordre different. 

La politique slalinienne a été faite avec les bottes de Pierre 
le Grand. Elle a été d'abord une politique d'expansion terri- 
toriale, Quand je pense que vous osez, mes maitres, parler 
de l'impérialisme occidental, quand on sait qu'il s'est soldé non 
point par des conquêtes territoriaies mais par la liberté donnée 
ar l'Amerique aux Philippines, l'indépendance donnée par 
Angleterre aux Indes, Ja création de l'Union française. 

Examinons, si vous le voulez bien, parce que personne ne 
l'a fait dans le détail, dans l'horrible petit detail, les conquêtes 
territoriales de la Russie soviétique: accords de 1939 avec 
l'Allemagne ; annexion des provinces orientaies polonaises; en 
1910, tous les pays Baltes sont à leur tour annexés, Le traité 
du 12 mars 1940 à amputé la Finlande, la glorieuse petite Fin- 
lande, de Viborg, de l'isthme de Carélie, de la bordure Nord du 
lac Ladoga, du corridor de Petsamo; en août 1940, VU. RS. SK. 
a annexé la Bessarabie et la Bukovine (la Bessarabie à été 
rattachée à la republique de Moldavie et Ia  Bukovine à 
l'Ukraine); par un accord de 1943 avec la Tchécoslovaquie, 
imposé chacun sait consment, la Russie à incorporé Ja Russie 
Subcarpathique à l'Ukraine. Par les accords de Yalta, en Asie, 
ele a annexé la partie Nord des îles Sakhaline et les hou- 
riles. 

Ceci ne vous dit rien, mais je vais vous citer des chiffres 
qui vous Giront quelque chase, Cela représente S04.009 Kilo- 
inétres carrés, soit une fois et demie la superticie de la France, 
avee une population de 22 millions d'habitants, Aux conquêtes 
tout court ont succédé les conquites politiques. Je ne vous 
les énuméierai pas. Elles ne se sont heurtées qu'aux rives de 
l'Adriatique au schisme de Fito, 


Mais, allez-vous me demander, comment cette politique s'est- 
elle arrètée ? Elle s'est arrètée le jour où l'Amérique v à opposé 
son veto formel, le jour où elle à dit: « Pas une conquéte de 
pius, sinon c'est la guerre! ». La Russie, comme elle avait 
cédé à Hitler, s'est couchée devant la force américaine. (Applau- 
siments sur de nombreux bancs. — Vives erclamalions à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Chaintron. Elle s'est couchée à Stalingrad ? C'est une 
honte! 


M. Georges Laffargue. Si j'avais, mesdames, messieurs, une 
éclatante démonstration à vous faire, elle se ferait par deux 
dates: le pacte atlantique est de 4 avril 1949. Le blocus de 
Berlin qui durait depuis un an a cessé le 12 mai 1949; c'est-à- 
dire qu'un mois après Ja signature du pacte de l'Atlantique, 
le blocus de Berlin a pris fin. 


Alors Staline est mort et maintenant il a trouvé un succes- 
seur. 


Voir nombreuses, Qui est-ce ? Lequel ? 


M. Georges Laffargue. Mais la polilique sovictique n'a pas 
changé ses objectifs. Us sont toujours les mêmes: c'est Ja 
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révolution mondiale. Seulement, elle a changé ses méthodes, 
à l'intérieur d'ailleurs comme à l'extérieur. Car lorsque Staline 
régnait, nous avions chez nous un parti communiste dur et 
brutal. Aujourd'hui que Staline est disparu, nous avons un 
parti communiste calme et tranquille (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et à droite) et lon nous envoie les 
ambassadeurs du sourire au lieu de ceux de la haine et du 
couteau entre les dents. La politique du sueresseur de Staline, 
c'est le retour — après la politique du disciple, celle du maitre 
— à la politique de Lénine. 


C'est le communisme qu'on nous a défini dans un livre que 
vous devriez lire, mes amis, pour tout comprendre, et qui s'ap- 
elle La maladie infantile du communisme de Lénine, dans 
Beusi on a expliqué en long, en large et en travers qu'on a le 
droit de ramper, de mentir, de temporiser et de communier 
avec n'importe qui, à condition d'arriver au but suprême. Et 
quels sont les buts suprèmes de la politique soviétique ? 


Ils apparaissent aussi clairs que le jour nous illumine. Le 
premier, mais les communistes vous l'ont dit, ils l'ont écrit, 
ils l'ont affiché sur tous les murs du métro, sur tous les pavés 
des communes de France: « VU, S. go home! »; il faut eontrain- 
dre les Américains et les Anglais à quitter le continent euro- 
péen. Ils seraient mème décidés à payer un singulier prix, ils 
seraient même décidés à retirer de 200 kilomètres leurs troupes 
wur Jes mettre simplement aux rives de l'Allemagne orientale. 
Pourquoi, mesdames, messieurs ? Parce que le jour où les 
Américains auront quitté ce territoire, le jour où les Anglais 
les accompagneront, car il faut tout ignorer de la solidarité 
anglo-saxonne pour s'imaginer que les choses ne se passeront 
pas ainsi, alors l'Europe vivra dans un état d'insécurité, un 
état de peur et de panique, et toutes les aventures seront pos- 
sibles et imaginables. 


Le deuxième but de la politique soviétique, en corollaire 
{troit avec le premier, ne consiste pas à redouter les douze 
divisions de l'armée allemande, mais à redouter la construc- 
tion de l'Europe. 


Pourquoi ? Parce que si vous installez une Europe unie, dont 
il n'est pas exvlu de dire qu'avec ses prolongements africains, 
elle puisse réaliser quelque chose de comparable aux immen- 
ses ensembles de l'Amérique du Nord, vous allez installer, là, 
non seulement un système qui conduit à la prospérité, mais 
qui permettra d'élever le standard de vie de la classe ouvrière, 
infligera comme un démenti permanent à la politique sovié- 
tique et, qui offrira une dangereuse contagion au voisinage 
des satellites. 


I faut, à tout prix maintenir l'Europe balkaniste. Il faut 
à tout prix assurer la desagrégation de l'Union française. IL faut 
à tout prix entrelenir pour cela la discorde franco-allemande 
si vous tombez dans le jeu, notre destin est facile, à imaginer. 
LL est redoutable, Si vous ne faites par l'Europe, vous ne 
maintiendrez jamais votre économie à bout de bras, Si vous 
ne failes pas l'Europe vous ne résoudrez jamais les problèmes 
sociaux et économiques de l'Union francaise, Alors, la misère 
s'inslailera, le communisme prendra racine sur la misère 
qui est son terrain d'élection. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


Pour tenter celte politique, il ne faut rien négliger, C'est la 
politique de la mrain tendue. Quelle main tendue ? Je l'ai dit 
dans un début récent, il y a un an. Je Je redis aujourd’hui: 
elle consiste pour le parti communiste à enjamber le parti 
socialiste pour aller n'importe où s'allier avec ses pires adver- 
saires, ceux qu'ils ont combattus, stigmatisés, outragés, vrai- 
ment tous les moyens sont vahibles! (Vi/s applaudissements 
à gauche et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


Le débat dépasse singulièrement Je cadre de ce traité, 


Le débat, c’est celui que je viens d'évoquer. Combien mon 
Eminent ami M. Michel Debré avait raison. 


M. Chaimiron. Vous avez, dans ce domaine, outre-Rhin, des 
prédécesseurs beaucoup plus forts que vous ! 


M. Georges Laffargue. Il ne s'agit pas d'un banal antago- 
nisme. C'est le conflit entre deux civilisations, en face duquel 


nous nous trouvons placés. 


Oh! mesdames, messieurs, vous seriez bien putrils de pen- 
ser que notre combat contre le communisme se fait au nom 
d'interèts sordides, que nous redoutons en Jui ses conceptions 
économiques et sociales, Non, c'est autre chose. Le commu- 
mise, pour nous, n'est pas habitable parce que, dans sa 
perspective, il manque une dimension et cette dimension s'ap- 





pelle la liberté, la divine liberté. (Aypiaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Je m'excuse auprès de mes collègues. Je comprends très bien 
toutes leurs objections, Mais, si c'est là le débat, si c'est là le 
véritable débat, alors que pésent tous les amendements, toutes 
les réticences, toutes les virgules. Allez-vous compromettre tout 
cela pour un artilice de procédure ? 

Reste la pression, reste cette campagne intolérable qui s’est 
organisée contre nous, magnifiquement orchestrée par un chef 
d'orchestre pudique et invisible derrière son pupitre. Celte cam- 
pagne agite à la fois de braves gens qu'on a abusés, et fait 
donner toutes les organisations communistes. Elle est faite de 
sommations, mais quelquefois d’injures intolérables. Comment 
la vigilance du patriotisme des gens qui vont voler ce traité 
pourrait-elle être suspectée ? IL y a parmi ceux qui voteront ce 
traité — et j'en vois parmi mes plus chers amis sur ces banes — 
des hommes des camps qui ont souffert et qui en sont revenus, 
il y a des hommes des deux guerres, il y a mon ami Rotinat, 
des hommes qui sont montés en ligne avec ce régiment du 
Berry et qui ont vécu quatre années dans le froid et dans la 
misère. 

Alors ce procès, c’est le plus odieux et le plus abominable 
des procès. 

Allez-vous le faire parce que ces hommes qui votent ce 
traité ont placé leur idéal au-dessus de leurs souffrances ? 
Allez-vous le faire, parce qu'ils ont placé leur raison au-dessus 
de leurs passions ? Allez-vous le faire parce qu'ils aiment leur 
patrie sans pour cela détester les autres ? Allez-vous le faire 
parce qu'ils ont mis le baillon sur un nationalisme périmé ? 


Cette politique que nous défendons, mes chers collègues, ce 
n'est pas la politique d'un Gouvernement, ce n'est pas la 
politique d'une majorilé, Quel que soit le Gouvernement, 
j'eusse voté ces traités, J'ai encore plein les oreilles du dis- 
cours pathétique que prononçait à l'Assemblée nationale 
M. Guy Mollet, quand il s’adressait au président du conseil 
d'alors, M. Mendès-France. IL lui disait: « Le parti socialiste à 
soutenu votre politique, il a voté constamment ur vous; 
mais, si nous étions dans l'opposition, à l'occasion de ce traité, 
nous rejoindrions la majorité ». C'est fait, Aujourd'hui, le 
parti socialiste est dans l'opposition et, dans son énorme majo- 
rité, il va nous rejoindre. (Applaudissements Sur de nom- 
breux bancs.) 

Cette politique n'est ni la politique de M. Pinay, ni celle de 
M. Mayer, ni celle de M. Mendès-France. C'est la politique per- 
manente et traditionnelle de la France, celle à laquglle aucun 
gouvernement ne s'est dérobé, 


M. Lelant, Très bien! 


M. Georges Laffargue. J'ai, en ce qui me concerne, quelque 
fierté de cetle assemblée, J'ai défendu ses pouvoirs; je reven- 
dique l'honneur de les assumer aujourd'hui. Je trouve qu'il 
serait impensable d'avoir réclamé pour le Conseil de la Répu- 
blique un rôle éminent dans la vie parlementaire et, aujour- 
d'hui, de ne pas l'exercer. 


Vous avez aujourd'hui la possibilité d'affirmer votre pou- 
voir dans d'exceptionnelles circonstances. 


N'avez-vous pas sênti l'âme qui animait cette assemblée ? 
N'avez-vous pas vu sur tous ces bancs se lever des hommes 
qui sont, certes, séparés par des considérations philosophiques 
et politiques, mais qui, parce que c'était la France, se sont 
haussés au niveau des autres démocraties, celles dont c'est 
l'honneur de faire des politiques extérieures bipartisanes qui 
mélent à plaisir démocrates et républicains, travaillistes et 
conservateurs dans un mème sens, dans un même idéal, 


Allez-vous comprendre que si, des bancs socialistes à M. Per- 
not, dont j'écoutais hier l'émouvant appel, en passant par les 
bancs du centre, vous votez ces accords, vous allez acheter 
sur la place internationale du crédit de la France, 


Allez-vous comprendre, en particulier, hommes de l'Empire 
— je m'adresse à vous, que vous soyez de l'Afrique du Nord, 
ou hommes de couleur, vous qui connaissez mon amitié et 
qui savez que je mets avec plaisir ma main dans la vôtre — 
que, si nous avons entre nous des débats et nous en aurons 
peut-être demain, si, fort légitimement, vous vous plaignez du 
rythme des réformes, des lenteurs de la France et de la sclérose 
de certains esprits — contre laquelle je m'insurge avec vous — 
allez-vous comprendre que vous avez là un choix à faire pour 
la France, avec la France, entre deux partis, celui de la liberté 
où tout vous est permis, tout vous est autorisé, et la froide 
nuit de la steppe et de la servitude ? Ce n'èst pas notre destin 
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seulement qui est en jeu, c'est le vôtre. Aussi, vous pèserez 
votre bulletin de vote avant de le jeter dans l'urne, (A pplau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à 


— 


droite.) 


Mesdames, messieurs, j'en ai terminé et je m'exense auprès 
de vous d'avoir mis un peu de passion dans ce débat, 


M. Chaintron. Et pas beaucoup de vérité! 


M. Ceorges Laffargue. Monsieur Primet, je n'ai ni de leçon de 
werité ni de leçon de patriotisme à recevoir de vous. 


M. Primet. Je ne vous ai rien dit! 
M. Georges Laffargue. C'est alors M. Chaintron, 
M. Chaintron. Oui, c’est moi, 


M. Primet. Il n'y a que saint Louis à qui vous vous soyez 
adressé et qui né vous ait pas repondu. (Sourires el mouve- 
ments divers.) 


M, Georges Laffargue. Quelle excel'ente tactique ! 


Mes chers collègues, je m'excuse d’avoir mis un peu de pas- 
sion dans ce débat, mais vous avez peut-être senti l'accent 
d'une profonde sincérité et peut-être aussi beaucoup d'émotion 
sourdre en Inoi. 


Aujourd'hui, les projecteurs de l'actualité sont braqués sur 
cctte assemblée. Dans tout le monde libre, et peut-être ailleurs, 
ou attend votre verdict. Croyez-mui, les gens qui l’attendent 
ne se perdent dans le subtil des exégèses. Îls ont une question 
tres claire et très précise à vous poser. La France reste-t-elie 
solidaire du monde libre, comme disent les Anglais, for the best 
and for the worst — pour le meilleur et pour le pire ? La France 
est-elle décidée à tenter cette grande, ceite immense expérience 
qui s'appelle Ja réconciliation franco-allemande ? Le monde 
hhre atlend votre réponse, Vous êtes, mes chers collègues, 
maitres de votre vote, sur queique banc de cette assemblée 
que vous siégiez. Vous n'avez de débat qu'avec votre seule 
conscience, La mienne est désormais paisible : au monde libre, 
je repondrai oui. (Vifs applaudissements sur de nombreux bancs 
a qauche, au centre et à droite. — L'orateur, en regagnant sa 
place, reçoit Les félicitations de ses amis.) 


4 le président, La parole est à M. Berlioz, 


M. Berlioz. Mesdames messieur<, force nous est de constater 
que la plupart des rapporteurs de nos commissions et les ora- 
teurs réfléchis (Sourires.) qui ont parlé en faveur de la ratifica- 
bon des cccords de Paris, l'ont fait sans enthousiasme et même 
parfois avec une gêne visible, Personne ne fait publiquement 
l'éloge de ces accords sans, au moins, de fortes réserves et 
‘pprehensions, Tout le monde sollicite des apaisements, des 
issurances destinées, où à suppléer l'absence de la conviction 
intime que Ja remilitarisation de l'Allemagne d’'Adenauer est 
une bonne mesure pour la France, ou à se procurer des alibis 
l ur . approbation contraire à l'intérêt du pays et de l'ave- 
TUE IA paix. 


Les appréciations de nombreux journalistes francais et étran- 
gers sur la facon dont les débats s'étaient déroulés à l'Assem- 
blce nationale, fin décembre, à savoir « dans une atmosphère 
ue imnorne résignalion », selon les uns, « de lâche soulagement », 
tisulent les autres, seront certainement reprises à propos de 
la présente discussion. 


Lelle gène se comprend. Dire « oui » aux accords de Paris, 
Cest aller à l'encontre de la volonté du peuple francais, qui 
ne s embarrasse pas de tous les camouflages et de toutes les 
fsiuces avec lesquels on s'ingénie à obscurcir l'objet unique 
ucs textes soumis à notre approbation. 


Notre peuple ne suit pas les méandres des brumeuses cons- 
tra uns demi-européennes. Il va directement aux choses sim- 
pres el claires; 11 anpelle comme il convient les accords par 
teur nom: des accords de réaction, aggravation de la tension 
internationale et de guerre, des accords qui remettent en selle 
 Wmelt D De pas oublié les crimes pour en avoir 
lant souffert. Ù 

Ce n'est pas honnête d'affirmer que le réarmement allemand 
ne serait qu'un incident dans la poursuite d’un pseudo grand 
dessein européen. Les accords de Paris, c'est cela et ce n'est 
ce on le réarmement allemand; le reste est fantaisie et 
101150 156- 





Parlons net: on peut, on doit le faire quand on n'a pas 
mauvaise conscience. Les accords de Paris, c'est l'entrée de 
l'Allemagne occidentale dans le pacte de lAtlantique-Nord après 
tant de solennelles déclarations selon lesquelles elle n'y entre- 
tait jamais. M, Robert Schuman, ministre de ce gouvernement, 
se souvient peut-être de certaines d'entre elles, en particulier 
de celle qu'il fit le S janvier 1932, dans laquelle il disait — 
je cite — « Le traité de l'Atlantique-Nord cesserait d'être une 
alliance défensive si l'Allemagne occidentale v était admise, 
en raison de ses revendications sur les territoires perdus ». 


Les accords de Paris, c'est douze puissantes divisions alle- 
mandes pour commencer, cominandées par les généraux hitié- 
riens d'hier, formées dans un esprit de revanche, pourvues 
d'armes de toutes catégories, v compris des engins atomiques 
qui leur seront livrés anssi. C'est la renaissance du militarisme 
allemand qui a fait tant de mal à la France et à l'Europe et 
dont la nature n'a pas changé. 


Il ne suffit pas, en effet, de dire que les armées allemandes 
manœæuvrent dans le cadre d'un « Etat libéral et démocratique », 
comme l’a dit un de nos rapporteurs, Elat cité comme modéle, 
pour modifier l'inspiration qu'elles recevront. Dans cet Etat, 
tout le pouvoir est entre les mains de quatre-vingts grands 
capitabstes, dirigeant des monopoles industriels et bancaires, 
dont la concentration est plus poussée qu'au temps de Hitler, 


Les Krupp, les Klückner, les Thyssen, les Abs et autres 
Wehrwirschafts[ührer qui ont hissé Hitler au pouvoir, qui se 
sont enrichis de ses guerres, y règnent en maitres et tiennent 
entre leurs mains les grands partis politiques, Ce fait est 
d'ailleurs légalisé puisqu'une décision récente du gouvernement 
de Bonn autorise les grosses socittés à soustraire de leurs 
déclarations d'impôts les sommes qu'elles ont versées comme 
subventions aux partis politiques allemands, 


Les anciens chefs de S. S. s'y proclament les porteurs de 
l'idée européenne, les meilleurs soldats européens. Hs justi- 
fient les crimes commis à Oradour, à Lidice, dans les camps 
de la mort, 


C'est à ce système-là que les textes des accords de Paris 
accordent un outil de force, plus l'espoir certain de lamplitier 
vite, plus l'appui de Ja coalition atlantique aux revendications 
territoriales ouvertement clamées par les dirigeants et les 
politiciens de la république de Bonn. 


I n'est que de prendre connaissance des débats de ratif- 
cation du Bundestag pour se rendre compte des espoirs illimités 
de la réaction allemande. Malgré les appels rusés du chancelier 
aux députés de sa majorité, pour qu'ils soient pe et 
remettent à plus tard leurs discours revanchards, à tous 
moments des voix se sont élevées pour se féliciter — je cite 
— « de la liberté entière de réarmer au gouvernement de 
Bonn ». du « relichement du contrôle » et pour exalter « Ja 
patrie prussienne qui un jour sera reconstituée comime une 
patrie allemande », ou pour célébrer les méthodes bismarkien- 
nes d'unité par le sang et par le fer et les Waflen $SS., dont, 
a-t-on dit « les 300.000 où 400.000 survivants doivent être incor- 
porés en prernier lieu ». 


Dans la frénésie — c'est le chancelier Adenauer qui parle — 
« d'envisager d'une façon réaliste une stratégie des espaces 
avancés », On à EPS au cour: de ce débat, un peu vendu 
la mèche, Mais les militaristes de l'Allemagne savent que le 
tou de défense de Europe fera que la logique militaire 
‘emportera toujours sur les pseuso-limitations de divisions et 
d'armements. Hs savent qu'on ne peut proclamer à lenvi que 
le monde libre ne peut être défendu que par les Allemands 
et en même temps les empêcher de prendre les postes de 
commande, d'autant plus qu'ils sont directement poussés à 
cela par les parrains du réarmement, 


Reconnaissez, mes chers collègues, que faire renaître Ja 
Wehrmacht, c'est tout de même une singulière façon de célébrer 
le dixième anniversaire des victoires décisives des alliés, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mars 1945! On approchait de la fin d'une mêlée qui avait 
pris le caractère d'une grande action libératrice des peuples 
écrasés par le fascisme, y compris du peuple allemand, et il 
était possible alors de refaire une autre Allemagne qui ne soit 
plus dominée par les mêmes forces sociales de proie, une 
Allemagne que l'on était à même d'aider à retrouver ses meil- 
leures traditions humanistes et révolutionnaires, On a tourné 
le dos à cette solution, pour revenir au passé, dans une partie 
de l'Allemagne coupée en deux, pour en refaire un arsenal, une 
gendarmerie internationale, une force de choc contre le progrès 
social, tranchons: pour organiser la reprise de la guerre de 


Ilitler, 
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Notre rapporteur pour avis de la commission de la défense 
natiuoule s'est donné beancoup de mal pour fixer le point de 
départ de ces projets d'utilisation de l'Allemagne occidentale. 
I les à trouvés dans les attitudes soviétiques depuis 1947. 
IL faut remonter plus loin pour en déceler l'origine, au moins 
dans cette volonté de corriger une victoire dangereuse pour 
l'ordre établi, que M. Churchill avouait dans sa déclaration de 
Woorterd, le 23 octobre dernier, lorsqu'il disait: « Avant même 
que la guerre ait pris fin et alors que les Allemands se ren- 
daient par centaines de milliers et que nos rues élaient encom- 
brées de gens en pleine exallation, je télégraphiais à 
Lord Montgomery pour lui dire qu'il devait soigneusement 
recueillir les armes allemandes et les entreposer pour qu'elles 
puissent être facilement redistributes aux soldats allemands 
asec qui nous aurions à colliborer, si l'avance soviétique se 
poursuivait en Europe ». 


Cette déclaration avait inspiré ce commentaire édifiant dn 
Neu York Times du lendemain: « Cette anticipalon à tin 1%44 
où débit 1945 de la menace soviélique est clairement l'ancêtre 
en ligne directe de nos efforts actuels pour réarmer l'Allemagne 
oceidentale », 


Mais voilà qu'en Allemagne aussi, malgré tout, les voiles 
du mensonge se déchirent, Depuis quelques mois, s'enflant de 
jour en jour, un profond mouvement s'est levé de Mambourg 
à Munich et de Essen à Berlin contre la renaissance du mili- 
larisme allemand. Ces manifestations sont multiples, larges, 
retentissantes; ce sont des événements historiques de première 
importance auxquels il faut donner toute leur place dans ce 
débat, Je ne rappellerai que les principaux. 


Le 8 octobre 1954, le congrès national de l'union des syndicats 
allemands, qui groupe 6 millions d'adhérents, vote une réso- 
Jubion contre le rcarmement et l'organisation d'une armée 
allemande, 

Je rappelle l'ample campagne lancée par le parti social démo- 
crate allemand, notamment par sa résolution dun 12 décemire, 
disant: « HN faut négocier avec l'U, R, S. S. », et par son appel 
aux parus de l'internationale socialiste, dans lequel il est dit: 


« I] ne faut négliger ancune possibilité de favoriser l’ouver- 
lure de négociations entre les quatre puissances sur la réuni- 
Ucalion de l'Allemagne par des moyens pacifiques. » 


Le mouvement va d'ailleurs beaucoup plus loin que la classe 
ouvrivre, Mais, surtout, il emporte la jeunesse allemande en 
masses Compactes et comlatives au pretmier rang. Les jeunes 
Allemands ne veulent pas, une fois encore, être entraînés dans 
te fatal engrenage qui mène à la catastrophe, être sacrifiés 
somme char à canon. La jeunesse allemande, pour la première 
lis, refuse les armes qu'on lui offre. Le prolétariat allemand 
retrouve les traditions antumilitaristes de Bebel et de Lieb- 
knecht, T1 prend en main le problème du rétablisement de 
‘unité allemande sur une base nouvelle, et cela dans les deux 
arties de l'Allemagne. Et nous ne serions pas touchés, enthou- 
siasmés par ce grand fait nouveau ? 


Vouloir rendre aux Allemands le goût des armes quand eux- 
memes s y refusent, c'est un crime inexcusable contre la paix, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Ratifier les accords, ce serait laisser passer délibérément une 
hance inouie de réconciliation franco-allemande véritable, fon- 
dée sur Ja coopération des peuples français et allemand, qui 
h à rien de commun avec les rapprochements momentanés pour 
iffaires eulre les marchands de canons des deux pays. 


Il n'est pas possible que tes démocrates francais n’entendent 
pas le cri d'alarme du vieux chancelier Wirth, redoutant que 
e retour du militarisme dans sa patrie ne signifie la fin de 
loute démocratie, Lui, Heinemann, ancien ministre de l'inté- 
rueur d'Adenauer, le pasteur Niemoller et tant d'autres nous 
discut leur angoisse en des termes semblables à ceux que je 
vais ciler, qui émanent d'un homme politique français. 


« Dans ce pays qui renaît 4 la démorratie avec encore des 
difficultés, avec des faiblesses, il n'est pas un homme qui ne 
sache que la renaissance du militarisme allemand, ce serait, 
on pas dans un avenir à long terme, mais dans un avenir 


uminédiat, la fin de la démocratie allemande. » 


Ces paroles sont de M. Guy Mollet, serrétaire général du 
parti socialiste français, dans son discours de novembre 19% 1! 
li n'est pas possible que les socialistes francais refusent la main 
tendue par les socialistes allemands pour, au contraire, appuyer 
les forces conservatrices chauvines d'outre-Rhin. IL n'est pas 
possible qu'ils n'entendent pas l'appel du parti social-démocrate 
atlemand au parti socialiste, rappelant cet appel de Karl Lieb- 
kuecht, en 1915, à la reconstitution de l'Internationale ouvrière, 





dans lequel il disait: « Les amis de chaque pays tiennent entre 
leurs mains les espoirs des amis de rhaque autre pays. Surtout 
vous, socialistes français et socialistes allemands, vous êtes la 
destinée l'un de l'autre. » 


I n'est pas possible que nous ne répondions pas au eri de 
ces jeunes rhénans s'adressant aux jeunes de France pour leur 
dire: « Nous avons ftresoin de sentir que nous ne sommes pas 
seuls, de trouver des appuis, et celui de la France d'abord. » 


Que pourraient penser ces jeunes si nous les décevions ? 
Alors ils seraient en droit de nous hair. Il faut leur dire que 
nous sommes avec les forces pacifiques qui se ièvent chez eux, 
La réconciliation franco-allemande, que nul ne souhaite plus 
que nous, ne se scellera pas à l'intérieur d'un bloc militaire; 
elle ne peut se faire que dans la paix; elle eommence à se 
faire dans la fraternité de lutte des classes ouvrières des deux 
pays contre le péril commun. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Matifier les accords de Paris, ce serait aussi laisser passer une 
deuxième occasion, celle de diminuer la tension internationale 
et de redonner à la France un grand rôle dans le concert des 
nations par la reprise immédiate de négociations loyales aveç 
l'Union suviétique. 

H faut, certes, beaucoup de cynisme pour prétendre que le 
désarmeinent passe d'abord par le chemin du réarmement de 
l'Allemagne de Speidel et de Kesselring et qu'on le prépare 
au mieux en se plaçant dans l'engrenage d'une course aux 
armements accélérée. 

Aussi désinvolte et démuni de tout réalisme est le sophisme 
de la négociation avec l'Est qui serait rendue plus facile par 
l'intégration de l'Allemagne de Bonn dans un bloc militaire 
antisoviétique. Cette négociation est toujours promise pour 
demain, luais jamais amorcée, jamais recherchée, malgré les 
occasions répélées fournies par une série de notes et pe 4 
sitions soviétiques suggérant inlassablement des bases de solu- 
tion quadripartites au probléme allemand. 


A aucun moment dans la politique soviétiqne n’apparaît l'in- 
tention d'utiliser l'Allemagne contre les guissances occiden- 
tales, Au contraire, dans l'esprit des dirigeants de l'U. BR. $.$, 
la solution de ce probléme fondamental devrait favoriser T'éta- 
blissement d'un pont entre l'Est et l'Ouest. C’est pourquoi ils 
lient cette solution du problème allemand à la mise en place 
d'un système de sécurité collective européenne, sans aueune 
exclusivité, même à l'égard du gouvernement de Bonn. En 
omettant dans son rapport ces multiples noles et propositions 
soviétiques, on peut bien dire que M. Michel Debré n'a pas fait 
preuve de la plus élémentaire objectivité. (Applaudissements a 
l'extrême gauche.) 


Si les gouvernements français avaient voulu apporter une 
contribution efficace à la paix en Europe, ils auraient accorde 
plus d'attention, notamment, à la proposition soviétique d'or- 
ganisation de la sécurité collective européenne formulée à l4 
conférence de Berlin il y a plus d'un an et précisée dans plu- 
sieurs notes ultérieures. Il s’agit là d'un projet de traité général 
européen qui peut se ramener à quelques grands principes : 

1° Le traité est ouvert à toules les nations européennes sans 
égard à la nature de leur régime politique ; il écarte tout aspert 
d'une coalition plans ou moins dirigée contre un quelconque 
Ftat. L'Allemagne peut y participer par l'intermédiaire de ses 
deux gouvernements, en attendant la création d'un gouverne- 
ment unique ; 

2° Le projet porte interdiction de participer à une coalition 
dirigée contre un Etat membre ; 

3° Les gouvernements signataires s'obligent à régler leurs 
différends par la voie pacifique, Un système d'assistance 
mutuelle est créé pour le cas d'agression d'un Etat signataire 
par une puissance quelconque, 


Qu'y a-t-il là qui ne soit pas conforme aux intérêts de notre 
pays et de la pe ? Pourquoi n'a-t--on pas informé solennelle- 
ment le peuple français de telles propositions, parfaitement 
acceptables pour notre pavs ? Le fait que l'on ne puisse pas 
ne pas paraître souhaiter l'accord avec l'Union soviétique con<- 
litue certes un hommage rendu à son autorité internationale, 
qui s'accroît sans cesse par la pratique d’une inflexible politi- 
que de paix, dont le premier principe est que tous les litiges 
peuvent ètre réglés par la voie de la négociation, si l’on à le 
désir sincère de les résoudre. Mais ce désir est feint quand on 
pose comme condition à la discussion Est-Ouest — ou plus ex1°- 
tement, comme il est dit dans la déclaration ministérielle du 
présent Gouvernement — à « l'examen des conditions de di- 
cussion » la ratification préalable d'un texte dont l'application 
accroit dangereusement la tension entre l'Est et l'Ouest, 
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Fn somme, vous parlez d'ouvrir la négociation quand il n'y 
aurx plus rien à négocier, quand il n'y aura plus de marge pour 
une honnête transaction, quand l’Allemmagne réarmée sera laneée 
sur la voie d'une politique de force qui exelut tout règlement 
néswié des problèmes européens, quand il est stipulé que, 
eutrée dans le pacte de l'Atlantique, elle ne pourra jamuis plus 


en sortir. 


Quel sera dans ces conditions l’objet de vos demandes et 
ropositions au gouvernement soviélique, le fit accompli de 
L participation de l'Allemagne à une coalition militaire anti- 
soviétique étant pratiquement irréversible ? Vous qui exigez 
sans cesse des preuves de bonne volonté de la part de l'Union 
sovittique, lesquelles apporterez-vous de votre côté ? C'est une 
première question. 


En voiet une deuxième. En supposant que vos intentions 
cuient réelles, croyez-vous qu'un gouvernement qui aurait sciem- 
ment déchiré le traité d'alliance franco-soviétique de décembre 
{514 pourrait étre habilité auprès de l'ami ainsi trabi, comme 
un partenaire sérieux pour signer de nouveaux engagements ? 


Fntüin, une troisième question. En supposant toujours que vous 
avez la volonté de discuter luyalement, quelles garanties avez- 
vous que vos alliés, parmi lesquels il y aura désormais en très 
bonne place l'Allemagne occidentale, accepteront de tout tenter 
pour arriver à des aménagements et à des compromis de coexis- 
tvuce avec le monde socialiste ? 


Si vous étiez, au Gouvernement, si sûrs de vous et de vos 
alles de rang supérieur, pourquot n'accepleriez-vous pas que 
soit introduite dans un texte qui serait ratifié une phrase qui 
\ou< engage dans cette voie et vous donne plus d'autorité pour 
la suivre ? 


En passant, il nous faut tout de même remarquer que les 
cilommnies antisoviétiques ont suppléé fréquemment et large- 
ment, dans ce qui à été dit à cette tribune, les arguments 
ccrieux. MM. les rapporteurs Debré et de Maupeou, des ora- 
tours qui les ont suivis, ont établi la hiérarchie des dangers 
entre le nazisine et le totalitarisme soviétique, comme ils disent, 
el ben entendu ce dermier seul paraît redoutable. Rappelez- 
vous que le même raisonnement avait fait le jeu de l'Allemagne 
hillerenne, choisie déjà comme moindre mal par les grandes 
hourgeoisies oecidentales, choisie déjà comme défenseur de la 
« ciilisation européenne » contre la Russie communiste. (fres 
bien! Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Voter les accords, c'est aussi tourner le dos à une véritable 
politique d'amélioration de la condition des masces laborieuses 
de notre pays, politique incompatible avec les conséquences 
d'une course insensée aux armements. Nous Favons dit à tous 
ke présidents du conseil pressentis ou désignés lors de la der- 
lire crise, nous le redisons à tous ceux qui se veulent — c'est 
li mode — plus sociaux que leurs voisins: seul pourra parler 
scrensement d'expansion économique et de progrès soctal le 
gouvernement qui abandonnera les accords de Paris; seul celui 
qui fera triompher, dans la stabilité alors assurée par Fapput 
ue couches profondes de notre peuple, une politique française, 
hilependante et pacifique pourra s'atliquer avec succes aux 
probleines imtéricurs, eelui des traitements et salaires insufiti- 
Sants, celui de la fiscalité inique établie au profit des grandes 
SO ILtés capitalistes; seul il pourra satisfaire les pressants 
besoins du logement, de l'enseignement, de la santé publique. 


Mesdames, messieurs, le choix est clair. Imntile de chercher 
üe- excuses, des alibis. La conscience de personne ne saurait 
tl'e soulagée par des résolutions ou des déclarations en marge 
Ou lexle de ratification, Les déclarations, les engagements de 
Ce £enre n'auront aucune valeur, surtout quand ils sont arran- 
> chtre majorité et gouvernement dans des desseins complices. 
c'ouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Lors de notre dernier débat sur Ja €. E. C. A. le 497 avril 1952, 
ue nos collègues, M. de Villoutreys, remarquait à ce propos, 
cl ses remarques sont justes aujourd'hui encore: 


lout à l'heure, M. le ministre deg affaires étrangères a bien 
Von nous dire du haut de cette tribune » — j'espère que le 
Huinisire d'aujourdhui le répétera — « que les déclarations 
hi elaient  — de< déclarations et qu'une seule chose comptait, 
ls Textes législatifs ». 


« Je me permets, continuait M. de Villoutreys, de reprendre 
[oue expression et de dire: Auiant en emporte le vent — et 
NY à qu'une chose qui compte le texte de la loi. » (Applau- 


toements à l'extrême gauche.) 
à Nous n'aurions pas le choix, nous dit-on ? I nous faudrait 
Sub.r ? Alurs que ferions-nous ici, mes chers Cuilègues ? l'our- 





rions-nous n'être que des instrument dociles de la fatalité, que 
des bergers aveugles conduisant le troupeau des hommes voués 
à la dégradation et à l'anéantissement ? Ce n'est pas possible! 


I est vrai que la voix de la France compte déjà pen dans le 
concert international réduit auquel ses gouvernements l'ont 
servilement liée. 1j serait pénible de redire ici, entre autres, 
les récentes appréciations méprisantes de MM. Churchill et 
Attlee à l'égard de notre pays, qui n'est plus pour eux qu'un 
satellite de dernier ordre en face de la « puissante race alle- 
mande » conduite par « le grand patriote et idéaliste » que 
serait le docteur Adenaner ! 


Voilà à quoi on en arrive À force de zèle empressé. Mais la 
France compterait encore bien moins dans le double earcan 
de l'O. T, A. N. et de l'Union de l'Europe occidentale, dans le 
nouvel engrenage de soumission où le Gouvernement nous 
demande de nous engager. 


Si vous acceptez. mes chers collègues, même « Ja mort dans 
l'âme », la remililarisation de l'Allemagne, enfant chérie de 
Ja coalition occidentale, en renonçant aujourd'hui à faire valoir 
le réel droit de veto dont dispose la France de par les traités 
et de par les impératifs géographiques dont mon collègue Chain- 
tron vous parlait, vous pourriez encore moins demain, si vous 
le désiriez, faire jouer le formel droit de veto que vous dites 
être préservé par ces accords contre l'augmentation des forces 
allemandes ou leur droit total aux armements atomique ; vous 
le pourrez d'aulant moins que jouera alors, par dessus les 
pressions habituelles, le poids des premières divisions alleman- 
des et du renforcement économique de ce pays créé par notre 
approbation. Nos alliés occidentaux s'empresseront de tirer 
des accords de Paris tout ce qui pourra servir au développe- 
ment du potentiel allemand, économique et militaire, sur lequel 
ils basent leur politique. Personne ne peut le nier, la Franee 
sera tenue de céder, L'Ailemagne de l'Ouest sera le quatrième 
Grand et fera la loi en Europe occidentale, 


Les barrières de papier des accords n'y changeront rien, 
C'est M. Neumever, ministre de l'Etat de Bonn, qui a raison 
op il annonce avec insolence: « Ce n'est pas l'existence 
es arcords et des traités, mais le rapport des forces qui est 
décisif ». 


Encore une fais, la thèse de la nécessité, de la fatalité d'une 
telle attitiule, qui est en réalité celle de l'agenouillement devant 
les contraintes extérieures, a quelque chuse de monstrueux. 


Pour notre part, nous nous dressons avec vigueur face À 
toutes les exhortations à la renonciation et à la déchéance, 
Parli de la classe ouvrière porteuse des intérêts de la nation, 
nous brandissons avec fierté le drapeau de l'indépendance 
halionale de notre pays que les vieilles classes dirigeantes ont 
laissé foruber quand elles se sont mises à trembler pour leur 
dotminalion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous savons déjà que le peuple français ne raliflera jamais 
cette trahison nationale que constitue la renaissance du mili- 
lurisme agressif allemand. Nous l'appellerons à lutter jusqu'au 
bout pour la sauvegarde de Ja liberté et de la paix. Nous nous 
appliquerons, à cet effet, à sceller plus fortement l'unité 
d'action de la classe ouvrière, gage du rassemblement des 
Franrais pour la reconquête de la souveraineté nationale, 

I! faudra bientôt rendre des comptes à notre peuple, et il 
sera exigeant, Songez-y, mes chers collègue<, mrainlenant que 
voilà venu le moment des plus graves décisions, maintenant 
que la France, en parlant net à ceux qui la poussent à sa 
perte, peut échapper à l'isolement dans lequel elle s'enfonce 
au sein de ce bloc atlantique où elle serait vraiment seule et 
huiuilice. 


Comme notre pays serait, an contraire, écouté et respecté 
— imnéme si ce n'était plus le même président du conseil qui 
parlait — s'il décidait, par le vote de demain, d'être maître 
de sa politique; si, an lieu d'une prétendue solidarité utlan- 
tique qui abaisse la France, il se rangeait à la cause de la 
solidarité des peuples épris de paix; comme les sympathies 
monteraient vers Jui du sein des forces de progrès el de paix 
du monde entier, forces qui gagnent chaque jour et qui 
l'emporteront à coup sûr. (Applaudissements à l'extrême 
gaur he.) 


C'est de cela qu'il s'agit et non pes d'élaborer de pienses 
Mais inopéranies recommandations. HE s'agit au fond de ne 
pas être le complice de ce que M. Gaston Palewski, avant 
d'être membre du Gouvernement, appelait, le 29 décembre der- 
hier, à l’Assemblée nationale — je cite — « l'immense défaite 
halionale que constituerait la ratification pure et simple des 
traités », 
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liéarmer l'Allemagne — ce qui est, répétons-le sans cesse, p? Ce qui devait fatalement s'ensuivre, savoir un déséquilibre 
tout le contenu des accords de Paris — répond sans doute le de puissance la puissance rs 7 se maintenant au cœur 
a force américaine. Mainte. 


mieux aux diktats de gouvernements étrangers protecteurs qui 
se proclament les champions de la défense de la liberté, mais 
frustrent notre pays de la liberté de prendre ses décisions sou- 
verarnes, 

Re<susciter la Wehrmacht et sa mission de gendarmerie euro- 
péenne, qui pourrait mème se manifester sur le sol francais 
sous le couvert de votre loi faciste sur l'état d'urgence que 
vous essavez d'introduire dans notre pays, ressusciler la 
Wehrmacht, c'est ressusciter une troupe de choc contre le 
monde nouveau. C'est s'incliner — et c'est tout le fond du 
probléme au nom d'une solidarité de classe des magnats 
des trusts: mais c'est faire de l'Allemagne casquée et bottée 
un tioisicme maitre pour notre pays, 


Nous avons présentement je crois l'avoir démontré — 
ei nous le voulons, d'autres possibilités: la possibilité de négo- 
cier et de commencer, peut-être, avant de ratifier, par 
répondre favorablement au nom de notre Assemblée à l'appel 
qui lui fut adressé, comme à l'Assemblée nationale, par le 
Soviet Suprème, tendant à l'envoi d'une délégation parlemen- 
taire à Moscou pour essayer d'échaircir, puisque vous en avez 
besoin, les intentions du gouvernement soviétique. 


Nous avons d'autres possibilités, C'est le moment de les 
saisir, pour contribuer à favoriser la détente internationale, 
C'est le moment de le faire par un vote courageux, clair, 
lucide, francais, par un vote qui signifie non aux accords inter- 
nationaux et à la guerre, oui à la négociation pour la paix, 
por un vote qui signifie non à Kkrupp et aux SS, et oui à la 
grandeur de la France dans la sécurité collective organiste 
à une échelle vraiment 
d'ertréme gauche.) 


européenne, (Applaudissements à 


M. le président. La parole est à M. Pezet. 


M. Ernest Pezet. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, la conclusion de mon intervention sera 
le contraire de celle de notre excellent collègue M. Berlioz: et 
cette alternance est signiticative. J'imagine, en eflet, que s'il 
fallait chercher à donner une preuve du degré de liberté d'un 
pays, on la trouverait précisément dans cette alternance d'ex- 
posés contradictoires, véritable douche écossaise politique 
qu'un Parement lib'e subit de bonne grâce au cours de longs 
débats. En effet, thèses chaudes, thèses froides, thèses tièdes 
ou thèses glacces, toutes se suceëèdent! (Sourires.) C'est le privi- 
lege — et la rancon de la liberté, L'inconvénient, c'est que, 
au bout d'un trop long usage de cette double douche écossus2 
poilique, les parlementaires finissent par être un peu lassés. 
L'ennui naquit un jour de l'uniformité : auquel cas, trop de dis- 
cours, sur de trop semblab'es et uniformes thèses, ne peu- 
sent, au bout de dix à douze heures de débats, qu'engendrer 
de la lassitude, L'orateur qui doit encore parler, après tant 
d'autres orateurs, n'a done pas la ressource de dire des choses 
neuves, mais de dire les mêmes choses d'une facon aussi neuve 
et originale que possible, C'est ce que je vais essayer de 
faire. 

Nous toucherons, du moins je l'espère, bientôt au terme de 
trois ans de contention et de litiges, trois années dont 11 
n'est pas exagéié de dire qu'elles vnt été désastreuses pour 
la sérénité, pour l'eflicacité et l'équilibre de notre politique 
et aussi pour le moral de la nation. 


La nation! comme cile a été écartelée, mesdames, messieurs, 
par des cas de conscience contradictoires, entre des impéra- 
Lls opposés, bouleverse par des propagandes contraires ! 


IL est grand temps qu'elle retrouve son calme et j'espère 
qu'après le vote qui va intervenir, après que se seront calmées 
les agitations pius où moins convaincues ou plus ou moins fac- 
Uces, notre pays, notre Parlement, la politique du pays, lac- 
on du Parlement, retrouveront celle sérénité et ce calme sans 
lesquels un travail serieux et fécond est impossible, 


Mesdames, messieurs, pourquoi ce drame national ? Pourquoi 
ces accords ? 

Comme notre rapporteur a eu raison de le préciser dès ses 
uemiers mots, c'est à cause de la conférence de Yalta. C'est 
Vita qui à été la cause originelie. Il faut le dire avec 
tristesse: à Yalta, Rooseevelt et Churchill perdirent politique- 
ment la guerre, dans le temps même où leurs armées assu- 
ruient la victoire militaire. 

Mais, mesdames, messieurs, qu'est-ce perdre politiquement 
la guerre, sinon la perdre tout court ? Staline, seul, la gagna 
politiquement, Que s'ensuivit-il ? 





de l'Europe, alors que s’éloignait 
ue, que dis-je ? Accrue et grossie par les forces satellites, alors 
que les armées anglo-américaines se désagrégeaient par une 
émobilisation et un désarmement hâtifs et précipités. 


A Potsdam, cinq mois seulement après Yalta, il v avait Bren- 
nus à la table des négociations et son épée pesa lourd dans la 
balance: mais Brennus ce n'était ni fruman, ni Churchill; 
c'était Staline. Voilà pourquoi on peut dire que sans Yalte, 
ni notre nation, ni l'Europe n'auraient connu les tourments 
de conscience dont j'ai parlé et tant de dommages politiques, 
économiques et moraux, Yalta ce fut le reniement du principe 
essentiel de la charte de l'Atlantique, qui avait été notre viati- 
que moral aux heures les plus sombres, 


L'objet essentiel de Ja Charte, quel était-il done ? Il était 
essentiellement d'exorciser à jamais l'Europe et le monde je 
la politique des zones d'influence, parce que la politique des 
zones d'influence est fatalement génératrice de la domination 
des faibles par les forts, (4 eg A Yalla, la stra- 
tégie fut subordonnée à la diplomatie, c'est-à-dire que fut fixé 
d'avance, pour raisons politiques et par délimitation de la zone 
d'influence soviétique, le point de rencontre des forces occi- 
dentales ct des forces soviétiques. 


Voilà ce qui permit à celles-ci de s'implanter stratégiquement 
au cœur de l'Europe, à quelques centaines de kilomètres du 
Khin, puis de s'v ineruster pour faire prédominer, sous leur 
protection, les visées soviétiques à proche et à long terme, 
ensuite pour y installer des serviteurs tilèles depuis longtemps 
formés à Moscou, amenés dans les fourgons de l'armée rouge, 
absolument sûrs et au surplus bien tenus en mains. (Applau- 
dissements.) 


Tautôt, ce fut au mépris de certaines stipulations de Yalta 
et de Postdam sur la libre disposition des peuples et les élec- 
tions libres destinées à former de libres gouvernements, grâce 
auxquelles Churchill et Roosevelt avaient candidement accepté 
le partage d'influences. Tan'ôt, comme à Prague, ce fut à la 
faveur d'un put-ch longuement prémédité et préparé. De là, 
entre les alliés, d'abord le doute, bientôt la suspicion mutuelle, 
puis le constat de desseins hostiles et, pour finir, la rupture 
de facto de l'équivoque alliance du temps de guerre, la séces- 
sion, la guerre froide et la peur; cette peur si justement 
définie et analysée il y a quatre ans à la tribune de l'Organisa- 
tion des Nations Unies par M. le président Spaak; cette peur 
dont j'ai pu dire un jour à cel'e tribune qu'elle jette les 
np dans un tourbillon, dans un cycle infernal. Le cycle de 
a peur qui engendre les abus de la force et des abus de la 
force qui engendrent la peur. 


La ruse et la force de la tradition politique russe reprise par 
Staline, d'une part, de l'autre l'ignorance et le ren‘ement des 
À ht de la Charte de l'Allantique, voilà l'explication de 

Ait, 

D'où, de causes à effet, la peur du monde libre, Cette peur, 
la guerre froide l'explique en même temps qu'elle l'entretient. 
D'où notre recherche de sauvegardes: d'où FO. T. A. N., le 
Pscte de Bruxelles, l'intégration défensive occiden'ale — y 
ju l'Allemagne — d'où les accords de Paris, d'où ce 
débat. . 


Au sujet de ces accords, mesdames, messieurs, je me suis 
posé les questions que voici: premièrement, renversent-ils 
notre politique traditionnelle, dite de « l'alliance de revers » ? 
C'est l'avis de l'E. R. $. $S. et elle menace de sanctionner ce 
renversement par la dénonciation du traité franco-soviétique 
de 195%, Mais quels peuvent être pratiquement les conséquences 
de cette dénonciation ? 

Deuxième question: que sont ces accords par rapport à la 
politique de la France au cours des dix dernières années ? 


Troisième question: l'intégration, à l'O. T. A. N., d'une force 
nationale allemande doit-elle avoir pour conséquence fatale 
la renaissance d'une Wehrmacht ? 


Enfin, quant à la Sarre, où réside la garantie véritable, la 
seule sûre, de la durée de la symbiose économique franco- 
sarroise ? | 

Je ne répondrai pas tout de suite à ces questions, me réser- 
vant, selon l'opportunité, au cours de ja discussion des proto- 
coles, de soumettre alors à votre jugement les réponses que jt 
crois devoir donner à ces questions, questions qui, me semble- 
til, n'ont pas encore été évoquées, encore moins examinées. 


Mon désir, c'est de poser une question dont j'ose dire qu'elle 
est préalable, parce que capitale. Elle est capilale car si l'on 
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. répond par la négative, mieux vaut arrêter là ce débat, re- 
122 à Pscuber” dos accords menacés d'inefficacité. Je 
m'explique. 

Les accords européens que nous discutons ne Sont pas Seu- 
jement de défense, mais ils sont aussi de coopération extra- 
militaire, du moins ils doivent l'être, Pourront-ils avoir de 
l'efticacité s'ils ne sont pas äppliqués de bonne foi, € est-à-dire 
avec loyauté, en mutue le confiance, avec un amical vouloir, 
pour des fins communes dont la poursuite persévérante alteste 
et garantisse une réelle communauté de destin ? Assurément 
nou. Sans cette bonne foi, pas d’illusion, ces accords seront 


sans efficacité, 


Cela dit, vous pressentez ma question: cette bonne foi, cette 
confiance, ce vouloir indispensables au jeu normal et 
benéfique des accords, sont-ils possibles, et à quelles condi- 
tions ? La France et l'Allemagne peuvent-elles accomplir un 
etlort mutuel de compréhension D gi de rapprochement 
et d'entente ? L'Allemagne en est-elle ou en deviendra-t-elle 
capable ? Pas d'ambiguité! Quelle que soit notre volonté de 
rapprochement avec l'Allemagne, qu'elle n’attende pas de la 
France une absolution des fautes de ses gouvernements ; jamais 
la France n’absoudra, pas plus le pangermanisme de ses agres- 
sions, qu'il n’absoudra le nazisme de ses crimes! 


Mais du moins elle peut, à l'appel de la froide raison, repren- 
dre à l'égard de son ennemie vaineue le grand effort de récon- 
ciliation qui fut mené pendant plus de dix ans après la pre- 
mière guerre. 


Mesdames, messieurs, l'accession de l'Allemagne à FO. T. 
A. N. par le truchement du traité de Bruxelles devait avoir 
pour conséquence la création d'une force nationale allemande, 
d'où la crainte, dont je parlais tout à l'heure, d’une renais- 
sance que l'on dit fatale de la Wehrmacht. Mais outre cette 
crainte, deux motifs font encore hésiter certains à ratifier ces 
accords; d’une part, l'affirmation, passée en forme de slogan, 
du caractère héréditaire de l’antagonisme allemand; d'autre 
part, l'obsédant souvenir des crimes du nazisme et la crainte 
de son retour. 


L'Allemagne, dit-on, n’est-elle pas séculairement notre enne- 
mie, n'est-elle pas notre ennemie héréditaire ? Son hostilité 
à l'égard de la France ? mais, n'est-elle pas inscrite, pour ainsi 
dire, au livre de la fatalité par la géo-politique elle-même ? 
Qu'attendre donc de cette Allemagne réarméc sinon de nou- 
velles menaces, de nouveaux retournements vers l'Est, une 
nouvelle frénésie révisionmniste pour la reconquête ? 


Parlons de sang-froid. Ennemie séculaire ? Historiquement, 
ce n'est pas exact. Quelle est l'Allemagne qui nous a attaqués 
et envabis trois fois, c’est l'Allemagne unifiée: elle n'a pas 
un siéele d'existence. Héréditaire, soit, mais d’une hérédité rela- 
Uvement brève, deux générations, de 1870 à ce jour. 


Ennemies séculaires et héréditaires, certes oui, dans le Join- 
lain passé, l'Espagne, la maison d'Autriche et l'Angleterre. Son- 
£eons que de Ja guerre de Cent ans à l’Entente cordiale, pen- 
dant près de six siècles, c'est-à-dire de 1397 à 1904, l'Angleterre 
et la France se heurtèrent sur l'ancien et le nouveau continent 
et sur toutes les mers. En 1914 encore, dans mon pays natal, 
deux paysans en querelle, qui voulaient se lancer la plus 
grosse insulte, disaient: « Espèce d’'Anglais », en ajoutant de 
surcroît un qualifieatif fort infamant, En 1240, souvenons-nous- 
cn, quels étaient encore les sentiments, je devrais plutôt dire 
les réflexes des grands chefs de notre marine ? (Approbation) 


La vérité, mesdames, messieurs, c’est que le concept d'ennemi 
héréditaire est sans valeur politique et sans base rationnelle. 
Dans les temps modernes, selon l’entrecroisement des intérêts, 
l'ennemi d'hier, dit « héréditaire » peut devenir un allié, sinon 
UR ami, et vice versa. Songeons à l'Italie, 


Sail-on que, pendant trois siècles de notre lutte contre les 
Hasbourg, il y eut, dans presque toutes les batailles, plus 
£ Ames dans notre camp que dans celui de la maison d'Au- 

che ?.. 


M. Pinton. C'est très vrai ! 


k M. Ernest Pezet. on peut, on doit même parfois invoquer 
} histoire et ses lecons pour justitier, pour étayer une politique. 
Mais € est loute l’histoire qu'il faut consulter, et non pas des 
extraits d'histoire plus où moins arbitrairement choisis pour 
défendre une thèse, La probité intellectuelle, je dirai méme 
l'instruction élémentaire, nous “blige à dire que l’histoire de 


rs 1 et de l'Allemagne remonte tout de même au delà 


! 





On nous dira certes : nue mg l'histoire du temps lointain ? 
Ce qui compte aujourd'hui c'est l’histoire contemporaine, celle 
que nous avons vécue. N'a-t-elle pas seule valeur actuelle pour 
fonder une politique actuelle ? Or, ajoute-t-on, que nous à 
appris cette histoire vécue et, par quelles sanglantes leçons, 
sinon ce qu'est dans son tréfonds la nature allemande : 
agressive quand l'Allemagne est puissante, cynique et cruelle 
jusqu'à l'inhumanité dans la victoire, dès que lui résiste Ja 
lierté du vaincu. Les S. S. et la Gestapo, leur racisme criminel 
et les tortures, les déportations, la chasse à l’homme, les 
Oradour, les camps de concentration, les fours crématores, les 
chambres à gaz, la voilà bien, l'Allemagne secrète ct profonde, 
quand le démon de la &omination la possède, et il la possède 
périodiquement. Et c'est à cette Allemagne-là qu'on veut 
redonner l'instrument habituel de la puissance, dont elle 
mésuse si aisément, c'est celte Allemagne qu'on veut induire 
en tentation de dominalion ? Quelle folle aventure et quel 
risque! Voilà l'objection. 

Mesdames, messieurs, ce n'est pas douteux: sur le plan 
affectif, dans l'ordre de la sensibilité, à dix ans seulement des 
drames de l'occupation — et quels drames — celle crainte 
obsidionale, cette répulsion sentimentale devenue chez certains 
incoercible ne s'expliquent que trop. Mais, hélas! la cruauté 
est de toutes les époques et de tous les pays quand 
Ja passion déchainéte par la guerre l'emporte sur Ja raison. 
Et, entre 1939 et 1945, oscrait-on dire que la cruauté n'a été 
que dans un pays, et dans un seul camp ? L'Est en fut-il inno- 
cent? Vous savez bien que non. Jusque sur notre sol, mes- 
sieurs, n'y eûl-il pas une gestapo qui élait la milice ? Ne 
s'égalait-elle pas aux S. S. ? Marx Dormoy, Georges Mandel n'en 
furent-ils pas les victimes, pour ne citer que les plus célèbres ? 


Quoi qu'il en soit, il est bien compréhensible que la grande 
masse des Français ait encore le cœur à vif au souvenir du 
martyre de la patrie et des suppiices infligés à tant de 
patrioles, (Applaudissements.) 


Toutefois, sur le plan rationnel, dans l'ordre du réalisme 
politique, il en est, il doit en êue autrement. L'indignation, 
Inème la plus légitime, peut bien soulevæ les orateurs et 
inspirer les poètes vengeurs, mais elle trouble les vues et elle 
fausse le jugement des hommes politiques. 


Pas un homme politique sérieux, je veux dire qui pense avec 
sérénité, avee caline, dont la sens'bilité ne soit pas étouflée, 
certes, mais réglée et contenue dans de justes limites, pas un 
homme politique sérieux, dis-je, qui ne doive reconnaître ceci : 
toute politique de paix en Occident, toute politique d’organi- 
sation de l'Europe libre exige, qu’on le veuille on non, da 
mutuelles approches franco-allemandes, un effort de réconci- 
liation en pleine lumière et en pleme vérité, une coopération 
à long terme avec le peuple allemand, 


Rappelons-nous à ce sujet, ce qu'il advint, dans l'après-guerre 
1914-1918, Certains d'eutre vous, mes chers collègues, pas très 
nombreux, l'ont vécu et l'ont même vécu politiquement: ils 

orteront témoignage de la véracité de ce rappel d'histoire. 
usqu'à l'avènernent de Hitler, tous les hommes et tous les 
me de gauche, la majurité des anciens combattants, une 
oule de catholiques, et des plus autorisés, militaient pour le 
rapprochement franco-allemand. 


Qui donc s'y opposait? Seuls les nationalistes de toutes 
obédiences. On devait en retrouver de nombreux dans Île 
camp des serviteurs du nazisme. Les plus sincères et les plus 
fervents de ces pionniers, clairvoyants et pour cause, ceux qui 
ävaient le plus de mérite d'ailleurs à cette entreprise iatelli- 
gente et généreuse, ceux qui pouvaient parler avec le plus 
d'autorité, parce que leur patriotisme ne pouvait pas être 
suspecté, c'élaient bien les anciens combattants et les grands 
mutilés: gueules cassées du colonel Picot, grands mutilés du 
général Malterre, les centaines et les centaines de milliers de 
combattants de l'Union nationale des combattants, de l'Union 
fédérale et d'autres associations importantes, 


Or, messieurs, en grande, en trés grande majorité, en 1923, 
cinq ans après la fin de la guerre et quatre ans après le traité de 
Versailles, la masse des anciens combattants prit en charge les 
Cahiers de la France combattante; je m'excuse de préciser 
que j'avais eu l'honneur d'en être le rédacteur, 


Or, que disaient ces Cahiers au sujet de l'avenir des rela- 
tions franco-allemandes ? La citation sera brève, messieurs, 
mais je ne doute pas qu'elle vous émeuve et peut-être même 
qu'elle vous surprenne, tant fut grande et précise la clair- 
voyance des anciens combattants, seize ans avant le déclen- 
chement de la deuxième guerre: 


« Pour l'avenir, pacification des armes. La force peut étre 
dominée. Les traités peuvent être dénoncés. Si des haines 
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entretenues, des mésintelligences non éclaircies, des rivalités 
économiques non équilibrées dressent à nouveau, les uns 
contre les autres, les contractants, le vainqueur d'aujourd'hui 
sera peut-êtie demain le vaincu. 

« C'est pourquoi les anciens combattants, inspirés, non par 
un pacilisme utopique, mais par un désir de pacitication efti- 
cace, ne se préteront jamais à une politique qui aurait gour 
mobiles les haines internationales et les répulsions sentimen- 
tules, mème vis-à-vis de l'Allemagne, Hs se refusent à se 
reconnaître fatalement condamnés à dresser à tout jamais 
contre ce peuple leur cœur et leurs bras, au risque certain 
de voir se ranimer un jour la guerre des armes, parce que la 
guerre des âmes se sera perpétuée. 


« Un jour, l'Allemagne recouvrera la plénitude de sa force 
et de ses ambitions, Un jour, la Russie remaitra et recomsli- 
tuera son unité nationale, A aucun prix, il ne faut qu'une 
politique à courte vue et routinére fasse tourner contre nous 
le relévement combiné de ces deux peuples. » (Applaudisse- 
ments.) 

Cela était éerit, je le répète, dès 1923 ! 


Je poursuis: « Comme la haine et la colère, le calme et la 
douceur sont contagieux. Calme, douceur, maitrise de <oi, ces 


qualités sont l'apanage des peuples droits, vigilants et forts, » 


Les hommes qui pensaient cela, qui signaient cela, qui 
votaient ces Cahiers dans la plus grande des associations — 
&ÿ p. 100 des mandats exprimés dans le eigrès national les 
adoptirent ces hommes avaient combattu quatre ans. Hs 
n'étaient pas seulement la France combattante, HS étaient les 
témoins de Ja France sanglante, Ce n'était pas 609.000 morts 
qu'ils pleuraient, comme les pleurent combattants et résis- 
tants de la derniére guerre : 200,000 militaires et 400.000 civils. 
Us pleuraient 1.393.000 camarades tombés au champ d'hon- 
neur: et ils étaient les camarades de 750.40 mutilés, 

ls avaient connu les nappes de gaz, les fours crématoires 
en plein air dans les combats au lance-flammes, l'enfouisse- 
ment dans les cratères des mines, l'enfer de Verdun, d'Ypres, 
des Eparges et de maints autres lieux de supplice et d'héroïsme. 


Et cependant, cinq ans après l'armistice, quatre ans après 
le traité de paix, ils avaient repris leur sang-froid. Ce sont 
eux, je le répète, qui prirent la tète du mouvement de rap- 
rochement franco-allemand jusqu'à l'avènement d'Hitler qui, 
fui, sonna le glas du rapprochement des Franeais libres. répu- 
blicains et patriotes. (Applaudissements à gauche et sur de nom- 
breux bancs au centre et à druile.) 


A la vérité, messieurs, l'Allemagne a une personnalité à 
elle propre comme nous avons la nôtre. Ce serait sollise de 
sa part que de nous demander de renoncer au libre épanouis- 
sement de notre personnalité et de même, de notre part, de 
lui demander de renoncer à la sienne. 


Ce qu'il faut, c'est trouver le moyen, non point de réduire 
ces personnalités l'une à l'autre, non point de leur interdire 
une expansion pacifique, normale pour tous les peuples, mais 
de les ajuster l’une à l'autre, et surtout de ne jamais consi- 
dérer la solution guerre comme la solution fatale de leur 
disparite. 

Le décisif moyen d'y parvenir, c'est de faire appel aux tech- 
niques de la paix et aux ressources de l'économie, DE s'agit 
de changer le plan des préoccupations des gouvernements et 
des peuples, de regarder en avant vers Ja construction de fon- 
dements économiques" pour bâtir un nouvel édifice européen 
et non en arrière, vers les rancunes et les passions de Ja 
guerre. 

Il faut transposer le plus qu'il se peut dans l'économique les 
problèmes politiques, pour y chercher par la coordination des 
intérèts, par la satisfaction des besoins quotidiens des peuples 
leur vraie et décisive solution. 

La paix, messieurs, ne se parle pas, ne se plaide pas. La paix 
est un acte, elle se crée, elle s'organise; il y a un esprit de 
puix à developper, des institutions de paix à perfectionner, des 
techniques de paix à mettre en œuvre, tourmente après tour- 
inente, jour après jour. 


Mais, s'il s'avérait, messieurs, que l'Allemagne ne peut pas 
ou ne veut pas s'articuler de bonne gràce à une Europe paci- 
fique, il faudrait travailler sans trève pour que l'organisation 
mené ne de l'Europe en vue de la paix et de ses bienfaits 
sociaux devienne vite assez forte pour l'y entrainer, De grâce, 


ressaisissons-nous ; sinon la haîne se perpélue, qui engendre la 
guerre; couordonnons les éconumies, sinon, ce sera la misère 





et la bolchévisation. Préparons la fédération européenne ; sinon, 
une guerre monstrueuse sera difticilement évilée. (Applau 
dissements.) 


A ce point de mon intervention, messieurs, je vous dois un 
aveu: je viens presque d'abuser de vous. 

Par une innocente supercherie — que vous me pardonnerez 
bientôt — depuis trois minutes, je viens de faire une citation, 


Qu'ai-je done cité ? J'ai cité un discours sur le problème 
allemand pronocé à la Chambre des députés, A quelle date ? 
Le 7 novembre 1930! Laissez-moi vous dire, aussi, qu'il fut 
salué par les applaudissements conjoints d'André Tardieu, 
d'Aristide Briand et de Léon Blum, qui vaient plusieurs fois 
interrompu l'orateur par les mots: « Très hien! Très bien! », 

Messieurs, si j'ai rusé un peu pour rappeler ces phrases d'il 
y a vingt-cinq ans, que vous avez pu croire pensées et écrites 
aujourd'hut, me permettrez vous de dire que ce n'était peut. 
Ctre pas sans raison, 


A la vérité, que disait cet orateur que je ne dois pas nom- 
imer ? MN disait qu'il fallait faire appel à l'économique et à la 
technique de la paix et construire des fondations économiques 
à une entente franco-allemande, qu'il fallait organiser écono- 
miquement une Europe de paix pour y articuler l'Allemagne, 

C'était vrai alors, mais mal compris: c'est plus vrai encore 
aujourd'hui, mais mieux compris et déjà entrepris. N'est-ce pas 
là une politique fort actuelle, celle que nous nous eflorcons 
de faire ? N'est-ce pas le sens, le but de la politique d'orga- 
hisation européenne du conseil de l'Europe, de Ja communauté 
curopéenne du charbon et de l'acier, du traité de Bruxelles et 
des accords aujourd'hui en discussion, qui s'instrent dans 
ce traité ? 


Mais, me dira-t-on, ce sont là propos pour les besoins de Ja 
cause, propos d'homme tranquille, un peu trop oublieux de 
l'occupation et de ses drames, propros d'homme soucieux de 
se justifier, de ratifler les présents accords, Que pensiez-vous 
done de l'Allemagne au temps où nous étions ses victimes et 
ses esclaves ? Je vais vous le dire. 


J'ai sous les veux une brochure qui ne fut ni pensée, ni écrite 
pour jes besoins de la cause, Elle fut redigée par mes soins, 
en novembre 1943, et diffusée par plusieur: de nos groupes 
clandestins, Elle avait été imprimée sur les presses de La Démo- 
crale, de Marc Sangnier, par mon camarade d'action du Sillon, 
Charles Geeraert, Mon smi fut arrêté une heure après que je 
venais de le quitter, dans le sous-sol de l'imprimerie ; il est 
mort à Buehenwald. Voici le titre de cette brechure: « Les 
relations internationales entre les peuples après la guerre ct 
la politique extérieure de la France » et le sous-titre : « Défense 
du principe fédératif ». 


En voici un bref passage: « Les rapports franco-allemands 
d'après-guerre. — La France pourra et devra faciliter Ja réinté- 
gration de l'Allemagne vaincue à sa place normale dans le 
cycle européen ». E{ plus loin: « Nous avons eu trois guerres 
uvec notre voisin de l'Est en 70 ans. Nous ne pouvons plis 
tue étonnés par les manifestations de son esprit de eonquête, 
Nos réactions sont plus réfléchies que celles des autres pars 
d'Europe, Or, nous savons que l'existence de 70 millions 
d'Allemands au centre de l'Europe est un fait, 


« Il est incontestablement nécessaire que tout soit fait pour 
que cetle masse Soit soustraite à l'influence dominante des 
lPrussiens, L'Allemagne et les Allemands représentent une 
force économique, une capacité industrielle, une puissance 
de travail dont l'Europe et le monde ont besoin, 


« Le rapprochement frar.co-allemand a toujours été une néces- 
sité, à la fois pour la paix et pour une meilleure utilisation 
des richesses en Europe, li faut que l'apaisement se fasse, une 
fois justice rendue, C'est la France qui est la plus qualifiée 
pour s'entremettre à cet effet. — Novembre 1943, dans Ja clan- 
destinité, » 

Mais au fait, mes chers collègues, n'est-ce pas précisément 
ce à quoi, au dire du journal Le Monde, il eût été sage de 
s appliquer dès le lendemain de la guerre ? Au dire du Monde, 
dis-je. Cela vous étonne-t-il ? Alors, écoutez ce texte, I est tout 
récent, I date du 19 mars, C'est Ja conclusion de l'éditorial du 
grand journal du soir, dont on ne peut pas dire qu'il soit éperdu 
de tendresse pour les accords que nous discutons. 


« La véritable carte à jouer au lendemain de la guerre pw 
la France n'était pas de revendiquer un strapontin à la table 
des Grands pour y manger le « petit biscuit » que Winston 
Churchill voulait bien lui donner, Elle aurait été de prendre 
la tête du mouvement d'unification européenne en donnant !e 
plus rapidement possible leurs chances aux Allemands. 
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. Ceux-ci, purgés par une écrasante défaite de leur fol impt- 
rialisme, auraient été en état de constituer, avec nous et quei- 
ques autres « petits », la troisième force dont le monde avait 
tant besoin aiors et dont l'absence aujourd'hui se fait si cruel- 
lement sentir, » (Le Monde, 19 mars 1955, page 1, colonne 1.) 


Je me hâte de elore cette intervention: comme je l'ai dit 
jus haut, s'il y eut pour la France un ennemi séculairement 
. réditaire, ee fut bien l'Angleterre. Or, souffrez que je fasse, 
en terminant, une référence imprévue à l'autorité du philo- 
sophe Saint-Simon et de l'historien Augustin Thierry pour 
jusufier à la fois la | ne ce de réconciliation franco-alle- 
uwande et la politique d'organisation européenne. 


C'était en 1814, au paroxysme des luttes franco-anglaises. au 
sorür du blocus continentai, à la veille de Waterloo. Ce n'est 
pas peu dire! Or, les deux grands esprits que j'ai nommés 
publinient en collaboration un opuscule dans lequel ils pré- 
senlaient comme le prélude indispensable à toute association 
européenne plus large, à la veille, j'y insiste, de Waterloo, au 
lendemain du blocus continental, savez-vous quoi ? L'alliance 
franco-anglhaise. Ecoutez-les : 


« Les maux commenceront à devenir moindres, les troubles 
à s'apaiser, les guerres à s'’éteindre. A la vérité, on ne sait pas 
si la France et l'Angleterre, wmes dans une collaboration perina- 
neute, parviendront à rassembler autour d'elles les autres 
pays dans un ordre juridique durable: mais il est bien sûr 
que, en dehors de leurs efforts conjugués, pendant une longue 
periode il n'y aura pour le continent ni repos, ni stabilité ! » 


Les vues pertinentes de philosophe Saint-Simon et de l'histo- 
ren Augustin Thierry, quant à l'Angleterre, sont aujourd'hui 
parfaitement valables à l'égard de l'Allemagne et de la France. 
A mon sens, l’occasion et le moyen d'agir dans le même 
esprit et pour les mêmes buts nous sont offerts aujourd'hui. 
Les laisserions-nous échapper ? Alors, mesdames, messieurs, 
prenons-Y garde. Nous stériliserons le présent et compromet- 
trons l'avenir, Si douloureux que soient les cœurs, quand la 
mémoire résuscite un sanglant, un inhumain passé et si récent, 
reprenons notre sang-froid au commandement de Ja raison et 
de la nécessité, Domimons la crainte obsessionnelle que Vhis- 
toire contemporame inspire à d'aueuns. Délivrons-nous aussi 
du complexe d'infériorité et de ce phénomène d’inhibition qui 
paraly sent notre ètre national, et ses activités tant intérieures 
qu'extérieures, 

I ne faut pas, mesdames, messieurs, que, dès aujourd'hui, 
dans l'ensemble du monde libre, hors des frontières, demain, 
dans notre propre pays, l’on puisse dire des sénateurs qui sont 
sur ces banes, oui messieurs, qu'on puisse dire de nous ceci: 
tensillés par la crainte, obsédés par le passé, tourmentés par 
le présent, l'avenir leur a échappé, pour le malheur de 
l'Europe à protéger et à construire et pour le malheur de la 
Paix à protéger et à organiser. 


Je veux vous laisser, mes chers collègues, sur un mot d'op- 
linusme, Je leniprunte à un grand philosophe chrétien 
Frédéric Ozanam : 

« Défions-nons d'une sagesse qui n'aurait que des craintes 
el souvenons-nons que l'espérance est une vertu. » (Fifs applau- 
pen sur de nombreur bancs à gauche, au centre et à 

rinte.) 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègnes, hier, pour réfn- 
ler un remarquable exposé de notre collègue M. Pinchard, 
M. le président du conseil nous faisait une improvisation avec 
son brio et son talent habituels pour nous engager à voter Jes 
iraités qui nous sont présentés. 

A l'entendke, nous n'avions pas à céder à je ne sais quel 
chantage, mais nos alliés atlantiques étaient en droit d'exiger 
de nous le vote de ces traités, L'Allemagne, nous disait-il encore, 
tt une grande nation en plein travail et en plein essor et, un 
Jour où l'autre, elle réarimera. Entin, ajoutait-il, avant toute 
t'iuse, Nous Sommes pour ja réconciliation franco-allemande. 


, SUP ces points, nous serons facilement d'accord. Je laissera 
“Une Voix plus éloquente et plus autorisée que la mienne, à 
mi 1h coljiègue et «mi M. Torris, le soin de traiter le problème 
UCS rapports entre les traités de Paris et de Bonn et les traités 
de l'Atlantique. 

Seulement, monsieur le président du conseil, permettez-moi 
de vous le dire, je n'ai pas Frmpression que la thèse que vous 
“«\t4 plaidée hier était bien celle concernant le probléme que 
Nous avons à résoudre aujourd'hui. Ce problème est essentiel- 
leinent différent du sujet de votre exposé. 


à : broblème qui se pose à nous est uniquement de savoir si 
à l'heure actue le, si en l'année 1955, le réarmement de la 





République fédérale de Bonn est nécessaire on si ce réarme- 
ment est dangereux. C'est Jà le seul prolnème ! 


I s'agit aussi de savoir si les traités qui nous sont présentés 
servent ou ne serve t pas cette réconciliation franco-allemande 
que nous désirons: s'i's portent en eux, comme Île croit M. le 
président Pernot, la paix, ou si, au contraire, ils sont essen- 
Uellement une cause de guerre. 


Voilà le problème et tant qu'on ne m'aura pas démontré Île 
contraire, je serai de ceux qui pensent que par ces traités, 
dont les défenseurs s'avouent convaineus, s'engagent par reési- 
gnation, nous allons, au contraire, faire un pas dans la voie 
dangereuse de la guerre et du durcissement des relations inter- 
nationa!es, 


C'est un député allemand, M. Becker, qui, au cours de Ja 
discussion au Bundeslag, affirmait l'autre jour: 


« Le traité — les traités aurait-il pu dire — par son manque 
de clarté risque d'envenimer plutôt que d'améliorer les rela- 
lions franco-allémandes ». 

Ces traités, et cela est plus frappent encore à la seconde lee- 
ture qu'à la première, sont surlout remarquables par leurs 
incohérences et leurs ccntradictions, 


On me dira, peut-être, je le sais bien, que l'on peut se passer 
de traité, comme pour l'entente cordiale, JeJ lentendais décla- 
rer tout à l'heure avec véhémence à cette tribune, D'accord! 
mais il v a de hons et de mauvais traités, Votez au moins des 
fraités bien faits, car les mauvais contrats sont des sources 
de procès et les peuples payent parfois très cher les procès 
entre nations. 

Ces traités sont faits comme le manteau d'arlequin, des 
lambeaux des accords de Potsdam auxquels on à mélangé des 
morceaux du traité de Bruxelles, auxquels on vient de joindre 
quelques pièces nouvelles qui comportest l'armée allemande, 
la souveraineté de la République fédérale de Bonn et certains 
concepts qui tendent à transformer l'adversaire Vainen de la 
veille en un nouvel allié, Seulement, les articles de ces trailés 
sont contradictoires. On se rendra compte que l'on jmrle de sou- 
veraineté allemande, mais qu'immédiatement les alliés se sont 
réservé, en parlant des traités de Potsdam, un droit de contrôle 
sur cette nation soit-disant souveraine et soi-disant allice, 


Je ne veux pa: entrer dans les détails et l'analyse de ces 
contradictions, mais elles sont, et elles seront pour demain, 
une source perpétuel'e de revendications allemandes, notame 
ment en ce qui concerne le droit d'oceupation dont nous maine 
tenons le principe, mais dont nous réservons à l'Etat souverain 
de Bonn l'exercice. 


Oui! Ces traités portent en eux-mêmes bien des sources 
d'agitation irrédentiste et nationaliste, Ne pensez ps qu'en les 
votant dans nn geste de résignation ou de lassitude vous soyez 
déharrassés à tout jamais des traités de Bonn et de Paris. 


A chaque moment. ils seront la source de nouveaux conflits, 
de nouvelles revendications et ils empoisonneront pendant des 
années J'atmosphére internationale, 


Monsieur le president du conseil, vous nous avez dit hier: 


« Allons-nous tarder à nous entendre avec l'Allemagne ? 
N'allons-nous pas refaire, avec FAllemagne d'aujourd'hui, ce 
qu'on a fait avec l'Allemagne de Weimar ? Ne va-t-on pas 
altendre une nouvelle Allemagne menacante pour concéder 
à celle Allemagne menaçante ce que nous avons refusé à une 
Allemagne amie ? ». 


Monsieur le pré<iaent du conseil, je me permets de remarquer 
et de dire que celle objection n'est pas valable parce qu'il n'y 
a pas de comparaison avec l'Allemagne de Weimar mmilitante, 
avec l'Allemagne qui à e<<avé, avee un Rathenau et un Erzher- 
ger, d'exécuter Je « Diktat de Versailles », comme on disait 
outre-Rhin, et l'Allemagne de Bonn. L'Allemagne qui demande 
ses frontières de 1437, l'Allemagne groupée autour du chan- 
celier Adenauer est-elle cette Allemagne pacifique ? 


Alors, Jà, je me permets quand même de songer à ce eon- 
rant qui fut si puissant, qui a poussé l'Allemagne el ceux qui 
furent les adversaires véritables du nazisme contre le réarme- 
ment, conte les accords de Paris, contre le traité de Bonn. 


Contre le traité de Bonn, on rencontre les svudicats ouvr'ers 
dons leur absolue totalité. J'ai ici, mais je ne VEUX pas allonger 
ce débat, le dernier appel adressé encore, à la veille des dis- 
cussions, par le parti socialiste allemand de Ollenhaner, HN est 
assez curieux que ce soit moi qui aie apporté à cette tribune 
l'appel du parti socialiste alicmaud. (Sourires.) 
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pa } TASER ; 

I est d'autres partis parmi les victimes des nazis. I y a ce 
parti de :a paix qu'on a appelé le « parti des pasteurs », le parti 
de Heinemann et de Niemôller qui ne cesse de nous avertir, 
de nous alerter e! de nous dire: « Faites attention! en réar- 
mant l'Allemagne aujourd'hui, vous allez recréer le militarisme 
allemand dont l'Allemagne commençait seulement à se guérir ». 


Je ne veux pas dépasser mon temps de paroie. Je ne veux 
pas alourdir le débat, mais vous ne permettrez quand même 
de vous iire ici une lettre reçue du pasteur Heinrich Grüber : 


«a Des noms comme Oradour, Lidice. Auschwitz ptsent lour- 
dement sur ma conscience. Lorsque dans les camps de concen- 
tration — car il était une victime de Hitler — nous étions baitus, 
torturés en méme temps que nos carmarades étrangers, nous 
eubissions les mêmes soufleances; mais pour nous, qui étions 
Allemands, à ces souffrances s'ajoutait une honte combien plus 
forte, car ce qui était fait dans ces camps, l'était au nom du 
peuple allemand, au nom du gouvernement allemand et pes 
des hommes qui s'aftirmaient et qui étaient, eux aussi, Alle 
ands ! 

« Du temps de l'hitlérisme, nous nous sommes souvent 
demandé avec angoisse: est-e que les hommes politiques de 
l'étringer ne voient Pas Ce QUI se passe chez nous. Ai urd'hui, 
beaucoup de mes anis sont réduits à se poser avec moi la 
Inmême question: est-ce qu'on voit à l'étranger ce qui se passe 
actuellement. 


mate monsieur le ministre des affaires étrangères — ne tire, 
hélas! les lecons de ses fautes, car aucun n'a le droit de recon- 
haitre qu'il a commis des foutes., Mais nous qui avons lancé cel 
avertissement solennel en 153, qui avons vécu dans les camps 
de concentration, nous vous appelons solennellement à ouvrir 
les yeux avant qu'il ne soit trop tard. Les solutions qu'on 
essaie d'imposer à l'Allemagne à l'heure actuelle ne diminuent 
pas le danger; elles l'augmentent à linthiu. » 


« Aucun peuple ne tire la leçon de <on histoire. Aucun diplo- 


J'ai là encore d'autres appels, d'autres messages du même 
genre du pasteur Wolfgang Scherffig, du docteur Hans Fward, 
de M. Heinemann, ancien ministre de l'intérieur de la Répu- 
biique de Bonn. Tous leurs témoignages concordent. 


Quel est le problème ? Au lendemain de la guerre. l’Alle- 
magne, divisée, morce.ée, pilonnée a expié justement et lour- 
dement les crimes du nazisme qu'elle avait porté au pouvoir. 
Mais toute une jeunesse allemande monte, une jeunesse alle- 
mande qui a souffert, une jeunesse allemande qui s'est rendue 
compte des dangers de ce militarisme et cette jeunesse alle- 
mande ne demande qu'à renouer ave“ une vieille tradition, qui 
est la vraie tradition de la civilisation allemande. 


Monsieur le président du conseil, vous nous disiez: M fant 
se réconcilier avec l'Allemagne, Oui, bien sûr! L'Allemagne 
est une très grande nation occidentale. Elle a, depuis le Moyen- 
Age doiné à la civilisation européenne des apports qui comptent 
parmi les plus grinds. Fils de la Réforme, je me renierais moi- 
mème si je gemais iei l'Allemagne de Martin Luther. Alemagne 
protestante, Allemagne catholique, Allemagne de Kant, Alle- 
magne de Gœwthe, Allemagne de Karl Marx aussi. Voilà l’Alle- 
inagne qui manque à l'Europe, celle que nous décrivait Mme de 
Staël, Au détriment de cette Allemagne, depuis plus de 150 ans, 
un état militariste s'est imposé avec le caporalisme allemand, 
le grand état-major allemand, 1 a fait de cette Allemagne ure 
nation de proie qui, pendant plus d'un siècle, pendant 150 ans 
exactement, a élé une cause de guerre perpétnelle, une menace 
de guerre pour l'Europe, Or, l'Allemagne est en train de se 
guérir, L'Allemagne, aujourd'hui, c'est une morphinomone qui 
se guérit de sa drogue. Le moindre degré de drogue rendue 
au inalade est dangereux. 


Voyons les faits. Vous voulez armer donze divisions. Je ne 
Mm'efirave pas tant des effectifs de ces douze divisions, mais 
du fait qu'elles seront constituées par la jeunes-e allemande. 
Par qui encadrerez-vous ces jeunes Allemands ? Je ne veux 
pas pri sentement discuter ja bonne volonté de M. Blank, nas 
où liouverez-vous des sous-officiers ? Où trouverez-vous les offi- 
ciers suballernes ? Où trouverez-vous les ofticiers supérieurs ? 
Quel sera votre étal-major ? Vous aurez uniquement pour enca- 
drer cette armée allemande, les hommes qui ont été élevés 
dans les cumns de jeunes führers, qui se sont promenés de 
Paris jusqu'aux portes de Moscou, d'Athènes à Tobrouk avec 
la Wehrmacht de Hitler. 


C'est comme si la Restauration avait livré la jeunesse fran- 
Caise aux demi-soldes! Vous êtes en train de réarmer l'Alle- 
ruagne, c'est un danger, mais, dans les conditions présentes, 
Vous iivrez, el C Cest DiCN pius grave, la jeunesse allemande au 





militarisme allemand. (Ayplaudissements sur les bancs supe- 
rieurs de la gauche, du centre et de la droite et sur quelques 
bancs au centre et à l'extrême gauche.) 


Demain, lorsque ce militarisme aura triomphé, lorsque le 
prestige de l'uniforme sera devenu une réalité allemande, 
quand l'Allemagne se dressera contre vous, vous serez forcés 
de vous avouer: « Nous avons abandonné, nous avons trahi 
les pacilistes allemands, ceux qui étaient les représentants de 
l'Allemagne auxquels nous devons et nous voulons faire con- 
flunce. » 


Mesdames, messieurs, je vous le demande, est-ce là vérita- 
blement le rôle que doit tenir dans l'Europe, la France, la 
France des « Droits de l'Homme », la France chrétienne ? Je 
ne le crois pas. Je ne crois pas qu'il soit de notre rôle de 
condamner ou d'abandonner au désespoir les forces de paix 
allemandes et de rendre toute sa puissance au grand état-major 
allemand. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


C'est là le premier aspect du problème que nous avons À 
aborder. Mais, enfin, Ja vie politique, je le sais, peut avoir de 
lourdes et impérieuses nécessités, 


Monsieur le président da conseil, si vous veniez nous dire: 
« L'indépendance de la patrie est menacée, le danger pèse sur 
nos frontières, les divisions de Tartares nous menacent, il faut 
défendre le sol de la patrie! », vous savez bien que ni moi, ni 


‘aucun de mes amis, nous ne sommes de ceux qui se sont 


refusés à défendre le sol de la patrie. 


Nous l'avons fait contre les occupants à l'heure où tant 
d'autres désespéraient, Nous l'avons fait avec tous les hommes 
de courage, avec les communistes, entré autres, ce que cer- 
lains n'ont pas compris et nous reprochent, ce dont nous ne 
rougirons jamais, car il s'agissait alors de sauver la France. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, au 
centre et de la droite et sur divers autres bancs.) 


Monsieur le président du conseil, si vous nous pr" 
cette démonstration, je dirais: oui, bien qu'il soit terrible de 
risquer la carte allemande pour défendre les frontitres de la 
France. 

Mais je ne crois pas qu'il s'agisse de cela. Monsieur le pré- 
sident du conseil, vous ne nous appelez pas à la guerre, vous 
venez de nous déclarer, au contraire: dès que nous aurons 
ralilié, dès que nous aurons laissé se déchaîner le mécanisme 
de ces traités dangereux et qui portent tant de eanses de 
conflit en eux-mèmmes, alors nous négocierons, car la paix ext 
possible, car on peut s'entendre avec l'Est, car, après tout, je 
ne désespère pas de la paix. 


Permettez-moi, alors, de trouver cette politique inconsistante. 
Ou vous estimez en votre âme et conscience que la patrie est 
en danger, et vous vous résignez d'ajouter peut-être un péril 
allemend au péril russe, vous nous demandez de recourir à 
cette uitime chance, Nous vous disons: oui, si vous nous le 
démontrez ! 


Mais vous venez nous affirmer: je crois à la paix, je crois 
à la possibilité de la négociation. Cependant, avant tout, nous 
allons laisser naître en Europe ce nouveau risque de guerre 
et nous négocierons après. 


Je ne crois pas que cela soit une politique, en sagesse et 
en raison, défenuable, 


Le problème qui se pose est le suivant: sommes-nous obligés, 
sur un diktat de nos alliés, de réarmer l'Aliemagne ? Ou som- 
mes-nous capables d'ouvrir ces négociations que vous voulez 
faire demain et au moment où vous aurez tout concédé à l'Alle- 
magne et où vous aurez rompu avec l'U. R. S. S.. Les négo- 
ciations seront-elles, alors, encore possibles ? 


Nous avons entendu tout à l'heure un violent réquisitoire 
contre la politique de l'E, R. $S. $S. Assurément, personne ne 
me contredira, au lendemain de la libération et de Ja victoire, 
l'Europe occidentale s'est sentie menacte par l'expansion de 
la Russie soviétique, mais cela ne peut pas nous faire oublier 
non plus tout ce que la Russie soviétique avait fait pour les 
nations démocratiques et pour la défense des peuples, quand 
le nazisme nous tenait tous à la gorge. 


Enfin, j'ai voté comme vous le traité atlantique. Je suis de 
ceux qui l'ont voté et mes amis et moi n'avons absolument 
pas l'intention de le renier. Seulement, pour nous, le traité 
atlantique n'a pas pu avoir comme résullat de compromettre 
l'indépendance française car, à ceux qui disent aujourd'hui: 
u Ces traités sont-ils supérieurs à la C. E. D. ? », je réponds: 
oui, si, à l'heure présente, la France a véritablement conservé 
sun indépendance el sa souverainelé, 
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si nous avons rejeté la C. E. D. pour apprendre aujourd'hui 
que nous avons aliéné notre indépendance et notre souve- 
raineté par le pacte Atlantique, ce n'était vraiment pas la 
peine de mener la bataille que nous avons si heureusement 
engagée et gagnée. 


Peut-on négocier aujourd hui ? Il y a des difficultés, certes, 
mais il Y à aussi, à l'horizon, des signes de paix. Je voudrais 
savoir si vous voulez vraiment négocier. Le 13 janvier 1955, 
le souvernement russe à fait savoir au Gouvernement français, 
par une note qui n'est un secret pour personne et qui à reçu 
la consécration officielle du bulletin édité par le bureau sovié- 
tique d'information, qu'elle était prête à engager des négocia- 
tions pour des élections libres el démocratiques en Allemagne 
et la réunification de ce pays. 

Il y a eu, ensuite, une déclaration de M. Molotov à la presse 
aruéricaine et, enfin, cette conférence internationale de Varso- 
vie à laquelle un de mes collègues à fait allusion tout à 
l'heure. 

Je ne lui opposerai pas l'histoire de ja Pologne crucifite. Elle 
t douloureuse. La Pologne a saigné au cours des siècles. Evi- 
deument, la Russie et la Prusse l'ont tour à tour partagée et 
pétinée. Elle est aujourd'hui en paix avec l'U. KR. $S. $S. Ce 
n'est véritablement pas à l’intérieur de ce débat, de discuter 
du sort de la Pologne. Le tout est de savoir si, en jan 1955, les 
gouvernements occidentaux, et particulièrement le Gouverne- 
ment français, a la possibilité de négocier avec l'U. R. S.Ss., 
pour régler lè probleme allemand. 


Qu'avons-nous appris par ces notes, par les déclarations de 
Molotov, par ces propos échangés entre parlementaires à Var- 
suvie ? Nous avous appris que, en fait, la Russie soviétique, 
pour éviter le réarmement allemand, peut-être estimant avec 
raison que l'impériaiisme allemand n'est pas sans danger, est 
prele à offrir eu Allemagne des éections sur les bases méines 
proposées à la conférence de Berlin par Sir Anthony Eden. 


On peut me réturquer qu'il aurait mieux valu le dire à la con- 
ference de Berlin. C'est entendu. J'en conviens même volon- 
Lere; mais il n'est jamais trop tard pour bien faire. Aux propo- 
sitons de la Russie soviétique — évacuation de l'Allemagne et 
retrait de ses troupes de Pologne — nous pouvons demain, si 
la France en a le courage, sans renier pour cela l'alliance 
Atlantique, engager des conversations avec l'UE, R, S. $S., afin 
d'aboutir à une solution pacitique du problème allemand. Alors, 
M. le ministre des affaires étrangères, je me permets de vous 
lappeler que je vous ai adressé une question orale avec débat 
pour vous demander si par la voie diplomatique régulière vous 
avez demandé au gouvernement soviétique s'il était prèt véri- 
libiement à régler le probième allemand sur la base que je 
Viens d'indiquer, Je voudrais savoir si vons étiez d'accord eur 
Ce programine, et ce que nous attendons alors, pour ouvrir des 
négociations qui peut-être, nous éviteraient cette course des 
“rinements qui nous menace. 


M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères. Voulez- 
ous que je vous réponde tout de suite ? 


M. Jacques Debü-Bridel. Oui, monsieur le ministre, bien que 
le temps de parole qui m'est imparti soit limité. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
élrangères avec l’autorieation de l’orateur. 


M. le ministre. C'est une initiative à prendre avec nos alliés, 
als pas seuls. Nous sommes prêts à le faire d'accord avec 
eux ! 


M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur le ministre, c'est une con- 
Ctpuon de la diplomatie, mais je ne crois pas qu'un grand Etat 
Souverain, indépendant, national, ait à demander la permission 
ä ses alliés pour poser une question à un Etat qui, jusqu'à pré- 
ul, est aussi son allié, (Protestations sur de nombreux bancs 
Y gauche, au centre et à drvite.) 


M. le ministre, Il ne s'agit pas de demander une permission. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je suis étonné que l’on vienne nous 
ccurer aujourd'hui que la France ne peut pas, par l'intermé- 
diaire de ses ambassadeurs, poser une question à une puissance 
quelle qu'elle soit, Je vous assure que cette conception de l’in- 
dépendance nationale n'est pas et ne pourra jamais être Ja 
Mienne, ni celle de mes amis. (Applaudissements sur les bancs 
Superiturs à gauche et au centre.) 


Je me permets de vous rappeler qu'en pleine guerre, alors 
| le Allemands étaient encore à Rovan et à Strasbourg, le 
vu\Crnement de [a Libération qui se trouvait vis-à-vis de ses 





alliés occidentaux avec une large et profonde dette de recon- 
naissance analogue à celle que oous avons aujourd'hui, car 
nous leur conservons notre amitié, alors, le général de Gaulle, 
le chef de gouvernement français, chef d'un gouvernement pro- 
visoire, n'a pas hésilé à prendre l'avion pour aller retrouver 
ar delà les frontières ennemies, les hommes de l'Est. C'est de 
à qu'est sorti ce pacte de Moscou qui peut être demain un 
instrument diplomatique de paix et de rapprochement des 
peuples. Pour cela, 11 faut vou.oir parler au nom de la France 
et prendre certains risques. 


Je suis eûr que nos alliés ne nous en voudraient pas, car 
certainement ils redoutent la guerre comme aous, tout ce qui 
sera fait pour la cause de !a paix servira toujours le prestige 
de la France. 


Mesdames, messieurs, ce que nous savons sur la volonté de 
l'U. R. S.S., le chancelier Adenauer le sait comme nous et 
sans doute mieux que nous. Les contacts entre l'Allemagne et 
la Russie ont toujours existé, et notamment entre cette armée 
allemande que l’on veut ressusciter et l'armée russe, C'est 
aussi une tres vieille tradition. C’est un argument que je trouve 
tres étrange en faveur du réarmement allemand que de le 
rappeler ici, comme on le fit tout à l'heure. 


Mais pourquoi le chancelier Adenauer, sachant qu'il peut, 
comme le désire la grande majorité de la nation allemande, 
obtenir une solution pacifique au problème allemand, qu'il 
peut demain, pour la nation allemande, être l'homme qui aura 
obtenu l'évacuation du territoire allemand par les troupes d’oc- 
cupation, qu'il peut demain, pour l'opinion publique alle- 
mande, être l’homme qui aura obtenu la réunification du Reich, 
pourquoi s'y refuse-t-il ? 


Il sait très bien qu'il aura pour cette politique l'opinion 
publique derrière lui, comme les dernières élections de Hesse 
et de Bavière le prouvent. Pourquoi ne tente-t-il pas cela ? 
Pourquoi ne se dresse-t-il pas contre ce réarmement que l’opi- 
nion publique, que la jeunesse allemande repoussent ? (Tres 
Lien!) 

Pourquoi ne joue-t-il pas ce jeu pacifique et légal qu'il serait 
si tentant de jouer, pour tout homme politique allemand ? 


C'est un problème que nous avons le droit de nous poser. 
Pourquoi cette réserve ? Pourquoi cet entêtement à laisser 
l'Allemagne séparée et brisée en deux zones par ce rideau de 
fer, en ces zones dont nous connaissons bien, hélas, tout Île 
poids et toutes les gênes morales et matérielles, car ce rideau 
de fer n’est pas un trait sur une carte géographique, ce sont 
toutes les familles divisées, séparées, les affaires paralystes ? 
Comment un chef de gouvernement allemand ne se hâte-t-il pas 
de mettre fin à ce régime ? 


Mesdames, messieurs, je crois que les discussions qui se sont 
déroulées au Bundestag, et notamment les travaux prépara- 
toires des commissions, nous démontrent que cette attitude 
n'est pas sans profonde arriére-pensée, Si le problème alle- 
mand était résolu d'une façon pacifique par les quatre alliés, 
l'Allemagne certes retrouverait son unité et sa liberté, l'Alle- 
magne bénéficierait de l'évacuation de son territoire, mais 
l'Allemagne devrait, aussi, reconnaître ses frontières actuelles, 


Ce que je trouve de terriblement grave dans la politique du 
chancelier Adenauer et des hommes qui l'entourent, c'est cette 
oplion en faveur de l'armée allemande et ce refus de Funiti- 
cation pacifique du pays. Où cela nous conduira-t11 finale- 
ment ? Relisez les travaux des commissions du Bundestag: 
quels sont les articles de ces traités — dont Je disais tout à 
l'heure l'incohérence — auxquels les élus et les juristes alle- 
mands se sont le plus attachés ? Ce sont ceux qui ont reconnu 
la souveraineté du gouvernement de Bonn, Immédiatement, ils 
s'empressent d'affirmer: les Occidentaux ont reconnu la sou- 
veraineté du gouvernement de Bonn; ainsi ils reconnaissent la 
continuité de VlEtat allemand — oh! terme et euphémisme 
charmants! — à partir de 1867, Retrouvant cette date de 167 
dans les travaux et les débats, je me suis demandé ce qu'elle 
signifiait. 1867, c'est le lendemain de Sadowa, mais ce n'est 
pas la date de la constitution de FEtat allemand, qui a été 
proclamé à Versailles dans la Galerie des glaces, après le pre- 
mier Sedan. Seulement, comme 1831 sonnerait un pen diftici- 
lement aux oreilles françaises, on a eu recours à l'euphémisme 
de 167, 


Continuité de l'Etat allemand, depuis 1867, sur l’ensemble des 
territoires régis par cet Etat, dit toujours le rapport du doc- 
teur Wahl, c'est-à-dire sur toutes les provinces comprises dans 
les frontières allemandes, telles qu'elles étaient en 1437. Mais 
la date de 1937 est là comme celle de 1867! C'est encore un 
euphémisme de prudence, mais jusqu'où iront ces revendica- 
tions de l'Elat permanent allemand qui fut justement cet Etat 
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ililuire et militariste que je dénonçais ? Avons-nous vérita- 
blement le droit de nous faire complices de ce jeu ? 


Este que, véritablement, nous avons le droit de laisser se 
réformer l'irrédentisine allemand ? Est-ce que nous avons Île 
droit aussi de laisser dire que le traité atlantique, auquel 
l'Allemagne se: ait assoei conservera son caractere défensif, 
une fois qu'il couvrirait lirrédeniisme avoué, officiel du gouver- 
nement de Born. 

Je trouve toute cette sltualion excessivement angoissante. Pour 
moi, elle est déterminante, Le retour de l'armée allemande se- 
tuit la résurrection du imilitarisme allemand, et ce sera la jeu- 
ne-se allemande ‘livrée aux cadres nazis. Le réarmement de 
l'Alleinagne serait enfin l'irrédentisme allemand reconnu. Réar- 


mer | Allemagne, serait 6 arter, et peut ôtre pour de lonzues 
ani s, les possibilités de négociation et la solution pacifique, 
car c'est une hypothèse bien oste de nous dire quon négo- 
ciera demain, Jde ne suis pus de ceux qui pensent q ‘on ne 


négociera jamais, tmais j'estime que les négociations devien- 
droni beaucoup plus difficiles, et il y à fort à parier qu'elles se 
feront en dehors de nous entre l'Art rue et la Russie seules 
et lu France y sera partie perdante. 


’ - 
tr 


Nous avons peut-etre eu en main Ja dernière bonne carte 
diplomatique française à jouer, Ce réarmement, mes chers 
où que vons siégiez, même si vous êles préls à je 


coll: wues, 
que vous le voterez sans joie, que vous le voterez 


voler, je sais 
le cour résigné, Mais pourquoi ? La résignalion n'a jamais été 
l'attitude politique d'une nation virile, d'une nation qui veut 
vivre et qui ne <e renonce pas. La résignalion nous à fait 
commettre de terribles erreurs dans je: quarante années qui 
viennent de s'écouler, 


Monsieur le président du conseil, je vous entendais dire hier 
— c'était un de vos arguments, el il a été très applaudi, 
mais je crois qu'il ne vaut pas grand-chose quand on l'analyse 
de prés, je m'exeuse de vous le dire franchement — que tous 
les gouvernements ont été d'accord pour aftirmer, depuis 
1049, qu'il fallait continuer la mème politique. 


Sur le plan de Ja politique étrangère, vous avez en une 
remarquable continuité au quai d'Orsay, une continuité que Ja 
He République n'a pas connue, Tous les gouvernements tnt 
préconisé la mème politique ? Mais c'est une phrase que j'ai 
entendu dire et répéter trop souvent, de 1923 à 1fX$, à chaque 
débat de politique elrangère, pour qu'elle me fasse 1usion. 
Chaque fois, on venait faire élal de l'avis des ministres compé- 
tents. des diplomates, des présidents de commission, enfin de 
tout ce qui constituait l'autorité, En face, fl ne se trouvait pour 


dire : « Attention à la voie dans liquelle vous vous engagez ! » 
que quelques isolées je pense nolamment à Franklin Bouil- 
lon qu'on n'écoulait guère ou que l'on n'écoutait pas du 


tout, C'etait eux, pourtant, qui avaient raison contre cette 
politique de continuité et cette politique solidaire des gouver- 
nements qui se snccédaient et qui, en fin de compte, faisaient 
tous la politique de leur administration. 


Nous savons à quel point aujourd'hui certaines administra- 
lions, certaines antarchies pèsent lourdement sur la politique 
internationale française. 


Monsieur le président du conseil, mes chers collègnes, Je 
dexnier argument que l'on nous donnera pour nous entrainer 
à celle politique de résignation est de dire qu'il n'y a rien à 
faire, que, si la France ne réarme gas l'Allemagne, l'Allemagne 
fera réarmeée quand méme, Je ne crois pas à la politique de 
résignation, résignation à la renaissance d'un Etat allemand 
imperialiste, à celle du militarisme allemand, Cette politique là 
a 1nené la France à la résignation de Munich devant ce milita- 
risine, puis à l'abdication honteuse de Vichy devant ce mili- 
larisime triomphant, 


Mais, Munich et Vichy avaient leurs basses excuses. Il y avaît 
évidemment le militarisme allemand ressuscité, il y avait 
l'armée allemande triomphante, Aujourd'hui, pour éearter un 
hypothétique péril, on nous demande d'y ajouter un péril 
supplémentaire. On nous demande de ressusciter le milita- 
risme allemand, de piétiner et d'abandonner les forces paci- 
fiques de la jeune Aliemagne, 


Pourquoi cette résignalion ? Au nom de quoi, sans nous, 


réarmerait-on l'Allemagne ? 


Mes chers collègues, monsieur le président du conseil, la 
halion anglaise est une vicille démocratie, Au cours de toute 
son histoire, elle à toujours respecté tous ses traités. Quels que 
puissent être les gestes de mauvaise humeur du plus grand 
de ses enfants actuels, je suis persuadé que la nation anglaise 
respeclera toujours les traités qu'elle a passés avec la nation 
fran 1ise, 





Je ne crois pas à ce réarmement de l'Allemagne malgré nous 
pour une autre raison. Vous savez que toutes les forces démo- 
cratiques allemandes, que le prolétariat allemand, que la jen- 
nesse allemande, que les intellectuels allemands me veulent 
pas ce réarmerment, Ceux qui y poussent par impérialisme 
espérent reprendre sur le plan militaire le rôle qu'ils ont joué, 
Le militarisime allemand, vous ne l'avez pas définitivement 
extirpé à Nuremberg, monsieur le président du conseil. $es 
forces sont toujours ià. 

Je ne veux pas alourdir le débat par des citations mais, tout 
à l'heure encore, on me signalait que le gouverneme:ït de 
Bonn, malgré les lois, subventionnait le Stahlhelm. H «a fallu 
un scandale d'ordre financier pour qu'on le sache. Ces forces, 
le iour où la France dirait non à ce réarmement, ne courront 
pas le risque d'avoir une France hostile d'un côté en face de 
l'Est qui s'oppose av réarmement. Vous rendrez alors la cou- 
liance aux forces pacifiques allemandes. 


Cette initiative rendrait à la France son rôle naturel dans le 
morde, son rôle d'arbitre entre les deux grands blocs qui 
s'affrontent, sa vraie mission qui mi on à elle si ouverte 
à toutes es formes de civilisation, d'être l'intermédiaire entre 
le monde anglo-saxon et le hoc de l'ESt. L'Est fait aussi partie 
de l'Europe, car il est impossible d'extraire de l'Europe du 
XXe siccle la vieille Pologne, qui fut pendant tant de siècles le 
rempart de la civilisation européenne, ni FU. R. S.S. et la civi- 
lisation rus-? avec tout ce qu'elle représente de prestigieux 
dans sen passé et d'espérance dans son avenir. 

La France a encore un rôle immense à jouer. Pourquoi nous 
laisser aller à un geste d'abandon ? Pourquoi ne pas rappeler 
à nos amis americains cette déclaration du président Roo- 
sevelt ? Je sais bien que son parti n'est plus au pouvoir en 
Amérique. Il demeure quand mème une des plus grandes 
tizures de l'Amérique. 

Le président Rooseveit déclarait le 19 janv'er 1945: « Tout 
programme visant à faire de l'Allemagne un rempart contre la 
Russie et le communisme conduirait inévitablement à une troi- 
sième guerre mondiale ! » (Mouvements divers.) 

Le présidemt Roosevelt est un homme d'Etat qui, comme 
d'autres, a pu avoir eu des défauts mais il était de ceux qui 
ont vu clair... (Erelamations à droite et sur quelques bancs au 
centre et à gauche. — Applaudissements sur les bancs supe- 
rieurs de la gauche, du centre et de la drole.) 


M. Doisrond. Il s'est beaucoup trompé. 


M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur Boisrond, si le président 
Pousevelt n'avait pas su dresser l'opinion américaine, mous ne 
siégerions peut-être pas sur <es bancs aujourd'hui. (Mouve- 
ments divers.) 


M. Boisrond. 1! est responsable du drame de conscience qui se 
joue ici! 


M. Jacques Debü-Bridel. Nous: n'avons pas à faire jei la cri- 
tique de la politique des nations voisines; nous avons unique- 
ment à défendre les droits et les devoirs de la nation française. 
Nous avons, comme le disait si bien hier après-midi le prési- 
dent Pinay, nos respoasanlités à prendre, el à prendre en loute 


- Conscience. 


En toute conscience, je crois qne c'est un pari inacceptable 
que de ressusciter une armée allemande, c'est-à-dire sur le 
militarisme allemand. Je suis persuadé qu'en ne cédant pas à je 
ne sais quelle panique, à quel nouveau Vichy ou quel nouveau 
Munich, qu'en affirmam toute notre foi dans le destin pacifique 
et dans le rôle civilisateur de la France, nous servirons finale- 
ment et la cause francaise, et la cause de la paix dans le 
monde. (Vifs applaudissements sur divers bancs & gauche, au 
centre, à droile et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mes chers collègnes, avant de donner la parole 
à M. le ministre des affaires étrangères, je pense qu'il serait bon 
de suspendre quelques instants nos travaux, d'autant plus que 
nous tiendrons une séance de nuit assez longue. (Assentiment.) 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-sent heures quarante minutes, 
est reprise à dic-huil heures cinq minutes.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères, 


M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères. Monsieur 
le présidènt, mesdames, messieurs, depuis quarante-huit heures, 
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les problèmes posés par les accords de Paris ont été examinés 
<ius leurs aspects les plus divers, et tüutes Jes questions esseu- 
tivlles ont été, je crois, bien posées. 

j'ai écouté avec beaucoup d’ettention MM. les rapporteurs et 
les orateurs qui se sont succédé à cette tribune. Je tiens à leur 
rendre hommage, car toutes les interventions ont été chjectives 
et vourtoises. Élles se sont déroulées dans Ja tradition du Sénat 
et lui font honneur. 


Je voudrais maintenant situer strictement le débat, car une 
nécessité fondamentale le domine. M. Michel Debré l’a dégagée 
«vant-hier en termes éloquents: il faut renforcer l'Occident, il 
faut raffermir sa cohésion et il faut assurer son unité d'action. 

Avant de coexister, on l'a dit, on l'a répété, il faut d’abord 
exister. 

Nous ne pouvons pas rester passifs devant la menace latente 
que le bloc communiste d'Europe et d'Asie, cet ensemble étroi- 
terncent organisé de 800 millions d'hommes, exerce par son seul 
poids sur l'Europe de l'Ouest, 


M. Debré a aussi, très justement. montré la part prépondé- 
rante qu'a prise la politique française dans l'effort d'organisa- 
tion de l'Occident. C'est là un fait qu'oublient tous ceux qui ont 
tendance à taxer d'immobilisme la politique des gouvernements 
fraucais successifs depuis la Libération où qui cherchent à faire 
croire que les accords de Paris nous sont imposés par nos alliés. 


Depuis huit ans, la France n'a cessé de prendre l'initiative de 
l'organisation du monde occidental. 


Vous en connaissez les étapes: le traité de Dunkerque, le 
raté de Bruxelles, l'O. E. C, E., le pacte Atlantique, la commnu- 
unté du charbon et de l'acier, Tous ces efforts successifs ont 
te faits à l'iniliative de la France. C'est dans cette œuvre de 
nstruction progressive du monde occidental que la France a 
etrouvé la place qui lui est due parmi les grandes puissances. 


Quand les Alliés évoquent aujourd'hui nos devoirs, ils ne font 
que nous rappeler nos propres exigences, nos propres jnilialives. 
Et quand ils soulignent la mission qu'ils nous demandent de 
remplir, ils ne font que rappeler la tâche que nous nous sommes 
lite à nous-mêmes. 


{ 
] 
{ 
{ 
] 


le premier enjeù de ce débat, c'est donc bien Ja continuité 
de notre action diplomatique. 


C'est aus-i Ja valeur de la signature de la France. 


Un premier traité n‘gocié et signé par le Gouvernement 
francais a été rejeté par l'Assemblée nationale. Ne revenons pas 
sir le passé. Une crise grave s'était alors ouverte entre les alliés. 
Elle à pu être surmontée, c'est là l’e-sentiel. 


Nous voici en présence d'un second traité. Nous ne compare- 
1 pas ses mérites à ceux du précédent, Les accords de Paris 
constituent aujourd'hui la seuie chose concrète dont nous dis- 


pus "mis. 


La décision qu'il nous faut prendre est difficile. Elle est même 
douloureuse, car les Français restent marqués par les épreuves 
qu'uis ont traversées. M. Debré avant-hier nous en a fait un 
hbleau émouvant et je suis encore sous l'impression du dis- 
cours qu'a fait ce matin M. Aubert. (Très bien!) 


Mais les hommes poliliques responsables du destin de Ja 
nalion oat Je devoir d'affronter courageusement les nécessités 
du présent et de regarder vers l'avenir. (Applaudissements à 
gauche et sur de nombreur bancs au centre et à droite.) 


J'ai constaté, en écoutant les divers rapporteurs et les diffé- 
reuis orateurS, que nous étions tous d'accord sur la nécessité 
d'associer à l'Occident une Allemagne de l'Ouest libérée des 
contraintes dun statut d'occupation. M. Pinchard, lui-même, 
‘pics un discours ardent, a reconnu cètle nécessité. 


Quelles que soient nos réactions affectives, pouvons-nous en 
elTet résoudre de facon satisfaisante le problème de la sécurité 
où celui de la construction européenne sans associer pleine- 
lent lAiïlemagne de l'Ouest à l'Alliance occidentale ? C'est 


| 


lu le problème, 
Ainsi, Je sens du débat apparaît fort clair. 


IL porte en apparence sur le réarmerment allemand et, en 
Tate, 1] met en cause l'Alliance atlantique, On se trompe si 
lui croit que la France doit se prononcer actuellement pour 
ou contre ce réarmement. Si ce réarmement ne se fait pas 
nous, il se fera sans nous, et peut-être méme contre 

US, 


\e soyons pas en retard d'une diplomatie ! On a dit souvent 
Je Hus Diliaires élaient en relard d'une guerre; aujourd'hui 





l'action se mène surtout sur le plan diplomatique et je vous 
le dis: ne soyons pas en relard d'une diplomatie ! 

On évoque je péril d'une collusion germano-russe, Je vou 
drais poser une question aux adversaires des accords: ce péril 
ne serait-il pas singulièrement aggravé dans l'hypothèse d'une 
Allemagne coupée de l'Europe et de l'Occident, livrée sans 
contrôle aux forces nationalistes et réarmant sans limite ? 


On exprime la crainte d'une prépondérance allemande. Ce 
risque serait-il diminué <i, par un nouveau refus, la France 
se condamnait à l'isolement, à l'isolement diplomatique ? Ce 
fauteuil qu'on laisserait vide dans le comité directeur de 
l'organisation du monde occidental pourrait-il rester inoccupé 
longtemps ? 


Pour éclairer pleinement le débat, je voudrais, enfin, vous 
dire, sans détour, ce qui est pour moi une conviction sans 
réserve: toute procédure dilatoire, toute cause suspensive, 
fout délai de ratification dans Ja situation internationale 
actuelle équivaut à un rejet, car c’est ainsi qu'une telle procé- 
dure serait interprétée dans le monde. 


1 


Ce que nos alliés, non pas seulement nos alliés américains 
et britanniques, mais la totalité des pays amis unis à nous dans 
l'organisation occidentale, attendent de nous, rest une décision 
nette qui s'exprime, comme l'a dit M. le président du Conseil 
avant hier, par oui où par non. Et ce oui ne peul s'exprimer 
complètement que par le dépôt des instruments de ratification, 


Car la saison des préalables est passte. 


Nous avons tous une tendance naturelle à vouloir toujours 
améliorer les textes — c’est une tendance très française — et 
à rechercher toujours de nouvelles garanties, Cette tendance 
a pu être légitime ; aujourd'hui, elle serait néfaste. Tant qu'un 
doute peut subsister sur la volonté et la capacité du Gouver- 
nement d’honorer sa signature, il nous sera impossible 
d'entamer avec nos alliés une nouvelle négociation, quelle 
qu'elle soit, C'est une conviction que j'ai acquise depuis que 
je suis au quai d'Orsay, que je parle avec nos ambassadeurs 
et que je vois les télégrammes. 


Tout préalable serait interprété comme un simple subter- 
fuge destiné À masquer une incapacité devant la décision à 
prendre, Un grand pays comme Ja France doit savoir choisir 
et choisir netiement, N'oubliuns pas que les meilleurs traités 
ne valent que par Ja volonté de ceux qui les appliquent. 


Les accords de Paris ont, certes, un carartère relativement 
schématique. 1is tracent un cadre, Hs consülnment un point de 
départ. C'est leur faiblesse sur le plan doctrinal, Ce peut être 
leur force dans d'application, si nous savons appuyer les textes 
sur une déterminalion ferme et sur une action tenace de 
redressement int-rieur, 


Quelle est notre volonté ? Elle est triple : d'abord une volonté 
de sécurité par l’organisation et l'équilibre des forces; ensuite, 
une volonté de renouveau dans les structures internationales ; 
enfin, une volonté de négociation pour parvenir à Ja pacifica- 
tion du monde. 


D'abord la volonté de sécurité! Nous voulons défendre la 
paix et nous voulons préserver Ja liberté, 


Nous entendons garantir l'une et l'autre en assurant la séen- 
rilté — et avant tout la sécurite de la France, Mais comment ja 
concevoir sans retenir les enseignements de lavant-guerre et 
de l'après-guerre ? Dans l'avant-guerre, nous avions cru à l'ef- 
licacite des pactes d'assistance; mais nous avions mécennmu la 
necessite de les doubler, des le temps de paix, par des iméca- 
hismes de coopération iniltaire, 


Si le pacte de Locarno avait comporté l'automatisme des sane- 
Uons, la liberté n'aurait pas été menacée, Si les forces alliées 
avaient ete préles en 1939 à repriner l'agression, aucune agres- 
Sion n'aurait été commise, Telles sont les lecons de l'expe- 
rience qu'il faut sppliquer à la réalité d'aujourd'hui ! 


Après la libération, tandis que l'Occident démobilisait, l'E. R. 
S. S. a déployé ses armées au cœur de l'Europe. Elle a étendu 
sa domination politique et militaire, en s'installant, dire tement 
Où par personne inlerposce, à Varsovie, à Sofia, à Bucarest, à 
Budapest et à Prague. Elie à fait de l'Allemagne orientale un 
satellite de plus. Elle à mis en place un réseau de partes mili- 
aires appuyés par des armées conçues sur un méme type. 
Ainsi, elle à créé un bloc oriental, qui aligne aujourd'hni ses 
24) divisions, ses 23.000 avions et sa flotte sous-marine la plus 
passante du monde. 


En face, l'Europe occidentale tout entière ne dispose pas, au 
lolal, du cinquième de ces arines, 
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Ce tableau des forces, M. de Maupeou l'a parfaitement dressé 
dans son rapport, avec une vigueur d'autant plus décisive 
qu'elle est depouillée de toute passion. Qu'il me permette de 
l'en remercier, (Applaudissements à gauche et sur de nombreux 
bancs au centre ei da droite.) 


Comment nier la gravité du problème ainsi posé dans les 
faits, quelles que soient les opinions que l'on puisse avoir sur 
les intentions de l'Union sovietique ? C'est pourquoi la France 
a tout fat et continuera à tout faire pour préserver du péril 
les marches avancées du monde libre, Dans le Pacte atlantique, 
elle à obtenu des alles le maintien d'un dispositif des forces 
sur le glacis de l'Occident, Ce dispositif ne peut être déployé 
que sur le territoire allemand, 


Ainsi, la France a obtenu une sécurité collective véritable 
par un mécanisme de defense en commun placé, dès le temps 
de paix, sous un commandement militawre unique. 


Elle a obtenu la presence de troupes britanniques et améri- 
caines prenant avec nous, en même temps et dans les mêmes 
lieux, les mêmes risques, tenues, par conséquent, aux mêmes 
reactions que nous et dans le mème temps que nous. 


M. Pinchard nous signalait hier que. entre les deux guerres, 
nous avions essayé d'assurer notre sécurité, Je lui ai repondu, 
et je le rappelle aujourd'hui: entre les deux guerres, les troupes 
américaines et les troupes anglaises ne séjournaient pas, ne 
stalionnaient pas en France; à l'heure du péril, le président du 
conseil de l'epoque devait lancer des appels désespérés par 
rucio à Ja nation americaine; et l'Amérique, alors, devait 
prendre le temps nécessaire pour lever une armée, l'organiser 
et venir à notre secours, I n'en est plus de mème aujourd'hui. 


Pour la première fois dans sa vie nationale, la Grande-Bre- 
tagne s'est engagée à maintenir sur le continent une proportion 
importante de ses forces, Et le gouvernement des Etats-Unis 
vient de réaffirmer en faveur de FU. E. O0. l'engagement de 
taintenir des contingents en Europe. Ce sont des engagements 
de portce historique, ce sont ceux que, depuis 1919, les gou- 
vernements français se sont toujours efforcés d'obtenir, mais 
en vain! Sans ce contre-poids de la présence militaire occiden- 
tale sur le sol allemand, nous basculerions sans guerre dans le 
carnp soviétique et nous subirions le sort de la Tchécoslovaquie. 
Or, c'est cette présence qu'un refus des accords de Paris remet- 
trait en cause, et cela, non seulement pour des raisons politi- 
ques, mais encore pour des raisons techniques. 


D'une part, comment les anglo-saxons justifieraient-ils à la 
longue devant leur opinion la présence de leurs troupes dans 
une Allemagne qui ne contrbuerait pas à sa propre défense ? 
D'autre part, tous les chefs militaires français et alliés sont una- 
nimes à penser qu'un lien de fait existe entre le maintien de 
cette siratégie avant essentielle à notre sécurité — et Ja 
contribution allemande à la défense — et cela non pas en dépit, 
mais à cause de l'existence des armes nucléaires. 

Je n'entrerai pas sur ce point dans une controverse avec 
M. l'inchard qui est certainement plus expert que moi-même en 
ces matières; je me bornuerai à constater que son avis ne coïn- 
cide pas avec celui du général Gruenther ou du maréchal Juin, 
c'est-à-dire des chefs compétents et responsables. 


I ne s'agit pas, pour les alliés, d'entrer dans une course aux 
effectifs pour combler Fécart entre les 50 divisions occiden- 
tules et les 250 division, orientales, Il s'agit seulement de met- 
tre en plare avec le minimum de movens le dispositif de défense 
le plus efficace, c'est-à-dire le mieux adapté à la stratégie 
moderne NH s'agit de situer la ligne d'arrèt le plus à l'Est possi 
ble au lieu de la maintenir sur le Khin. 

Défendre l'Europe sur le Rhin, ce serait placer la Hollande, 
la Belgique, le Nord et l'Est de la France sous la menace des 
engins teleguidés; ce serait reporter la ligne théorique d'inter- 
ception des bombardiers adverses à la hauteur de Paris. 


Pour que les puissances atlantiques disposent du champ néces- 
caire au déploiement des forces et à la couverture des bases, 
l'Europe doit être défendue au pied du rideau de fer. 


Face au danger atomique, la défense de l'Europe ne se conçoit 
plus sans l'equipement et l'utilisation du territoire allemand, 
sans la profondeur de son espace aérien et sans l'appoint des 
ressources humaines et matérielles de l'Allemagne fédérale. 


Ce sont là des nécessités militaires pour stopper les forces 
d'invasion depuis la péninsule danoise jusqu'aux contreforts 
alpins. 

Ainsi la contribution de l'Allemagne à la défense commune, 
par son territoire et par ses effectifs, n'est pas comme il a été 
dit trop souvent, une condition qui nous est arbitrairement 
imposée du dehors. Elle est liée à la stratégie de l'avant, que 





nous avons nous-mêmes voulue; elle résulte simplement de la 
nature des choses. Nous avons voulu l'efficacité dans la défense ; 
nous devons en tirer les conséquences logiques. 


Mais nous devons mesurer avec une grande lucidité des ris- 
ques que nul ne méconnait, car tous ceux qui ont admis la 
nécessité d'une contribution allemande ont été constamment 
d'accord pour la subordonner à des garanties minima. Mais 
lesquelles ? 


N'attendez-pas une analyse détaillée; vous connaissez les 
textes. Retenez cependant la diversité et la sûreté des garanties, 


I y à d'abord un instrument juridique qui est l’Union euro- 
péenne occidentale. Son conseil des ministres fait respecter le 
niveau des forces fixé d'un commun accord. Son agence pour 
le contrôle des armements vérifie les interdictions et les limi- 
tations, Ses contrôles sont internes et multilatéraux, à l'inverse 
des contrôles externes et unilatéraux du Traité de Versailles, 
qui ne furent efficaces que dans le temps où ils furent inutiles. 


Il y à ensuite un moyen matériel qui a un nom technique : 
la logistique; une armée est tributaire de son ravitaillement 
en carburant, de ses transmissions, de ses stocks, de ses ate- 
liers, bref de tout un ensemble de services. 


Or, ces moyens ne sont répartis qu'avec l'accord du comman 
dement suprème de l'O. T. A. N. et la géographie, les situe, 
“our la plus grande part, en France, laquelle est traversée par 
les principales lignes de communication. 


Il y a encore un mécanisme stratégique: la nature même 
des armées ne permet aucune iniliative isolée: et les pouvoirs 
du commandement suprème de l'O. T. A. NX. sur les contingents 
mis à ia disposition ont été renforcés, qu'il s'agisse de leur 
implantation, de leur déplacement, de leur déploiement, de leur 
utilisation. 

Il y a enfin une garantie politique: à l'engagement solennel 
du gouvernement de la République fédérale de ne recourir en 
aucun cas à la force pour des fins nationales, s'ajoute la dou- 
ble caution de l'engagement anglais dans le pacte et de la 
présence anglaise et américaine sur le contineut 


Telles sont les exigeances d’une sécurité vraie. Telles sont 
les sécurités données par les accords. 


Divers orateurs ont exprimé une crainte, Ts nous ont dit: 
mais ces traités seront-ils respectés, ne seront-ils pas à leur 
tour des chiffons de papier ? Je leur réponds que l'on peut en 
dire autant de tous les accords, de tous les contrats, de tous 
les traités. N'entrons pas dans une controverse théorique. 
Retenons ce qui est essentiel: ces traités que nous vous pro- 
posons unissent le fait au droit, Français, Anglais et Américains 
sont, ensemble et unis, présents au cœur de l'Europe. 


La France voudrait-elle encore d'autres assurances ? 


Quelles perspectives s’ouvriraient devant nous, si le traité ds 
Paris n'était pas ratifié ? Ma réponse e<t netle, L'Allemagne 
fédérale serait réarmée unilatéralement sous une forme ou sous 
une autre. 


Quoi qu'on pense de la valeur de notre veto du point de vue 
juridique, peut-on sérieusement croire à sa portée pratique ? 
Pouvons-nous sérieusement envisager de nous replier sur notre 
zone d'occupation, qui n'a plus ge existence théorique ? 
Pouvons-nous même évoquer un droit de veto alors que tout 
le monde reconnaît la nécessité de mettre un terme au statut 
d'occupation ? 


Mais supposons un instant que notre refus ait politiquement 
un poids suffisant, supposons qu'il empèche le réarmement 
allemand. Que se passerait-il ? Tout simplement ceci: nos alliés 
abandonneraient la stratégie-avant, fondement de la sécurité de 
la France, Ils se rabattraient sur la stratégie périphérique et, 
dans ce cas, le destin choisirait un jour — pour nous — entire 
une servitude sans espoir et une libération sur des ruines. 
(Applaudissements à gauche, et sur de nombreux bancs au 
centre et à droite.) 


La cohésion du monde libre ne doit ue s'exprimer seulement 
eur le plan de l'équilibre des forces. Elle doit se traduire par 
une coopération étroite sur tous les plans. Elle doit conduire 
à un renouveau dans les structures internationales et dans 
les relations entre les peupies. 


Il faut que le Pacte Atlantique devienne pleinement ce qu'il 
mérite d'être, à savoir l'instrument efficace, dans le monds 
entier, d'une solidarité politique, au sens le plus profond et le 
plus noble du terme — c'est-à-dire d'une solidarité de civili- 
sation. 
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La France a des responsabilités majeures sur d’autres conti- 
nets, en Afrique notamment. Sa présence au Sud de la Médi- 
terrance ne doit être discutée par personne. (Applaudissements 
à ueuche et sur de nombreux bancs au centre et à droite.)  n« 
suftit pas de le déclarer, il faut encore que son action de 
xeforme rencontre un appui total. 


Ses grands desseins et ses vraies missions, à travers toute 
l'Union française, doivent être comyris par tous ses alliés ocei- 
dentaux. Car, être alliés c'est être solidaires partout, (Nouveaux 
ay; laudissements.) 


Le renforcement du Pacte doit aboutir à une véritable 
« communauté atlantique » en constant développement. Je suis 
en cela parfaitement d'accord avee M. Debré. Mais ce renfor- 
cement, il ne faut pas le chercher seulement dans les textes. 
ll faut le créer surtout dans les faits, par une présence active 
et visilante, dans le climat propice d'une confiance retrouvée. 


Les accords de Paris eux-mêmes ne se limitent pas au pro- 
h'éme militaire. Is fondent la construction européenne. (Très 
bien! sur certains bancs à gauche.) 


:!:s ouvrent les voies à une réconciliation franco-allemande. 


Certains trouvent son rythme trop lent, mais eroient-ils qu'un 
refus permettrait de l’accélérer ? Vouloir dès maintenant amé- 
liorer les accords sur le plan des structures européennes, c'est 
instituer un nouveau préalable; c'est donc recréer chez nos 
urtenaires un climat de méfiance qui ruinerait les chances de 
‘Europe. 

L'essentiel est de ne pas freiner l'évolution historique vers 
uue coopération toujours plus étroite des pays européens. L'idée 
d'Europe correspond à une nécessité vitale pour les nations 
européennes : s'organiser pour survivre dans un monde divisé. 
Les États européens doivent mettre leurs ressources en commun 
dans certains domaines pour résoudre des problèmes qui ne 
peuvent plus trouver de solutiog rationnelle dans un cadre 
national, (Applaudissements sur de nombreux bancs au centre, 
à droite et à gauche.) 


Les accords de Paris fournissent la base indispensable d'une 
construction qui devra être progressive, prudente et fonetion- 
nelle, lis créent un cadre institutionnel suffisamment souple 
our se prêter à tous les développements ultérieurs, sous le 
contrôle constant du Parlement. 


Dans ce cadre, le premier problème à résoudre est celui de 
la production en commun des armements. Le Gouvernement, 
je le dis avec heaucoup d'autorité, est décidé à le traiter par 
pr car il présente une importance fondamentale, sur 

* plan technique comme sur le plan rclitique. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs au centre, à droite et à gauche.) 


Je dois signaler, à ce sujet, que les amendements présentés 
sur ce point par M. Marcilhacy et par M. Armengaud me parais- 
scnt entrainer des conséquences contraires à la volonté même 
de leurs auteurs. Le préalable qu'ils introduisent ne peut que 
vouer à l'échez l’action entreprise et poursuivie par le Gou- 
vernement français dans le sens même qu'ils souhaitent. Aueune 
Négociation ne peut être utilement menée, tant qu'une déci- 
sion définitive ne sera pas intervenue sur les accords de Paris. 
Je  - “ déjà dit. Je ne cesserai de répéter cette vérité fon- 
uarnentaie. 


Elle est particulièrement évidente dans le domaine des arme- 
ruents, car prétendre imposer à nos partenaires la création 
préalable d'une agence de production supranationale, c’est nous 
leplacer dans l'impasse où se trouvaient les négociations depuis 
janvier. 


Deux faits essentiels dominent ces négociations. Depuis l’échee 
de la communauté européenne de défense, une rganisalion 
autoritaire, de caractère supranational, d'où Ja Grande-Bre- 
lagne serail écartée, ne serait plus acceptée d'emblée par les 
auires pays. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
Clrangéres. Ni par nous. 


M. le ministre. Nos partenaires allemands auraient l'impres- 
Son que nos propositions tendaient à réintroduire sous une 
autre forme des contrôles supplémentaires sur l'Allemagne de 
Ouest, L'introduction d'un préalable sur le pool des armements 
hé pourrait que renforcer les préventions des uns et des autres, 


l'estime d'ailleurs qu'il n’y a pas lien de renforcer les accords 
de Paris par de nouveaux contréles plus ou moins diserimina- 
loires, Ce serait un lourd contresens, alors que les nécessités 
techniques suffisent à imposer la mise en commun des res- 
Sources curopéennes. 





Mais le Conseil de la République est en droit d'attendre du 
Gouvernement qu'il définisse clairement un programme d’ac- 
tion dans ce domaine essentiel. ]1 faut obtenir la création d'une 
organisation corumune à lous les Etats membres de l'Union 
de l'Europe occidentale. 


Dans le cadre de cette organisation à sept, des accords mult{t- 
latéraux pourraient être conclus entre certains Etats. : Ces 
accords, associant étroitement plusieurs pays dans la recherche 
comme dans la production, porteraient sur de grandes eatt- 
gories de matériels et non plus sur la totalité des armements, 
comme le prévoyait le projet français primitif. La création d’un 
ou de plusieurs organismes spécialisés, dotés Je pouvoirs de 
décision, pourrait être prévue. On évoluerait ainsi progressive- 
ment vers une communauté d'armements qui constituerait, à 
n'en pas douter, une étape extrémement importante dans la 
voie de l'unité européenne. 


Le Gouvernement, d'ailleurs, a d'ores et déjà agi. Il est inter- 
venu auprès des différents pays membres de l'Union de l'Eu- 
rope occidentale pour rechercher les grandes lignes d'un accord. 
IL a la conviction que cet accord est possible mais il v faudra 
du temps et de l’obstination et M. Armengaud lui-même fai- 
sait remarquer l'autre jour, sur mon intervention, qu'il sentait 
très bien les graves difficultés qu'il fallait surmonter avec l’ac- 
cord des différents gouvernements. 


_ Aujourd'hui même. les experts se réunissent à Chaillot pour 
élaborer le schéma de l'organisation à venir, 


Le renforcement des pouvoirs de l'Union de l'Europe occi- 
dentale en matière de production d'armements est étroite- 
ment lié au problème de l'aide extérieure. 


M. Marcilhacy a demandé qne tout organisme européen de 
production d'armements fût doté de pouvoirs similaires à ceux 
qui avaient été reconnus au commissariat de la communauté 
européenne de défense. Je partage son avis, mais je lui rappelle 
que la création d'un tel organisme ne se fera que progressi- 
vement et que les difficultés à surmonter seront nombreuses, 


A ce sujet, j'ai déjà tenu à entrer en contact avec le gouver- 
nement des Etats-Unis. La réponse de M. Foster Dulles vient de 
me parvenir ce matin même. Elle contient la promesse de la 
dus étroite coopération, non seulement avec le conseil de 
‘Union de l’Europe occidentale et avec l'agence de contrôle, 
mais aussi avec toute autre agence ou tout organisme nouveau 
créés ultérieurement dans le domaine des armements. 


J'aborde maintenant un aspect des accords de Paris, essentiel 
à mes yeux, celui de la réconciliation franco-allemande. C'est 
l'objectif de tout gouvernement français qui ne se résigne pas 
à l'abaissement permanent de l'Europe, mais qui entend au 
contraire préparer son relèvement. Je vous le demande, sachons 
repenser le problème allemand dans cette perspective. 


Si durs qu'aient été les leçons de l'histoire, — M. Laffargue 
le disait au début de cette séance — la géographie impose aux 
deux peuples voisins de vivre ensemble et de coopérer, s'ils 
ne veulent pas étre subjugués tour à tour. La communauté 

rofonde d'intérêts entre les deux peuples doit se traduire sur 
e plan culturel comme sur le plan économique. C'est dans 
leur association à une tâche commune que la France et l'Alie- 
magne peuvent le mieux surmonter les souvenirs du passé et 
trouver les voies de l'avenir, 


Mais il s'agit d'aller du stade des affirmations de principes 
à la phase des réalisations concrètes, Nous avons Ja volonté 
d'y parvenir. Cette coopération doit se traduire en particulier 
dans le Comaine des transports et des communications. 


Votre Assemblée avait soulevé, en 1951, le problème de la 
canalisation de la Moselle, L'absence de réalisations concrètes 
avait jusqu'ici été considérée comme la meilleure preuve du 
caractere platonique des motions votées par une assemblée 
délibérante. 


M. Jean-Eric Bousch. Tiis bien! 


M. le ministre. Sur ce point également, je ne suis pas resté 
inactif et je suis heureux de vous faire savoir le premier résul- 
tat de mon intervention. Dans une communication récente, le 
chancelier Adenauer vient de me donner son accord à l’ouver- 
ture prochaine d’une négociation bilatérale franco-allemande 
sur les problèmes concernant les voies de navigation dans les 
territoires frontières. Le chancelier déclare que ces entretiens 
permettront aux deux pays de faire très prochainement aux 
autres Etats intéressés une proposition précise sur la canalisa- 
tion de la Moselle. Je n'ai pas Lécsts d'ajouter que le Gouver« 
nement restera vigilant et actif 
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J'en arrive enfin au problème de La Sarre pour lequel votre 
Assemblée à constamment manifesté un très légitime intérêt, 
On a critiqué et on er tiquera encore les accords du 23 octobre, 
car il ect bien évident qu'un pacte ne supprime en les difti- 
cullés d'un seul trait; mais si nous n'avions pas d'accords sur 
la Sarre, ne r'squerions-nous pas — peut-être à brève échéance 
_— une crise grave des rapports franco-allemands ? 


Au cours d'entretiens récents, le gouvernement de la Répu- 
blique fédérale s'est déclaré pleinement d'accord avec le Gou- 
vernement francais pour estimer que le texte devait être 
appliqué dans un esprit d'entente et de coopération et devait 
avoir pour résultat d'éliminer tout litige, ce qui est d'ailleurs 
conforme à lespr't des alliés. On m'objectera — c'est précisé- 
ment la critique principale qui a été dirigée contre les accords 
_—_ que des intesprétalions divergentes ont été donnéts par 
les deux parties sur plusieurs points essentiels: le caractère 
définitif et ln stabilité | statut, l'interprétation des clauses éco- 
nomiques, le problème des garanties anglo-saxonnes au moment 
du traité de paix. 

J'ai déjà fait connaître aux commissions la position du Gou- 
verncment francais à Flégard de ces divergences d'interpré- 
tation. Le Gouvernement s'en Cent pour sa part an texte, et 
au texte seul, de l'accord du 23 octobre. Je l'ai dit devant les 
commissions réunies et je le répète aujourd'hui avec netleté : 
le Gouvernement ne se laissera impressionner par aucune des 
déclarations faites À Ja tribune d'un autre Parlement, ou 
publiées dans la presse; le texte seul comptera, I souhaite le 
voir meltre en application sans rouvrir la négociation ni entre- 
prendre une procédure d'interprétation préalable à son sujet. 


L'accord établit sans équivoque un statut européen; il s’agit 
maintencnt de metfse en place les institutions et de faire fonc- 
tonner le statut, C'est le meilleur moyen de résoudre toutes 
les divergences doctrinales, 

On pourrait discuter indéfiniment sur le fait de savoir si 
l'accord est juridiquement provisoire ou pratiquement définitif. 
U est peut-être l'un et l'autre. 


En tout cas, le seui vrai problème est d'assurer la stabi- 
lité du siatut ex opéen, la bonne entente entre la France et 
l'Allermagne, le maintien de l'autonomie politique de la Sarre 
et de l'union économique entre la France et la Sarre. 


Toutes ces conditions me paraissent remplies autant qu'elles 
peuvent l'être. Si j'examine, tout d'abord, le problème de l'ar- 
hele 6 relatif à l'activité des partis politiques, article sur lequel 
ont porté les plus vives conirover”ses, Je constate qu'aucune 
opposition de point de vue ne subsiste entre le Gouvernement 
français et le gouvernement fédéral. 

L'interprétation qui m'a été communiquée par le chancelier 
Adenauer, dans une leître dont j'ai donné connaissance à votre 
commission des affaires étrangères, ne fait pre e aucune 
opposition de point de vue avec les théses défendues par le 
Gouvernement francais et qui résultent des textes eux-mêmes. 


UM ne faut d'ailleurs pas oublier qu'aux termes de l'article 5 


du statut, le gouvernement sarrois exerce toutes les compé- 
tences — et d'une facon exclusive — qui ne sont pas expressé- 
lent dévolues au commissaire eu-opéen. 

Autrement dit, le gouvernement sarroi: restera seul habilité 
À légiférer. Le comimnissaire aura un rôle de surveillance qui 
ne s'exercera d'ailleurs pas dans un seul sens, I assurera la 
hhe-té dans le cadre du statut en veillant à ce qu'aucune action 
politique ne trouble le pon fonctionnement de celui-ci et la 
paix intérieure en Sarre, 

Enfin l'arbitrage jouera dans le cadre de l'E, E. @, et un con- 
seil, garant du statut européen, ne pourrait évidemment tolérer 
uvre propagande, des campagnes sys'émaliquement vrganisees 
coule ce statut. 

Autrement dit, les textes et l'arbitrage jouent en notre faveur. 
Ce serait, dans ces conditions, une erreur de chercher à rou- 
vrir la négociation pour tenter d'éclaireir des points considérés 
à tort comnne litigreux. 

Reste encore le problème de l'union économique, Sur ce 
point, je suis prêt à donner à M. Piuton les assurances qu'il 
demande. 

Je fais plus: j'apporte au Conseil de la République la con- 
clusion d'un protocole franco-sarrois qui règle tous les points 
en suspens de la future convention de ccope-alion économique 
franco-sarroise. Je lui en ai remis un exemplaire au début 
mème de cette séance, 


Ce protocole, tout en restant parfaitement compatible avec 
l'accord du 23 octobre, nous donne toutes les garanties que 
nous pouvions souhaiter, quant au mmainlien de l'union éconv- 
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mique et aux mesures de sauvegarde qu'impose l'élargissement 
prévu des relations économiques germano-sa roises. 


Ce n'est qu'un protocole, mais il règle les points essentiels 
et, duns les semalnes à venir, la rédaction détinitive sera réa- 
lisée d'un commun accord entre les expeits sarrois et les experts 
français, 

IL est inutite de souligner l'importance de cet accord, dans 
le cad:e duquel devront être conclus les accords tripartites 
entre la France, l'Allemagne et la Sarre. 


Reste maintenant, le problème des garanties anglo-saxonnes 
au moment d'un futur — et, pour certains, hypothétique — 
taité de paix. Je n'y attache pas la mème ituportance qu'à 
ja rédaction même de l'accord du 23 octobre ou qu'à la con- 
veniion économique franco-sarroise, 


Je con-1dère pour ma pa’t qu'aucun fait nouveau n'est inter. 
venu dans ce domaine. J'estime d'ailleurs que la plus solide 
ues garanliies que nous puissions oblenir est celle que nous 
sommes résolus à nous dunner à nous-mêmes. 


J'ai fait connaître, À cet égard, la volonté formelle dun Gou- 
vernement français d'obtenir la contirrmalion du statut. L'essen- 
tiel — ne nous le disstinulons pa — est que le statut fonctionne 
bien et continue à emporter l'adhésion du peuple sarrois. 


Nous ne négligeons rien, quant à nous, pou” assurer ce bon 
fonctionnement. Je tiens à cet égard à préciser clairement 
que l'entrée en vigueur de l'accord suppose la conclusion de 
la convention de coopération économique franco-sarroise et le 
reglement satisfaïsant du problème posé par la liquidation du 
«équestre des usines de Volklingen. 

A ce sujet, vous attendez, j'en suis sûr, quelques explica- 
lions, Permettez-moi de vous dire que, depuis une huitaine 
de jours, j'ai poussé très activement les négociations avec 
les industries susceptibles de constituer la société qui pren- 
drait la direction des usines de Volklingen et avec les repré- 
sentants de la famille Roechling pour ubtenir un règlement 
amiah'e du conflit. 


_La question n'est pas réglée, mais je nourris l'espoir d’abou- 
ir bientôt à un résultat satisfaisant, 


M. Ramette. Ce sont des criminels de guerre! 


M. le ministre. Monsieur Ramette, il ne s'agit pas de criminels 
de guerre, mais de représentants d'une faille qui compte 
7S propriétaires. 


M. Ramette. I!s ont soutenu et financé Hitler et lui ont 
permis d'obtenir le referendum. 


M. le ministre. Nous avons des droits sur ces usines, IL s'agit 
de régler d'une façon définitive l'exercice de ces droits, Le gou- 
vernement précédent s'est engagé à lever le séquestre avant le 
premier referendum. Nous avons le devoir de négocier par tous 
les moyens pour assurer l'exercice des droits de la France. 
(Applaudissements sur tie nombreux bancs à gauche, au centre 
el à droile.) 


M. le président de la commission. Voire mème par le moyen 
de l'auturité ! à 


M. le ministre. Il reste maintenant un dernier prollème : 
négocier ou ratifier ? 

Que l’on regarde le présent ou l'avenir, la ratification des 
acrords de Paris, upparait comme une nécessité. Mais les 
nations hbres ont également, je vous l'ai dit, une volonté de 
négocialion avec i'Est pour parvenir à la pacification réelle du 
monde. C'est à ce meme du débat que se présente une 
objection que beaucoup, parmi vous, se sont faite, et que 
certains ont publiquement exposée: s'il faut ratifler sans 
réserve, est-il opportun de ratifler sans délai ? Ne doit-on pas, 
avant de ratifier, tenir encore un dernier quart d'heure, faire 
un ultime effort pour savoir <i certaines possibilités d'entente 
avec l'Union soviétique n'ont pas été négligées ? 


C'est un problème très grave, et je ne serais pas loyal avec 
le Sénal si je cherchais à r'éluder. Je l'ai exploré moi-mème, 
avee la volonté de rechercher toutes les possibilités du dia- 
lugue. 


Cette objection serait À me: yeux d'un très grand poids si, 
comme certains semblent l'imaginer, les différents gouvernc- 
ments qui se sont succédé en France depuis plusieurs années 
n'avaient jamais tenté d'ouvrir ce dialogue, si vraiment nous 
nous étions complus duns le silence ou dans le refus, et 
j'affirme ici que ce n'est Las le cas. 
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[n fait, depuis Six ans, nous n'avons jamals cessé de négo- 
cer avee FU R. S. S. sur le problème allemand, J'ai le devoir 
d'en faire ici l'historique. 


\ures le blocus de Berlin, en mai 1959, à Puris, les quatre 
ministres des affaires étrangères ont examiné toutes les solu- 
tons possibles du problème allemand. La délégation sovié- 
tique a préféré l'absence de tout accord à la perte de son 
jutluence exclusive sur sa zone d'oceupation. 


\nes le déclenchement des hostilités er Corée, nne non- 
celte négociation s’est ouverte au Palais Rose. Du côté occi- 
dental, on en était encore à examiner les modalités d'un 
éventuel réarmement allemand. Si l'Union soviétique avait 
\outu l'empêcher, elle avait en main tous les élémeuts pour 
(rire. Elle n'a rien fait. 
en au contraire, elle a reconnu publiquement, le 10 mars 
{2 — et je m'excuse de répéter ce qu'on dit avec beaucoup 
d'autorité et de conviction MM. Barré et Laffargue — qu'elle 
élait tavorable à un réarmemment allemand et mème à l'utilisa- 
on des anciens cadres nazis. Elle avait déjà joint l'acte à 
la qerole. Dès 1950, avant même la guerre de Corée, elle 
avall organisé dans sa zone des forces militaires allemandes. 


ic 


le :3 juillet 1953, sur l'initiative de la France, les puissances 
ocidentales ont adressé à l'U.R.S.S. une offre précise de 
uegocialion. La réponse positive a mis plus de six mois à 
venr. Et ce n'est qu'au prix de maintes concessions de notre 
put que les quatre puissances ont finalement pu se réunir. 


Que s'est-il passé, en janvier 195%, à la conférence de Ber- 
ln dont l'opinion publique méconnaît trop souvent la grande 
sisniticalion ? 

Un ylan précis a été présenté an gouvernement sovit- 
{que pour organiser des élections véritablement libres dans 
l'en<eruble de l'Allemagne. Ce plan conduisait à la constitution 
lun couvernement de l'Allemagne unifiée et à l'ouverture des 
uczocations en vue du traité de paix. 


Le gouvernement de M. Malenkov — c'était déjà celui de 
1 « detente » — se trouvait ainsi placé devant un choix histo- 
roue, car bles trois puissances occidentales offraient un Sys- 
tome d'élections libres, qui pouvait conduire à la neutralisation 
de fait de l'Allemagne. Elles prenaient ainsi un risque grave 
pour leur sécurité; elles le prenaient pour créer une détente 
\crilable. 

(e plan n'a même pas été pris en runsidération. Le gouver- 
nomment soviétique, avant tout désireux de maintenir son 
cuyuise sur l'Allemagne orientale, lui a opposé le sien, qui 
prévoyait la création, soit d'un gouvernement, soit d'un comité 
J'ovisoire comprenant en nombre important des représentants 
de l'Allemagne de l'Est. Pareille formule, vous le pensez bien, 
cit évidemment inacceptable alors que nous avions le sou- 
venir de Bénès et de tant d'autres. (Applaudssements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droile.) 


M. Jacques Debü-Bridel. Et depuis ? 


M. le ministre, Je vous ai exposé des faits, il s'agit mainte- 
nint de les méditer. 


M. Jacques Debû-Bridel. Monsieur le ministre, me permettez- 
vous de vous poser une question ? (Protestations sur de nom- 
Lieux bancs.) 


M. le président. M. le ministre des affaires étrangères consent 
à ce que M. Debü-Bridel lui pose une question. 


M. Jacques Debû-Bridel. Je crois vraiment que la question est 
°z grave pour ne pas soulever de protestations. (Erclama- 
tOnS.) 


M. Marius Moutet. Toutes les questions traitées aujourd'hui 
sunil graves! 


M. Jacques Debü-Bridel. M. le ministre des affaires étrangères 
CT en train de nous exposer les difficultés rencontrées par les 
Eouvernements successifs, jusqu'à la conférence de Berlin, pour 
en à la solution pacifique du problème allemand avec 

LES SE 


J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt le déroulement des événe- 
ments tel qu'il vient de nous l’exposer et, du reste, nous le 
tonnaissons parfaitement, IL est certain — nous le savons — 
(ue la conférence de Berlin s'est <oldée par un échec et qu'au 
(us de cette conférence M. Malenkov a refusé les proposilions 
\ es par les alliés occidentaux sur la base des propositions de 
M. Anthony Eden. 

k 





Mais, monsieur le ministre de< affaires étrangères, je me pere 
mets de vous rappeler qu'à cette tribune. tout à l'heure, je vous 
ai demandé si, à l'heure actuelle, la situation était encore la 
même. 


Je vous ai rappelé la démarche entreprise par le gouverne- 
ment soviétique en janvier, la déclaration faite par M. Molotov 
à un représentant de la presse américaine 


M. Edgar Faure, président du conseil. C'est cela que vous 
appelez une démarche ? 


M. Jacques Debü-Bridel. .… et enfin les résultats de la confé- 
rence de Varsovie, (Mouvements divers.) ; 

Il sembie en résuller qu'à ce: propositions que vous trouviez 
valables à Berlin, le gouvernement soviétique est prêt à se 
rallier. Je crois que, si elles élaient valables lors de la confé- 
rence de Berlin et si, par bonheur, le gouvernement soviétique 
s'y est rallié, il serait bon de le savoir avant de nous demander 
ce qu'on veut nous faire accomplir maintenant. 


M. le ministre, Monsieur Debû-Rridel, je fais l'historique des 
tentatives entreprises par la France et ses alliés pour négocier 
avec l'Est et je vous ai exposé toutes leurs déceplions, Quant à 
la proposition de l'Union soviétique qui est faite par voie de 
presse. laissez-moi vous dire que la France et ses alliés ne pra- 
tiquent pas une telle diplomatie, (Fifs epplaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Mesdames, messieurs, je vous ai exposé des faits; permettez- 
moi de les commenter. 


Pourquoi l'Union sovittique a-t-elle refusé toute concession ? 
Personne ne peut sans doute répondre avec une certitude abso- 
lue; mais il y a tout de même une explication vraisemblable, 


M. Champeix l'a dit: l'Union soviétique ne fait pas de con- 
cession quand elle espère obtenir, par d'autres voes et sans 
contrepartie, la réalisation de ses plans Pourquoi négocrerait- 
elle lorsque son er fondamental, c'est-à-dire la division 
atlantique, lui est offerte gratuitement ? 

Que s'est-il passé depuis lors ? La C. E. D. a été rejette, Un 
vide s'est créé au sein de l'Alliance Atlantique. Pendant tout 
le mois de septembre de l'année dernière, il n'y avait plus rien, 
plus de C. E. D., pas encore d'accords de Paris. 


Si l'U. R. $S. $. avait voulu négocier, c'était l'heure propice, 
l'heure favorable, Elle n'a rien fait, Elle a attendu, Pourquoi ? 
Parce qu'elle croyait à la dislocation de notre alliance. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) Et lorsque, contre son attente, 
l'alliance s'est ressoudéte, Moscou a repris immédiatement con- 
tact avec nous, le 23 octobre, le jour mème de la signature des 
accords de Paris, ù 


Mais que nous proposait-on ? Toujours les mêmes solutions 
tendant à la neutralisation de fait de l'Allemagne de l'Ouest 
sans aucune contrepartie du côté soviétique. 


Pourtant, le Gouvernement francais, pour sa part, n'est pas 
resté inactif, Il a proposé publiquement de reprendre la négo- 
ciation sur l'Autriche. I n'a mème pas eu l'honneur d'une 
réponse. 


Depuis le mois de décembre, le gouvernement soviétique 
laisse entendre qu'il serait prêt À parler, mais il exige d'abord 
que nous renoncions aux accords de Paris. C'est toujours la 
ième tactique. 


Dira-t-on que la négociation doit être assortie d'un délai ? Je 
vous le dis franchement, tel que je le pense, Je suis convaincu 
que ce serait tomber dans le méme piège. 


Prétendre qu'on peut résoudre en un ou deux mois les pro- 
bièmes qui se posent entre Est et Ouest n'est ni sérieux, ni pos- 
sible, et ne serait pas digne du gouvernement auquel j'appar- 
tiens. 


D'autre part, il serait trop aisé À l'autre partie, parvenue au 
terme fixé, de consentir une concession apparente atin de nous 
ramener dans la voie d'une discussion indsfinie, durant laquelle 
risquerait de se disloquer l'all'ance Atlantique, 


En réalité, l'U, R. S. S. n'acceptera de négocier que lorsqu'elle 
aura perdu l'espoir de nous diviser, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à qauche, au centre et à droite.) Cette néga- 
Ciation ne pourra aboutir que si elle est mente du côté occi- 
dental par des alliés étroitement unis et solidaires et si elle se 
déroule dans le respect mutuel, sans qu'aucun des deux camps 
puisse être soumis à des pressions inacceptables. 


46 
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C'est pourquoi je répète à M. Debü-Bridel que nous sommes 
prêts, non pas à demander des autorisations à nos alliés, comme 
1 l'a insinué tout À l'heure, mais, d'accord avec eux, formant 
un bloc solide, c'est-à-dire représentant une force, à discuter 
d'égal à égal. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je le répète, en ce qui nous concerne, nous sommes prêts à 
reprendre la discussion et à prendre toutes les iniliatives néces- 
saires à cet effet. 

D'ailleurs, M. le présilent du conseil, an cours du débat 
de demain vous confirmera cette position du Gouvernement sur 
ce point. 

Nous pe pretendons nullement partir d'une position de force : 
il faudrait atiendre top longtemps. Nous voulons seulement 
éliminer une position de faiblesse et la reinplacer par une posi- 
tion de cohcsion, Voilà ce que signifie votre vole, 

Allons-nous, pour autant, laisser le monde se figer en deux 
blocs ? Allons-nous laisser ces deux bloes s'affronter à travers 
l'Allemagne dans une vigilance armée ? Je vous le dis très 
nettement, certainement pas. 

Notre volonté s'appuie sur notre raison. Nous ne croyons pas 
que les accords de Paris, comme pretend l'Union soviétique, 
déchainent le rilitarisine et l'esprit de revanche. 


Nous constatons que leur caractère est strictement défensif, 
nous ne le répéterons jalbais assez. 

Nous savons qu'il n'y à pas de meilleure garantie pour Y'U. R. 
S_$S. et pour tous les Etats européens que la présence de nos 
troupes sur le sol allemand, garantie par les accords pour un 
temps illimité. 

Nous observons que rien, dans ces accords, ne s'oppose à la 
reprise des pourparlers sur l'Allemagne. Cette éventualité est 
prevue, 

Les Alliés occidentanx ont réservé leurs droits À cet égard. 
Ft le gouvernement de l'Allemagne unifiée sera libre de son 
choix. I n'y a pas de fait accompli ni de solution irréver- 
sible. La voie demeure done ouverte à une discussion sincère 
et luyale entre les quatre gouvernements sur le problème alle- 
ruand., {Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et a droite.) 

Je ne prétends pas que cette voie soit aisée ni facile: mais la 
politique soviétique pourra-t-elle hésiter longtemps à y entrer, 
alors qu'elle a donné au monde tant d'exemples convaineants 
de son réalisme fondamental ? 


Le blocus de Berlin s’est terminé lorsque le gouvernement 
soviétique s'est heurté à une résistance déterminée. Les pres- 
sions sur la Turquie et la Yougoslavie ont pris fin lorsque le 
gouvernement de FU, M. S. S. s'est convaincu que ces Etats 
maintenaient leur position, (Très bien! très bien!) 


La voie est également ouverte à une discussion sur les problè- 
mes du désarmement. Nous souhaitons que le rapprochement 
intervenu entre deux thèses jusqu'alors opposées puisse per- 
mettre d'accomplir des progrès nouveaux. 


La réalisation d'un désarmement général et contrôlé ne doit 
pas être, en effet, considérée avec scepticisme comme un objec- 
lif à jamais inaccessible, (Très bien! très bien!) 


Elle est un des grands devoirs qui s'imposent à tous en ces 
débuts de l'âge atomique. 


Certains découvrent alors un paradoxe : comment peut-on con- 
inner à parler de désarmement quand on en est à préparer le 
réarmement allemand ? 


Je répondrai très simplement. Le paradoxe est plus apparent 
que réel, car tout effort de désarmement doit être équilibré. 


Croit-on qu'une tentative aussi modeste pour réduire le dés- 
équilibre existant puisse compromettre un accord général sur le 
désarmement, qui s'appliquerait, bien entendu, aux forces alle- 
mandes comme aux autres, à l'Est comme à l'Ouest, et qui 
d'ailleurs, ne l'oublions pas, doit porter essentiellement sur 
l'élimination de Ja menace atomique ? (Apmaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droile.) 


Je constate d'ailleurs que les accords de Paris constituent un 
récédent unique et précieux car ils fournissent pour le moment 
e seul exemple d'un système internationale de limitation et 
de contrôle des armements, eflectif parce que réciproque. 


Comme le suggère une initiative française, l'adoption par le 
loc oriental de dispositions analogues pourrait être le premier 
pas vers un accord de limitation des effectifs en Europe. 





Ceite suggestion, jusqu'à présent, n'a éveillé aucun écho. 

C'est pourtant sur la base de teiles idées, d'idées nouvelles, 
qu'il devrait être possible, dans une négociation pesvérante 
et obstinée, d'arriver à réduire Ja tension, à dissiper les 
méfiances et à créer ainsi des conditions favorables à des solu- 
tions raisonnables, eflicaces et durables. 


Mesdames, messieurs, je m'excuse d’avoir parlé aussi longue. 
ment et je conclus: 

Je viens de vous tracer les voies où le Gouvernement entend 
s'engager. 

I a la volonté d'agir, vous ne pouvez en douter; mais 
c'est votre volonté qui doit recréer, sur le plan international, 
le «limat de l’action. 

Il faut ratifier les accords de Paris. II faut les ratifier par un 
vote clair et significatif, sans préalables, sans amendements, 
sans délais, sans clauses suspensives, directes ou indirectes, 
avouées ou non. 

Quels sont, en bref, le arguments de l'ultime propagande qui 
se déchaine contre cette ratification ? 


On vous dit: 

Ratifier, c’est réarmer l'Allemagne, inutilement, sous la con- 
trainte de l'étranger ; 

Ratifier, c’est rendre impossible une négociation avec l'Est: 


Ratitier, enfin et surtout, c’est signer l’abdication de la volonté 
française ; c'est renoncer au pouvoir de dire non. 


Je crois avoir fait justice de tous ces arguments. 


Le réarmement allemand n'est pas le fait d'une eontrainte 
extérieure ; il est l'expression d'une nécessité technique dans 
le cadre d'une stratégie de l'avant, que nous avons nous-mêmes 
préconisée parce qu'elle est seule susceptible d'assurer notre 
sécurité, 

La négociation avec l'Est, nous la voulons, non pas comme 
un spectacle, monté par la propagande et pour la propagande 
(Très bien! très bien!), mais nous la voulons comme un dia- 
legue sérieux. Le renforcement de l'ailiance atlantique — lui- 
Imême lié à la ratitication des accords — est la condition 
préalable d'une telle négociation. 

La volonté française ? Pourquoi ne se révélerait-elle que dans 
le pouvoir de dire non, non à nos propres papes. non 
à notre propre politique, c'est-à-dire, en définitive, non à 
nous-mêmes ? 


Elle s'affirmera plus sûrement dans le courage de dire oui, 
cui à nos propres Initiatives, c'est-à-dire oui à nous-mêmes. 

Cette attitude traduira une force, celle de la continuité, 

Elle engagera la France sur la voie d’un effort sans défail- 


lance, l'effort que doit s'imposer une nation libre pour tenir, 
parmi les nations libres, le rang dont eile est digne. 


Tel est l'acte de foi véritable de la France en elle-même. 


Ne pas ratifier, voyôns avec lucidité ce que cela veut dire ef 
ne pas dire. 

Cela ne veut pas dire: voter contre le réarmement allemand, 
cela veut dire: voter contre les garanties dont il est aujourd'hui 
entouré. 


Cela ne veut pas dire: voter pour l'efficacité dans la négo- 
ciation; cela veut dire: voter contre la négociation elle-même 
ou, au mieux, pour sa stérilité 


Cela ne veut pas dire: voter pour affirmer une volonté natio- 
nale ; cela veut dire : renoncer à cette volonté. 


Ne pas ratifier, ce n’est pas définir, dans l'indépendance, une 
grande politique. C'est tomber dans les pièges de Ja ruse, qui 
font du réarmement allemand l'instrument d'une dislocation de 
la solidarité atlantique. (Applaudissements sur de nombreur 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

C'est oublier que la première we de l'Europe soviélique 
passe par l'échec de l'Europe occidentale. (Applaudissements 
vrolongés sur de nombreux bancs à gauche, au centre et À 
droite.) 


M. le président. La paru!e est à M. Commin. 


M. Pierre Commin, Mesdames, messieurs, à ce point du débat, 
je voudrais dire immédiatement combien le groupe socialiste 
se réjouit d'avoir posé hier soir, par la voix de mon ami 
M. Moutet, la viaie question: la question des négociations. 
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J'ai entendu comme vous tous, avec beaucoup d'intérêt les 
déclarations du Gouvernement. Je pense, en effet, que les 
accords de Paris doivent être considérés comme un moyen de 
négocier. 

Je n'en ferai pas l'éloge. Certes, nous aurions beaucoup à 
dire sur certaines de leurs dispositions d'ordre technique et 
juidique. Mais c'est précisément parce qu'il faut négocier 
d'urgence, que nous devons donner au Gouvernement le moye2 
de le faire. 


Cette négociation est-elle possible ? Je le crois très sincè- 
rement mais à un certain nombre de conditions, 


La première, c’est que le Gouvernement français ait cette 
volonté de négocier. Il vient de l’aftirmer, Je pense que demain 
M, le président du conseil devra, à son tour, a mr l'appui 
complet du Gouvernement daas celte volonté d'entreprendre 
des pourparlers avec l'Est. La deuxième condition pour que 
celle négociation soit possible, c'est que le Parlement fran- 
cais donne au Gouvernement le moyen qu'il n’a pas à l'heure 
p'éscuie. 

IL faut redonner à la France une politique extérieure: la 
diplomatie française est paralysée, C'est l'une des raisons pour 
liquelle, sans enthousiasme, bien entendu, nous ratifierons les 
accords de Paris. 


Dans les circonstances actuelles, la négociation n’est pas pos- 
sible sans ratification. On nous l’a dit, mais il est bon que 
nous voyons comment les choses se présentent, Nos alliés 
americains et anglais ont affiriné une position résolue, Je veux 
vous rendre attentifs au fait que les peupies les plus proches 
de nous, nos amis luxembourgeois, belges, hollandais, sont 
solrlaires des gouvernements anglais et américain, J'ajoute que 
dans ces pays on a eu à souffrir de l'Allemagne au moins au- 
tint que nous avons eu à en souffrir, Deux gouvernements de 
ces pays sont dirigés par des socialistes ; le troisième gouverne- 
ment est à participation socialiste, Maïs ces gouvernements 
sont soutenus par la classe ouvrière unanime. S'il n’y a pas 
eu de manifestations dirigées, comme nous en connaissons K1, 
c'est parce que la classe ouvrière, dans sa haute conscience 
de son destin a su, là-bas, se débarrasser de son principal 
alversaire: le communisme totalitaire. (Applaudissements & 
gauche et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


En ralifiant, nous donnons donc au Gouvernement le seul 
moyen d'appliquer la politique que nous souhaitons: la négo- 
cation, Mais if faut prendre conscience des autres difficultés, 
notamment, des conditions à remplir pour que la négociation 
puisse s'engager et, surtout, pour qu'elle puisse aboutir, Pour 
négocier, il faut qu'il y ait matière à négocier et, pour que l'oa 
puisse négocier, 1 faut, bien entendu, empêcher l’Union sovié- 
tique d'atteindre ses objectifs, faute de quoi la négociat:on 
n'aurait plus de sens, C'est done à créer ces conditions du 
«uc'ès de la négociation que doivent s'appliquer les gouver- 
nhements des pays libres et particulièrement le Gouvernement 
de Ja France. 

Cela signifie-t-il qu'il ne faut négocier qu'à coup sûr ? Dans 
le domaine de la négociation on doit appliquer une formule 
que nous avons ten'é de vulgariser : négocier, négocier encore, 
uegocier toujours, sans se rebuter jamais! 


Mais, ce qui est important, c'est de bien voir les objections 
que certains adversaires du traité nous apportent et qui 
nerilent J'ètre examinées, 


La première objection c'est celle-ci: si les accords de Paris 
sont ratifiés, alors la Russie ne négociera plus; elle nous en à 
prévenus, il n'y aura plus de négociation après la ratification 
des traités. 


Il s'agit là d'un argument de propagande. En vérité, raison- 
her ainsi c'est oublier que l'Union soviélique ne négocie pas 
pour le plaisir de négocier, par un souci doctrinal ou moral; 
elle négocie quand les conditions internationales imposent cette 
heégociation. 


Je voudrais maintenant examiner la deuxième objection, 
d'ordre particulier: si vous ratifiez, alors la négociation sur 
l'Allemagne n'est pas possible, Cela signifierait que l’Alle- 
Inagne serait le seul objet de la négociation. Nous ne le pen- 
Sons pas, Le véritable objet de la négociation, c'est le règle- 
lent des problèmes d'ensemble et, surtout, du problème du 
désarmement générai, simultané et contrôlé. (Applaudissements 
4 gauche et sur divers bancs.) 

Sur la question de l'unité allemande et sur les moyens d'y 
larvenir il y a des divergences — je ne veux point les cacher — 
avec les socialistes allemands. Leur opinion est que le problème 





de l'unité allemande devrait ê‘re réglé préalablement au règle- 
ment des autres problèmes internationaux. Si cela est possible, 
bien sùûr, nous en sommes d'accord; et toutes les mitiatives 
doivent être prises, Malheureusement, il est probable que 
l'unité allemande ne sera qu'une conséquence du désarmement 
général, simultané et contrôlé et non pas un préalable à ce 
désarmement. (Très bien! à gauche.) 


C'est ici, mesdames, messieurs, que je voudrais évoquer la 
position des socia'istes sllemands qui a été, cet après-midi, 
tappelée par M. Debû-Bridel. L'orateur nous a montré un appel 
du parti sccialiste. Je l'ai ici dans un dossier. A aucun moment, 
le parti socialis'e allemand n'a condamné le principe du réar- 
mement de l'Allemagne. J'ai au contraire toute une série de 
déclarations et notamment une de M, Ollenhauer, son prési- 
dent, qui, dans une conférence internationale, a tenu à bien 
marquer la différence qu'il y avait entre la position de prin- 
cipe des socialistes allemands sur le réarmement de l'Alle- 
magne et l'opposition à certains traités, 


Il est donc faux de dire que les socialistes allemands sont 
contre tout réarmement de l'Allemagne. I! est vrai qu'ils étaient 
hostiles à la C. E. D.; selon eux, la C. E. D. n'assurait pas la 
pleine égalité des droits; ils la considéraient également comme 
un obstacle à l'unité allemande. Il est vrai qu'ils sont contre 
les accords de Paris tout en reconnaissant que ceux-ci sont, à 
leurs yeux, meilleurs que la C. E, D. Mais ils maintiennent leur 
position d'hos'ilité; ils considirent toujours que ces accurds 
sont un obstacle à l'unité allemande. 


Cetle position est parfaitement respectable. Il ne me viendrait 
pas à l'esprit l'idée de Ja critiquer en termes violents, Mais 
je voudrais faire observer qu'il s'agit d'une position nationale ; 
es socialistes allemands subordonnent tout à l'unité allemande. 
Ils ont l'illusion de croire que cette unité est possible dans 
les conditions actuelles de la politique internationale, Pour 
les socialistes allemands, la question de l'unité apparaît comme 
le facteur dominant de la conjoncture internationale, La posi- 
tion des socialistes français est tout à fait différente, Nous 
considérons la solidarité du monde libre comme le facteur 
essentiel de la situation mondiale. Nous avons une position 
internationaie par opposition à la position nationale des socia- 
listes allemands. 


Nous sommes pour l'unité allemande; nous l'avons toujours 
affirmé; mais cette unilé ne peut pas se faire dans n'importe 
quelles conditions et sur'out à n'importe quel prix. Si cette 
unité allemande devait se faire au prix de la division des 
nations libres, au prix de la rupture de la solidarité atlantique, 
il y aurait uuité géographique et politique de l'Allemagne, 
unité sans doute à la manière polonaise et tchèque. L'uni!'é 
serait refaite mais, hélas! il n’y aurait plus de perspectives 
de développement du socialisme et de la démocratie. (Applau- 
dissements à gauche el sur de nombreux bancs au centre et 
à droite.) 


M. Charles Brune. Très Lien! 


M. Pierre Commin. Je reviens À mon propos, Quelles «ont 
done les coœud'tions à remplir pour amener la Russie à négocier, 
en vue d'un résultat positif ? 


Ce qui nous intéresse, je le rappelle, c'est d'empêcher que 
l'Union soviétique n'atteigne ses objectifs fondamentaux de 
politique internationale. 


Une première question hante nos esprits: la Russie sovié- 
tique veut-elle où ne veut-elle pas Ja guerre ? Les uns pré- 
tendent que oui, les autres prétendent que non. J'affirme que 
pe le problème en ces termes c'est poser un faux problème, 

a vraie question n'est pas de savoir si elle veut ou si elle ne 
veut pas la guerre, elle est de savoir quel objectif elle veut 
atteindre et par quel moyen. Or, elle veut la domination mon- 
diale du communisme totalitaire. Ces moyens divers dont elle 
dispose pour Y parvenir sont variés. Ma conviction profonde 
c'est quelle veut parvenir à la domination mondiale sans 
guerre de préférence; mais elle n'a jamais exclu à aucun 
moment la guerre comme moyen de sa politique internationale : 
à la condition que cette guerre soit localisée et limitée et 
jamais une guerre générale, 


Je n'analvserai pas les moyens par lesquels la Russie peut 
parvenir à la domination mondiale, T1 y a la désagrégalion 
interne des nations, la division des nations libres, 


Je voudrais cependant dire deux mots sur un autre plan 
qui me paraît dominer à l'heure présente la situation en 
Europe. Ce que la Russie recherche avec ténacité c'est main- 
tenir des > dans un état d'anarchie économique et politique 
pour la rendre disponible soit comme proie, soil comme alliée, 
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loute sa politique a éte jusqu'à maintenant orientée vers 
ces objectifs 
tendu, à nous demander comment il est 
non soviétique de les atteindre. Je ne 
intérieure, bi n que les considérations 


Il nous reste, bien €: 
possible d'empêcher F1 


Uruilerai pas la politique 
: er , + 1 . , "1 1ç: ti 
cl | litique sociale aient leur Hnportance qans l'organisa Ion 


rationnelle d'une sé ité collective, : 
Les trois points qui me paraissent être fondamentaux, c'est 


d'abord de préserver et de renforcer l'union du monde libre. 

C'est ensuite d'assurer et de renforcer la sécurité défensive de 
l'Europe, Or, celte sécurité de l'Europe est dominée par un 
élément: la présence des Etats-Unis en Europe. Nous savons 
parfaitement que ce n'est point tellement le nombre des divi- 
ns œui est l'élément déterminant de la sécurité européenne, 


si 
bien qu'il ne soit pas négligeable. C'est avant lout la présence 


d'homtnes américains sur le continent européen. 

nous faut éviter l'isolement de la France. Gerles, 
avons peui-être un peu top l'ob-ession. Je crois 
folemmeri aurait de graves conséquences 
non sesement pour la France métropolitaine, mais davantaze 
enco.? pour notre Uaion française. La France est mécessaire 
dans les négociations internationales. Elle doit y apporter son 
espuit de mesure et surlout sou esprit de paix. Ne pas tout 
faire pour que la Franre soit partout présente et contribte à 
une politique constructive dans les négociations interuatio- 
hales, pour l'organisation de la coexistence, serait manquer 
tres gravement à l'intérêt de Ja paix. C'est l'ensemble de ces 
considérations qui nous à guides dans notre alüitude sur les 
accords de Paris, 


Ent, 
Huis Eli 
cepeud pt que cei 


Si nous voulons un jour aboutir à des négneiations rons- 
trustives, il it que la politique de la Franre et là politique 
dé nations du moude Lbre se fixent trois objectifs. 


d'amener l'Union soviétique à la concm- 
"n qu'e.le n'a pins aucune chance de con- 


sion et à la comvi | 
d'imposer son hégémonie par là violence 


quérir le monde « 
vu par à subversion interne, 


Le premier, c'est 
LL 
.. 
et 


Le deuxième, c'est d'amener l'Union sovittique à cesser de 
voir, dans la coexisteare paic'lique, une simple pause, un 
guuple arrêt avaut un nouvel élan vers l'hégiimonie du æom- 
piunisme totalitaire, 

Le tro:sième princ'pe e<t d'amener l'Union soviétique à con- 
eiderer la coexistence nacifique comme une clope vers la col- 
liboration et l'organisation pacitique d'un monde uni. 


Cost Là, je le pense profondément, le seul et le vrai grand 
ce demaue, la Franee à de lourdes 


pr blème mondial, et dans t | | 
mis eiles sont particulièrement 


responsabiiltés à preuire, 
bubies 

En tons les vas, le parti sochalis'e, lui, a pris les siennes. 

Notre altitude est connue, Je veux ajouter qu'elle n'est pas 

et, je m'excuse même de je dire au Conseil, 

t 

LI 


pas Sais grandeur, 


lour certains qui jugent trop superficiellement, notre atlti- 
tuile semble compter deux paradoxes, Mais i} suffit de remon- 
ter de l'app reuce à la réalits pour se invainucre du contraire. 
Le socjalisme est profondément prafiste. La paix et nères- 
saire au socialisme pour son développement, Dans tous les 
pays où les socialistes sont au pouvoir, aucun acte d'agres- 
sion he s'est produit, Ces pays n'ont jamais élé une menace 
pour quiconque. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


Ainsi done, nons dit-on, vous qui êles un parti pacifiste, 
qui avez un idéxl de paix, vons allez voter un instrument 
d'agression. Sr ‘elle était notre conviction, mous aurions 
répondn courageusement « mon ». Mais c'est parce que mous 
sommes persuidés du contraire que nons répondons « oui »; 
el nous nr pon lons « oi » parre que, si le cocialieme est paei- 
fiste, s'il vise à organi<er une paix durable, il n'admet pas 
n'importe quele paix. 


Nous avons refusé, et la France a refusé, la paix hitlérienne 

parce que c'élait Ja paix dans la soumission. Avec la mème 

\us refuserions la paix russe parre que ce serait 

paix dans la soumission, (Applaudissements à gauche 
et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


cnerere, 1! 
i la 


La paix que nous voulons, c'est la paix dans l'exercice de 
toutes les Lhberlés humaines, 


Mais il y aurait, parait-il, un deuxième paradoxe dans notre 
atütude, Mon ami M. Marins Moutet l'a rappelé hier suir, dans 
des termes émouvants, aujourd'hui, un de nus collègues, 
M. Lallargue, l'a redit: le parti socialiste est dans l'opposition, 





Nous eombattons la politique intérieure du Gouvernement qui 
est sur ces bancs, Nous aurions pu nous réfugier dans la facilite ; 
nous aurions pu chercher dans l’abstenlLon ou 1e vote contre 
une surle de soulagement à l'inquiétude, à l'angoisse de nos 
consciences, Mais cette atlilude ne serait digne ni de notre 
ideal, ni de notre passé, ni surtout du rû'e que nous enten- 
dons toujours jouer dans la démocratie française, Nous ne 
contondrons jamais et nous n'avors jamais confondu l'oppo- 
sition temporaire à un Gouvernement toujours provisoira 
(Sourires.) avec Fimtérèêt permanent de la France, de la liberté 
et de Ja paix. (Applaudissemeuts à gauche et sur de nombreuz 
bancs au centre et à droite.) 


Nous voterons pour, éans amendement, pour donner immé. 
diiterment au Gouvernement les movens de négocier sans 
délai. Nous voterons les accords de Paris en souhaitant que 
notre a<sermmblée, qui à la vocation toujours affirmée, at-on 
rappele cet après-midi, de la responsabilité, ne fasse pas per- 
üre un > précieux pour la négociation et ne laisse pas 
à d'autres la charge de nous relayer. Nous n'avons pas le 
druit de nous dérober. 

Mesdames, messieurs, avant de conclure, je voudrais âire 
que j'ai élé surpris et pené d'entendre dans eelte discussion 
cectains argument, Nous avons posé le problème sur le plan 
poutique, parce que c'est un probleme politique, essentieile- 
ment politique. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 

On à évoqué les merts. J'ai eu comme beaucoup d'entre 
vous à comrander, dans la Résistance, des amis, des cama- 
ralés qui sout tombés en héros, Aucun d'eux, j'en apporte Je 
térnoiguige, ne ua jamais demand“ de construire l'avenir 
sur le ressentiment et sur la haine. (Vifs applaudissements à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


Quand on invoque les morts, peut-être ne devrait-on jamais 
oublier qu'ils ne sont plus jà pour dire ce qu'ils feraient à 
notre piace s'ils étaient vivants. 


H. Charles Brune. Très h'en ! 


M. Ernest Pezet. ]! conviendrait de ne pas oublier les 1 m !- 
lion 800.000 morts et victimes de Ja guerre 1911-1918, 


M. Pierre Commin, Vous avez tout à fait raison, monsieur le 
pr'sident. 


M. Ernest Pezet. La comparaison est tout de mème triste. 
met à leur avantage. 


M, Pierre Commin. On à fait appel aussi au souvenir de la 
l'ésistance, Un certain nombre de nos collégues sent venns à 
l4 pôlitique par la Résistance. Je les en félivite. Je me réjouis 
de leur présenre dans les sssemblées parlementaires, Avant la 
guerre, J'élais un militant politique. J'ai, je pense, accompli 
mou devoir, modestement, dans la Résistance. Après Ja guerre, 
j'ai repris mon combat politique, Je puis aussi dire, parlant 
sous le contrôle de collegues qui me connaissent bien, que 
jamais dans mon action politique je n'ai mvoqué mon action 
dans la Résistance. La Résistance, c’est pour moi le bien com- 
imun de tous les patriotes. (Applaudissements à gauche ei sur 
de nombreux bancs.) 


Et je dénie à quicorque le droit de s'en servir à des fins par- 
lisanes, (Nouveaux applaudissements.) 


On a évoqné anssi les monuments aux morts. Mesdames, 
messieur<, c'est parce que je trouve qu'il y a, sur nos routes 
de France, trop de monument: que je voudrais, par une cons- 
truction de la paix à la —g- nous sommes profondément atta- 
chés, que les pierres des futurs monuments, au lieu d’être 
employées à commémorer le souvenir ce nouveaux mort: 
soient utilisées à construire les cités radieuses de l'espérance. 
Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


Oui! nous avons un vote difficile à émettre. On a parlé de 
rés gnation, Ce n'est pas une attitude digne d'hommes poii- 
liques qui ont hihbrememt choisi leur responsabilité, Personne, 
bien entendu, n'a parlé d'enthousiasme. Qui pourrait être 
enthousiaste ? Peut-être même pas l’auteur des a-cords de Pari; 
mais, S'il l'était, nous lui pardonnerions cet orgueil paternel. 
C'est un vote de courage, c'ext un vote politique. I en faut 
évidemment beaucoup plus pour prendre une décision difficile. 
Un de mes vieux amis, l'admirable militant socialiste Bracke, 
disait toujours après une décision difficile: « Enfin, les difli- 
cullés commencent! » (Sourires.) 

Eh ben! mons.eur le ministre des affiires étrangères, nous 
prendrons notre part de ces diliicultés, Nous aiderons tous ceux 
qui, conune nous, ont la convietion que l’on peut aller vers la 
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étente, vers l'organisation de la paix. C'est le rôle particulière- 
1t noble de notre pars. Nous aïderons de toute motre convic- 
\ de socialistes et de pacifistes à gravir la route escarpée et 
ulleuse qui mène à la paix. C'est cela que l'opinion attend, 
‘ond. C'est cela que la jeunesse attend. 


ü 
nl 
to! 
I 


La paix est le plus noble des combats », disait Jean Jaurès, 
C'est un combat difficile, permanent, qui ne permet ni trêve 
ni repit, et le grand tribun, quand il constatait autour de Ini 
le relichement des courages, parfois même le trouble dans les 
consciences, aimait à réconforter par ces paroles que je me 

ermettrai de veus lire: « Les hommes qui ont ronfiance en 
l; numwe savent que l'effort humain vers la clarté et le droit 
n'est jamais perdu. L'Histoire leur ense gne la difficulté des 
grandes lâches et la lenteur des accomplissements, mais elle 
jusutie l'invincibie espoir. » (Vis applaudissements prolongés 
u anche et sur de nombreur bancs au centre et à droite. — 
L'oratcur, en regagnant sa place, reçoit les félicitations de ses 
40 CYUESs) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
ses liavaux ? (Assentiment.) 


A quelle heure entend-elle reprendre la séance ? 
loir nomlineuses. Vingt-deux heures ! 


M. le président. J'entends proposer vingt-deux heures. 
I! n'y a pas d'oppos:tion ?.… 
La séance est suspendue. 


La scance, suspendue à dir-nev] heures quaranie-cing mi- 
uuies, est reprise à vingt-deux heures dix minutes.) 


M. te président. La sance est repri-e. 


Nous poursuivons la discussion des projets de loi relatifs aux 
&-orus de Paris. 


Nains Ta suite de la discussion générale, la parole est à M. Ber- 
taux. . 


M. Pierre Bertaux. Mes chers collègues, parlant à titre per- 
scune) el après tant de brillants orateurs, avec moins de taleut, 
Has autant de conviction, je n'ai pas l'intention de redire 
ce que d'autres ont dit avant moi et mieux que moi: que ce; 
sccords ne Sont pus ce que nous aurions Soubailé qu'ils fussent, 
mais que, au point où nous en sommes et tout bien pesé, les 
concquences d'un rejet ou même d'ua atermoiement seraient 
iullument plus dangereuses que la ratification; que done la 
pru es et la sagesse exigent de nous un oui cluir, définitit 
€! rapide. 


IT pus on pourra parler d'autre chose, on pourra penser à 
tre chose, On pouwwra faire autre chose; car il est temps, il 
est grand temps que la France reprenne sa marche en avant. 
Ces textes, comme l’a dit excellemment mon ami M. Miche! 
Debré, sont un point de départ; nous ne €evons pes l'oublier, 
Queiles que soient les garanties que l'on pourrait obtenir dans 
ces lextes, elles n'auront de poids, vous le sentez bien, que 
ce que pésera la France elle-méme. Ce serait une amère erreur 
Que de œoire que par des textes, par des amendements, on 
pourrait regler le rapport des forces en présence. 


| 


\doptés on rejetés, ces accords représentent un passage; un 
Pissaze entre une siluation passée, périmée et une situation 
houvelle; un passage entre le passé et l'avenir, un avenir qui, 
Sis que nous y prenions de, est déjà devenu du présent ; 
SAS que nous y prenions garde, encombrés, obnubiés que 
hous sommes de l'illusion que le passé existe encore et qu'il 
à encore une force; incapables que nous sommes de voir que 

ujourd'hui l'avenir est plus réel que le passé, que dès 
ütjourd'hui l'avenir est pe À , En prendre conscience, essayer 
de discerner les lois nouvelles de cet avenir, situer les pro- 
blemes, tel celui qui nous est aujourd'hui soumis, les situer 
ins un nouveau système de références pour y trouver d'ail- 
l us selon moi plus encore de raisons d'espérer que de raisons 
de craindre, en tout cas pour trouver dès aujourd'hui des 
Tisons de décider et surtont des raisons d'agir, voilà à quot 
J® Youuraiës m'attacher brièvement. 


{ est moins une opinion, que je viens exprimer ici, qu'un 
essai de revision de notre attitude en face des choses que je 
Cros le moment venu de suggérer, au risque d’ailleurs, que 
{ te Sous-estiime pas, de heurter des façons qui nous sont 

iineres et qui mème, queïiqueluis, nous sont chères. 


re : 
ANS a peine nous en être rendu compte et, en tout cas, 
en avoir encore tiré les conséquences, nous sommes entrés 


PUS dix ans dans une ère nouvelle de l'histoire humaine. 





Nous venons de passer — pardonnez l'apparence un peu 
pédante de ces termes — de l'âge paléotechnique à l'âge néo- 
technique de l'humanité; ruplure avec un passé encore tout 
chaui, celui dans lequel nous avons müri et que nous nous 
jmaginons encore exister; rupture aussi profonde que pouvait 
l'être, par exempie, le passage du paléolithique, chasseur, fami- 
lial et individvualiste, au néolithique industrieux et collectif. 
Quand l'humanité passe d'une ère à l’autre, un certain nombre 
de notions changent de sens et parfois changent de signe. 

Là se place mon avertissement: ceux qui d'adaptent à temps 
survivent, IL est grand temps que la France adapte ses 
éflexes,. 

D'ailleurs — soit dit en passant — le système du marxisme- 
léninieme-stalinsme, qui est contemporain de la machine à 
vapeur, est, en même temps qu'elle, dépassé, Il est, en meéms 
temps qu'elle, inadapté, périmé. I appartient à un âge techni- 
quement révolu., (Mouvements divers.) 


Ponr illustrer le fait que. dans les changements de civilisation, 
certaines notions familivres changent de sens et méimne changent 
de sigre, pour vous motlrer comment un réflexe de prudence 
valable et salutaire dans un état donné de civilisation devient 
dangereux s'il persiste dans létat de cividisation suivant, 
lassez-moi vous racont2; l'histoire d'un général de la premiére 
guerre mondiale, d'un égaré de l'âge paléotechnique à l'âge 
névtechnique C'était pendant les sombres heures de la premiére 
guerre, Le général est convoqué devant C'emenrceau qui lui 
précise sa Imission et l'envoie immédiatement sur le front, 
« Et vous itez en avion » dit-il au général, Le général est un 
peu inquiet. On n'avait jamais entendu parier de pareille chose : 
un générat dans un aéroplane! I se rend à Issy-les-Moulineaux ; 
on le hisse dans la carlingue. Alors, le général tupe sur l'épaule 
du pilote et lui dit dans le bruit de l'hélice : « Surtout, n'oubliez 
pas que vous trausportez un général; volez lentement et bas. » 


Comme quoi le réflexe qui, à l'âge paléotechnique, était un 
réflexe de prudence, devient, à l'ège suivant, un réflexe dan- 
gereux, quand les conditions ont changé, 


Les prudents, les sages, les survivants d'un autre âge nous 
vont répétant: « Volons lentement et bas », Ce que je voudrais 
dire aujourd'hui, c'est que, dans un monde qui évolue à toute 
allure, nous ne sauverons ce que nous voulons sauver qu'en 
allant haut et vite. 

Nous avons encore les réflexes d'un âge révolu. TI est diffi- 
cile, il est pénible de se débarrasser de ces maudits, de ces 
périlieux réflexes périmées et notamment de certains réflexes 
d'une peur mmaäaladroite, d'une peur mal appropriée, qui vous 
jette dans le danger. J'avoue que c'est d'autant plus difficile 
qu'une certaine propagande rusce (Erclamations à l'extrême 
gauche), inspirée des méthodes pavloviennes, 3 bien caleu- 
lée pour nous rendre la tâche encore plus difficile, encore plus 
pénible, pour nous confirmer dans des réflexes désormais 
inadaptés. C'est cela la guerre froide: c'est la guerre des labo- 
ratoires psycho-techniques, Nous avons assez entendu hurler 
les chiens de Pavlov, (Apmaudissements à gauche. — Rires à 
l'ertréme gauche.) 


On veut nous abôtir. Raison de plus pour essayer de substituer 
en nous, aux rétlexes périmés, la réflexion. 


Sur le pe qui nous préoccupe aujourd'hui et si nous 
essavons de distinguer ce qui est essentiel de ce qui, après tout, 
n'est qu'inportant, trois notions s'imposent à notre aticntion 
et détermineront notre choix, 


La première de ces notions, c'est que l'Europe a cessé de 
tenir dans le monde une place de premiere importance, Ce 
monde-ci n'a plus les yeux fixés sur nous, L'histoire que nous 
apprenons dans nos écoes, c'est l'histoire de l'Europe et nous 
considérons encore l'Europe, notre Europe, comme le foyer et 
le centre du monde, Si jamais cela était vrai, cela ne l’est plus, 
L'Europe ne représente plus, et de loin, le principal de ce qui 
se passe sur la planète, 

C'est ailleurs que se joue la partie; c'est ailleurs que cela 
se passe, c'est ailleurs que suut les forces déteriminan: 


Nous ne pouvons aujourd'hui, ici, décider que sur un point. 
Dans la partie qui <e joue, voulons-nous on non jouer un rôle ? 
Voulous-nous que la partie <e Joe avec nous, où acceptons 
nous qu'elle se joue sans nous Voilà pratiquement ce qui se 
décide dans cetle enceinte, Etant bien entendu d'ailleurs que 
Si la partie se joue sans nous, nous ne serons quand mème pas, 
bien au contraire, à l'abri des éclaboussures. 


Vous voulez négocier. d'accord, mais je Veux que la France 


So un partenaire valable, Une attitude qui ferait qu'après 
avoir proposé deux solutions de rechange car Ja C. E, D. était 
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une solution de rechange — nous disions non une seconde fois, 
ne qualitierait pas la France pour étre un partenaire valable. 


Second point: il est admis généralement sans conteste que 
la division du monde en deux blocs mène à la guerre; qu'une 
troisième puissance entre les deux blocs, un tiers bloc, pour- 
rait et devrait servir d'arbitre, de médiateur pour imposer une 
solution pacitique, 


Je commence À me demander si ce n'est pas exactement le 
contraire qui est vrai, Je commence à penser que c'est un 
partage clair et net entre l'Est et l'Ouest, un décompte exact 
des forces de chaque pays, une délimitation précise des posi- 
lions qui seront le plus sûr garant de la paix. 


En effet, comment éclatent les guerres ? À la suite d’inei- 
dents ? Par accident ? Naguëre peut-être encore, mais demain, 
certainemen non. La guerre à l'échelle planétaire, avec Jes 
movens actuels, ne serait pas déclenchée par un coup d'éven- 
tail, ni même par quelques avions abattus ou des vaisseaux 
tanonnés, Elle ne serait déclenchée qu'à la suite d'un calcul 
minutieux et délibéré, et quand je dis « un caleul », c'est au 
sens le plus concret du terme: un Ariegspiel passé par les 
machines électroniques, un caleul apportant à l'agresseur, 
avant sa décision, une probabilité suffisante de succès, et met- 
tant cette probabilité en balance avec le prix à payer. 


Or, qu'est-ce qui pourrait tenter davantage un agresseur que 
l'espoir de voir rester à l'écart d'un conflit une partie de ceux 
qui échappent à son contrôle politique direct, que l'existence 
À troisième bloc ? Qu'est-ce qui a provoqué l'agression alle- 
imande en 1914 et en 1939, sinon, précisément, la pensée, d’ail- 
leurs fausse, l'espoir, d'ailleurs déce. de voir les Etats-Uns 
rester hors du conflit ? 


Du côté de l'agresseur, la guerre naît d’une erreur dans 
l'appréciation des chances et du prix de la victoire, Tout ce qui 
introduit de l'impondérable, tout ce qui aceroit l'incertitude, 
par exemple l'existence d'un tiers bloc, et plus encore le neu- 
iralisme, est une source d'erreur dans le calcul des forces en 
présence, done un risque A rer d'imprudence, un 
risque d'accident, un risque de guerre d'une façon qu'on 
l'aura pas voulue, ou pas voulue telle. 


Je pense done que s'il ne reste, un jour, à la surface du 
globe que deux camps nettement délimités, informés chacun 
pleinement de leurs possibilités respectives, à ce moment-là, 
mesurant exactement leurs chances, à ce moment-là et pas 
avant, 1ls assureront, et sans qu'on les y invite, la coexistence 
et Ja paix. 


Eliminer les incertitudes, prendre position nettement, c'est 
donc agir prudemment, c'est écarter un risque de guerre. Le 
faire vite, c'est abréger notre séjour dans la zone dangereuse 
des impondérables, dans la zone de risque. 


Et là, nous passons à la troisième notion que nous devons, 
je crois, reviser; à un autre réflexe périmé qu'il faut inverser. 


IL est communément admis que la course aux armements est 
une cause de guerre, que le perfectionnement des armements 
rapproche la fatale échéance, que la limitation des armements 
el, par exemple, l'interdiction des armes nucléaires, écarterait 
le danger d'un conflit, en en limitant l'horreur. 


Là aussi, il y a une erreur de pensée comparable à celle que 
nous conmmmettions jadis, entre les deux guerres, à l'époque de 
la Société des Nations, en voulant atteindre à la fois deux buts, 
également respectables, mais contradictoires: en recherchant à 
la fois la sécurité collective et la limitation des contlits quand 
ils avaient éclaté, Par exemple l'Ethiopie 


La seule facon d'assurer la sécurité collective eût été, au 
contraire, la résolution absolue que tout conflit, une fois 
déclenché, serait automatiquement généralisé. Le souci de 
limiter les conflits, souci pourtant infiniment compréhensible, 
la peur du risque, l'hésilation à appliquer des sänetions à 
l'agresseur, l'erreur de pensée, nous avons payé cela d'une 
guerre mondiale, 


Nous avons tendance à commettre aujourd'hui Je même type 
d'erreur de pensée, et une erreur aussi dangereuse. Nous pour- 
suivons deux buts contradictoires, dont aucun en lui-méme 
n'est contestable, mais qui s'exeluent l'un et l'autre. Nous 
souhaiterions à la fois éviter la guerre et en même temps en 
limuter l'horreur, Cela est émouvant, cela est touchant, mais 
cela est inefficace et dangereux. 


Pisons-le, ce n'est que l'horreur de la guerre, l'ampleur de 
ses conséquences totales qui feront reculer devant elle. La 
puissance des armes nouvelles, l'immensité même de leurs 
eflets pour l'un et l'autre camp, la certitude qu'elles seraient 





———— 


employées, que les pe sont imparables, quel que soit 
d'ailleurs l’agresseur, tout cela paraît aporter une chance sup- 
plémentaire, la seule stricuse peut-être, d'éviter un conflit, 
Cela me paraît devoir inciter les partenaires en présence à 
tpuiser toutes les ressources de la sagesse et de la conciliation 
avant de se décider à appuyer sur le bouton fatal. 


Ne nous faisons pas d'illusions: une limitation, un contrôle 
des armements nucléaires, un engagement sincère de ne pas 
se servir de telle ou telle catégorie d'armes est impensab!e 
actuellement, Chacun des Deux Grands sait ce qui l'attend si 
un conflit se déclenche. Pensez-vous un instant qu'il n'irait 
pas Jusqu'à l'extrême limite de ses moyens ? 


Ne me faites pas dire que le désarmement n’est pas un but 
à poursuivre, n'est pas un idéal à encourager, ne serait-ce que 
our affecter à des œuvres constructives les ressources 
immenses gaspillées aujourd'hui en œuvres de destruction et 
de mort. Mais je pense que l'effort pour limiter, contrôler et 
réduire les armements ne prendra un sens que précisément le 
jour où le monde sera clairement, netiement divisé en deux 
camps, chacun avant fait le catalogue, le récolement de ses 
ressources et de celles de ses adversaires — sans cet impondé- 
rable d'un troisième gronpe plus ou moins flottant qui oblige 
chacun des deux grands à faire l'effort maximum pour garder la 
marge de sécurité nécessitée par cette incertitude. 


Je ne vois pas de désarmement possible tant que subsistera 
un flottement, une indécision sur la position de tel et tei et 
notamment sur la position de la France. Je le vois au contraire 
possible. enfin, dans le cadre d'une coexistence entre deux 
camps. Hätons-en l'échéance et prenons place ! 


Dans ce nouveau svstème de références dont les trois dimen- 
sions sont l'importance réduite de l'Europe, la division pro- 
gressive de la planète en deux camps, le renouvellement caté- 
gorique de la technique et de l'idée de paix par suite du 
renouvellement catégorique de l'idée et de la technique de 
guerre, dans ce nouveau système de références, où se situe 
notre problème du jour ? Quelles sont les conclusions à türer 
aujourd'hui ? 

Tout d'abord, celle-ci: il faut faire choix d'un camp. sans 
tergiverser, et accepter résolument toutes les conséquences de 
son choix. Car vouloir c'est d’abord vouloir, mais c'est aussi 
vouloir les conséquences de ce que l’on veut. 


Nous sommes, c'est un fait, dans le camp occidental. Soyons- 
en un membre décidé, un membre actif. Les Latins disaient : 
fata volentem dücunt, nolentem trahunt. Ne nous laissons pas 
trainer; c'est nous qui en payerlons le prix. 

Techniquement et toute question de sentiment, d'opinion 
politique mise à part, il vaudrait encore mieux faire un choix 
résolument de l'autre camp que de rester entre deux chaises, 


Mais la question ne se pose pas. 


Ce monde-ci, ce monde qui a commenré il y a dix ans sera 
falal aux indécis, fatal aux amateurs de contentieux relros- 
pectif, fatal aux inorganisés. I faut entrer dans une urganisa- 
lion, et acceptez ce que comporte cette adhésion, y compris 
les sacritices. 

Donc, alliance atlantique. Ft, dans ce cadre, faire l’Europe, 
de toutes nos forcef, sans illusion, car de quel poids pèsera 
cette Furope tant que son union ne sera pas forgée dans 
ses libres les plus intimes ? Une Europe qui sera d'ailleurs 
l'Eurafrique, une Europe africaine si elle veut tout simplement 
être à l'échelle. 

Pour faire :’Europe, il faut régler d'abord le problème de nos 
rapports avec :'Aliemagne. Depuis 3 ans, c'est-à-dire depuis 
170, date à laquelle mon grand-père, jeune instituteur lor- 
rain, était emmené en otage par les Prussiens, ce e était au 
début une querelle franco-allemande a envenimé l'histoire du 
monde, Atlous-aous liquider à temps celle seconde guerre de 
Cent Ans ? 


Si légitimes que soient les sentiments, les ressentiments, ils 
ne sauraient servir de base à une politique. Si justifiées que 
soient ‘es craintes, elles ne doivent pas nous empêcher de voir 
d'autres dangers infiniment plus redoutables. 


Fonder l’Europe ! Vous sentez que tant que ne sera pas liquidé 
le problèine des rapports de la France et de l'Allemagne, tant 
que ne sera pas enterrée la hache de guerre, aucun pru- 
grès, aucun commencement d'idtégration n'est possible. 


Quoi qu'il puisse nous er coûter, le prix ne sera pas si lourd 
que l'immense bénéfice qu'en retirera l'Europe et, pour com- 
mencer, ;a France. Devant la grandeur de l'enjeu, vu dans sa 
simplicité vraie, le reste, qui nous obnubile : interprétation 
sarroise, agence d'armemeunts, n'est que modalité d'exécution, 
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Un échec, ou simplement la prolongation de l’état de choses 
actuel, coûterait infiniment plus cher que tout ce que nous 
nurrions gagner dans des discussions où des amendements. 
É ceurd d'ailleurs, quel qu'il soit, ne vaudra que ce que nous 
en ferons — et là encore je rejuins mon ami M. Michel Debré — 
ce que nous aurons la foive d'en faire. C'est en France et non 
dans les conférences internationales que se jouera le sort de 
la ation. 


M. Michel Debré, rapporteur. J'en suis tout à fait d'accord. 


M. Pierre Bertaux. Alors, et dès que le premier pas décisif 
cera fait par la ratilication, pa: notre intégralion résolue dans 
le <vstème occidental européen, alors et alors seulement, 11 
sera possible, alors il sera utile que les deux camps, compa- 
ruit leurs forces, cherchent un accommodement, un accord plus 
ou moins tacite, plus ou moins formel, un accord de coexis- 
tence, un modus videndi. Le marché, ou ce que nous appe- 
Jons encore dans notre Jangage ancien la négociation, soyons 
sûrs qu'entre les deux grands cela s'engagera et se concit ra. 
Ja seule chose dont nons puissions décider aujourd'hui encre, 
ce qu'on nous demande de trancher, c'est si nous voulons 
être partie à cet arrangement, et non pas simplement l'un des 
ClijUUX, 

Croyez bien ceæi: quand on vous dit que les Soviets ne 
troterons pius, qu'ils ne voudrons pius « causer » $s1 les 
trailes sont raltiés, On se moque de nous, Les dirigeants sovié- 
tiques sont — en la circonstance je m'en réjouis — des hom- 
mes réalistes, des hommes de calcul. Hs ne connaissent pas 
d'autre loi que le rapport des foices en présence. Voir l'occi- 
dent uni et fort ne leur doanera pas moins, mais davantage de 
luison d'être « causants », accomimodants. 


Devant les solutions qui nous sont proposées, il était légitime 
d'hesiler, il était recommandé de rétléchir longuement, 1 était 
excusable da tergiverser. Et dans ce debat de conscience, on 
ne sauait en vouioir à ceux qui ont d'autres opinions que les 
nôtres, Pourtant, aujourd'hui, il faut dire oui ou non. 11 faut 
dire oui; il faut ratifier les accords de Par:s. 


M. Edmond Michelet. Tiès bien! 


M. Pierre Bertaux. Maintenant, il y a une course contre Ja 


monire… 
M. le président. C'est bien mon avis. (/tires.) 


M. Pierre Bertaux. une course entre une aléatoire amélio. 
rilon des textes et la dégradation de la situation de la France 
Cor nous ne devons pas nous prendre pour Josué, crotre que 
nous aHons arrêter le soleil dans sa course, Nous ne suspen- 
drons pas le cours des événements, la seule chose qui <e 
joue, c'est la place que nous pourrons prendre dans le moule 
de demain, extraordinairement différent du monde d'hier. Cette 
live, nous la voulons grande et belle, Elle sera ce que nous ja 
= ms, Nous n'aurons personne à qui nous en prendre, que 
uous-même. Notre sort est entre nos mains. 


F-t-ce là une conclusion optimiste ? Je laisse à chacun, selon 
fon tempérament, le soin d'en décider. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Taimon. 


M. Léo Hamon, Messieurs 1es ministres, mesdames, me:sieurs, 
hous avons tous lu, dans Les Lettres de mon moulin, une 
histoire qui finit ainsi: « Si jamais tu viens en Provehce, nos 
bergers te parleront de la chèvre de M. Seguin, qui se battit 
loule la nuit avec le loup et puis, le matin, le loup la 
Liu ista » 


Depuis cinq ans, l'opinion francaise lutte contre le réarme- 
nent allemand. Elle l'empêche en fait, sans avoir pu pour 
aulanit l'écarter catégoriquement. 


s'agit aujourd'hui de savoir si notre débat va être la 

dernière convulsion de cette lutte, celle aprés laquelle la 
l'pugnance commune sera définitivement surmontée, celle 
apres laquelle on s'inclinera pour en finir. Le conseil nous 
En est beaucoup donné et, pour le rendre plus pressant, on 
annonce qu'il sera suivi. Notre vote, pour certains, serait 
déjà ER On prédit l'acceptation pour mieux obtenir Ja 
iCSISnation. 


Depuis cinq ans, cependant, des évolutions ont eu le temps 
de se faire, Chose curieuse, si les différents projets qui incluent 
© rcarimement allemand voient croître, paraît-il, le nombre 
de leurs suffrages, ils ont en réalité de moins en moius de 





partisans véritables. La Communauté européenne de defense, 
elle, avait des partisans, des hommes qui apportaient une foi. 
Certes, le réarmement allemand ne les enchantait guère, mais 
ils voyaient dans la forme qu'ils lui donnaient le moyen d'une 
Europe dans laquelle ils croyaient, L'irréductibilité de mon 
désaccord aver eux ne m'a pas empêché de reconnaître leur 
espérance, Comme toute espérance, elle était respectable, C'est, 
permettez-moi de le dire, ce qui a contribué à la douleur de 
notre séparation. 


Nous avons ensuite entendu, cet hiver, une haute virtuosité 
tendant à nous faire admettre les mérites des accords de 
Paris et à nous montrer comment ils devaient répondre à 
nos inquiétudes et à nos préoccupations, Ce thème he paraît 
plus, aujourd'hui, trouver beaucoup de défenseurs, KSerait-ce 
simplement parce qu'on à changé d'avocats, je veux dire de 
muinistres ? Le croire serait sans doute faire injure an Gouver- 
nement. 11 paraît plus vraisemblable qu'après les silences de 
la conféren'e sur le pool des armements, les paroles pro- 
noncées à Bonn ou à Landes et les éerits publiés ici on là, 
l'évidence a désarmé jusqu'au tent, Une peau de chagrin 
pourrait ainsi assez bien figurer l'adhésion véritable et la con- 
viction. Mais il reste au Gouvernement à espérer de l'élasticité 
dans les suffrages! 


L'habileté du président du conseil, tour à tour qualifiée de 
diabolique et d'enchanleresse, plus simplement son grand art 
ont consisté à he plus contester les critiques dont ces accords 
étaient Fobjet, mais plutôt à soulenir qu'on ne pouvait faire 
autrement que les adopter. 


I y à pourtant un thème, qui a élé repris et par M. le prési- 
dent du conseil et par M. le minisue des affaires étrangères, 
un thème qui était, conument dirai-je, le seul cri de triomphe 
qu'on ait voulu reprendre à l'occasion de ces accords, c'est 
le thème de la réconciliation franco-allemande, 


Mais ici, il ne peut pas y avoir la moindre contestation raison- 
nable ni sur lulilité, ni mème sur les nécessités de la réroaci- 
liation franco-allemande. Puisque nous sommes voisins, autant 
vaut que nous soyons atnis, 


Comme l'a fort bien dit M. Marcilhacy, il ne peut pas y avoir 
d'impératif biologique contre un peuple, I n'est pas question 
de retourner contre l'Allemagne je ne sais quel racisme qui 
n'augmenterait pas d'intelligence en changeant d'objet, Mais 
les accords qu'on nous présente sont-ils vraiment l'instrument 
de cetie reconciliation ? Fst-ce sur les polémiques, les contro- 
verses et les déinentis qui entourent déjà les votes de ratifiea- 
lun, que vous pouvez vous fonder pour augurer de l'harmonie 
dans l'application ? | 


M. le président du conseil a parlé hier comme si les accords 
avaient été conelüs essentiellement pour être l'instrument de 
la réconciliation franco-allemande, Convenons franchement, mes 
chers collègnes, que si tel était Je but poursuivi, le choix du 
moyen serait assez paradoxal et que la reconciliation aurait pu 
trouver une meilleure enseigne que celle des armements accu- 
luulés. Les accords de Paris tendent, en réalité, essentiellement 
à modifier le rapport des forces entre l'Est et l'Ouest et, dans 
la meilleure hypothèse, c'est seulement chemin faisaut qu'on 
y trouverait la réconciliation franco-allemande. 


En tout état de cause, on ne peut retenir le seul problème 
de la réconciliation franco-allemande et s'en servir pour dissi- 
muler les autres problèmes, Il faut placer ces accords dans 
l'ensemble des reconciliations et des apaisements que nous 
avons à poursuivre, Personne au bane du Gouvernement, du 
inoins J'aime à le croire, ne voudrait d'une réconciliation 
franco-allemande qui serait recherchée dans l'aggravation d'au- 
tres tensions internationales, comme ce fut, hélas! le cas des 
reconciliations passées, N'isolez done pas le problème, n'illu- 
Ininez pas un bosquet pour nous cacher une foret, 


Un autre argument, moins allègre, a été donné tout à l'heure 
par M. le ministre des affaires étrangéres: le réarmement alle- 
Imand, quelle que soit sa forme, serait dans la ligne du Parte 
atlantique, 11 faudrait dire « out » aujourd'hui à des accords 
qui incluent le rearmement ailemand, simplement par fidélité 
au Pacte atlantique. Mes chers collègues, une telle conséquence, 
je m'en excuse, heuile lenseruble de la doctrine, des aftir- 
malions et des signatures successives du Gouvernement fran- 
Çais. 

Ici même, en effet, le 7 février 1952, le ministre des affaires 
étrangères de l'époque, M. Robert Schuman, dont le ministre des 
affaires étrangires d'aujourd'hui était alors le collègue, et dont 
il était dès lors solidaire, en vertu de cette solidarité ministé- 
rielle qui nous vaut la représentation du Gouvernement par 
votre présence, monsieur le ministre de l'éducation nationale, 
(Très Licn! très bien!) ici méêine, dis-je, le ministre des affaires 
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étrangères déc'arait: « Nous risquerions de voir se déformer le 
sens du Pacte atlantique et de le voir dévier de son objeclf, si 
hous adimettions dans son sein des nations qui ont des reven- 
dications territoriales à formuler, ce qui pourrait nous entraîner 
dans les conflits qui pourraient surgir à l'occasion de ces reven- 


_— _——- 


dications 

A ce moment-là, le pacte Mlantique imyliquait si peu dans 
l'esprit du Gouvernement l'adhésion de FAllemagne au pacte 
Atlantique qu'il lexeluait au contraie littéralement, et c'était 
la réaftirmati ni d'une doctrine constante, puisque, le 29 novem- 
lre 1949, à une époque où il était, n'est-ce pas ? beaucoup que <- 
tou du pacte Atlantique, le ministre des affaires étrangères 
avait déclaré à la tribune de FAssemblée nationale: « Je 
demande à ceux qui seraient tentés d'envisager une part'ei- 
palion militaire active de l'Allemagne au systeme de définse 
de l'Europe de réfléchir aux conséquences d'une telle politique. 
Elle conduirat à une tension internationale immense et à un 
danser de conf t dont la France ne veut assumer ni les moyens, 
ni les responsabilités, » 

Ou'on nous dise, mes chers collègues, que les temps ont 
changé, que les esprits ont pu évoluer, que d'autres preldiees 
se sont poses, dis utons-le si vous le Voulez bien: mais, de 
giice, ne prétendons pas que le réarmement allemand est 
iolus dans la logique d'un pacte qui a été conclu avee une 
elipulaton plus que tacte de non réarmemen., Je dis plus 
que tacite parce que le réarmement allemand n'est pas seule- 
mesit interdit par les accords quadripartites qu'évoqnait hier 
M. le pré-ident du conseil, d'autres textes encore les visent, 
ce sont des accords tripartites anglo-franco-américains des 
23 fevrier et 6 mars 1948, aux termes desquels les interdic- 
tions sthipulécs por les accords quadripartiles en ce qui con- 
ceine de: forces armces allemandes et l'état-major allemand 
ont é'é réaftirmées pour assurer, disis l'intérêt de la sécurité, 
le mu‘utien du désarmement et la démmilitarisation. 


Les accords de Bertin créaient le 17 janvier 1959 un office 
dont le rôle devat être de veiller à ce que l'Allemagne resie 
désarmée, taut au point de vue militaire, qu'au point de vue 
indu=triel et économique: et c'est pourquoi, en avril 194, 
M. le président du conseil Laniel, dont M. le président Edgar 
Faure était alors le ministre, écr.vait à M. Gaston Palewski, 
depuis votre collègue, monsieur le ministre de léducation 
halionale, « que Le véiilable barrage au réarmement était et 
avait toujours été les pouvoirs réservés aux allés el que ces 
pouvolus ne pouvalcat pas étre moditiés sur ce pont à la mujo- 
hilé des Voix, mais requéraient luvanimité ». 


Nous sommes donc, si vous le voulez bien — et je réponds 
ici tes directement à M. le mnisue des affaires étrangères 
— nous sommes peut-etre sur le terra n de l'opportunité ; 
Mais qu'on ne nous dise pus que nous Sommes sur le terrain 
des nécessités du pacte Atlantique. Nous sommes peut-être aussi 
sur le terrain de la sagesse; je ne le crois pas, mais enfin cela 
se défend; en tout cus, ceci n'a pas beaucoup à voir avec 
la réconciliation franco-allemande. 


Ft, puisque quelques années se sont écoultes, nous avons le 
devoir de relever les évolutiors accomplies dans le mouvement 
du monde, nous avons le droit de relever ce qui a changé 
dans l'atmosphère générale, Personne ne croit plus aujourd'hui 
au danger d'une agression himminente de FUnion soviétique, 
cwaitie laquelle le réarmement de FlAllemagne occidentale 
constituerait une indispensable et urgente parade, Sans quoi, 
comment expliquer que celle agression n'ait pas lieu depuis 
cinq uns et surtout comment expliquer que l'Union soviétique 
ältende pour entreproidre son forfait que nous ayons mis au 
point le moven de len empécher ? Bien plus, qui pourrait 
contester qu'en 163 l'atmosphère soit moins Esrde qu'en 1950 ? 
A cette époque, celle de la guerre de Corée, il à été possible 
de s'entendre et d'attendre sans dommage et c'est à présent, 
au moment où chacun proclame sa volonté de négocier, qu'il 
Y aurait subilement urgence à procéder à ce réarimement ! 


J'entends bien qu'on fnvoque le fait et l'ancienneté du réar- 
metnent de l'Allemagne orientale et il est bien évident, pour 
tout espnit libre, que, si l'Allemagne orientale est réarmeée, 
l'Allemagne occidentale ne suauruit demeurer désarmcée. 


Quelle et la mesure exacte du réarmement de l'Allemagne 
ctientile ? M. le rapporteur de Ja commission de I défense 
hallonale nous à parlé de 200,000 hommes. Dans le méme temps, 
li publication du service de documentation du conseil pohti- 
que prés le gouvernement militaire français de Berlin, dans 
une étude consacrée à l'ensemble des polices de l'Allemagne 
onentaile, reprenait l'estimation du Memorandum on Germany, 
gublié par Je ministère britannique des affaires étrangeres, 
le 12 juillet 1954 — j'invoque vous le vovez des références 


fortement atlantiques — sclun laquelle l'effectif de la police 





casernce serait de 80,009 à 85.000 hommes. Ajontons 7.500 hom- 
mes pour la police aéiienne et 6.009 hommes pour la poiice 
maritime, toujours d'apres la meme étude, et l'on arrive à 
100.000 hommes. Les meilleures sources accusent donc des 
variations du simple au double, Qui croire ? 

Mais voici qui pourrait nous départager: dans sa note du 
23 octobre 1944, répondant à un vœu du ministre des affaires 
étrangeres — je citerai, non pas la presse, mais les documents 
ticiels, les documents diplormatiqués — dans cette note, dis-je, 
le gouvernement soviétique à formellement proposé un accord 
au sujet du nombre, de l'emplacement de tous les types de 
police populaire, ajoutant « qu'il n°y avait pas du côté de l'Alle- 
inagne orientale d'objection au contrôle sur place de la situa- 
tion réelle, telle qu'elle se présente actuellement ». 


On pourrait done aujourd'hui le prendre au mot pour démas- 
quer, flétrir, détraire ce réarmeinent et faute de le faire, on 
ne pourra plus tirer argument des faits dont l'interlocuteur 
cffre de faire controler l'absence, cependant que nous déeli- 
nous nous-mêmes l'usage de cette offre et de ce moyen. 


Et pas plus que les deuze divisions allemandes ne constituent 
une inenace redoutable pour FUnion soviétique, ainsi que le 
démontrait M. le rapporteur de la commission de la défense 
halionale, elles ne constituent davantage un bouleversement 
considérable de la puissance offensive ou défensive de 
l'Occident. 

Je me garderai de me hasarder dans une controverse mili- 
aire, doit j'ai recueilli attentivement les doctes éclats hier. 
Mai< je dirai qu'au moment où le progrès des armes thermo- 
nucléaires a Fimportance que vous savez, au moment où la 
diffusion des armes atomiques est, en fait, si l'on me permet 
de parler ainsi, monnaie courante, mème si le bouleversement 
de la tactique n'enlève pas toute importance aux douze divi- 
sions allemandes, il est patent qu'il en réduit l'importance 
relative, 

Ni un grand secours pour nous, ni une menace terrifiante 
pour d'autres; lessentiel n'est pas la conséquence: militaire, 
luais l'incidence politique. EL c'est dans cet esprit qu'il faut 
considérer lFensemble des problèmes. 


« Un réarmement allemand, écrivait notre rapporteur, e:t 
sans doute de l'ordre de la fatalité. » Et je conviendrai, mon- 
sieur le rapporteur, que personne ne peut raisonnablement pre- 
tendre que l'Allemagne restera éternellement désarmée. S'il 
est dit, dans lEcriture, que les parents mangeront des fruits 
verts et que les enfants en auront les dents agaetes, l'Histoire 
est beaucoup plus clémerte. Quels que soient les forfaits des 
parents, elle enseigne que les enfants ne restent jamais les 
Hiulhs nues, 


Mais le problème n'est pas celui de savoir s’il y aura un jour 
quelconque un réarmement allemand, il est de savoir si, main- 
tenant, avec le contexte politique, avec, ou plutôt, sans les 
garanties que l'on pourrait attendre, ce réarmement présente 
des dangers particuliers. Là est précisément notre responsa- 
bilité parce que, là, notre pouvoir d'intervention porte sur les 
modalités, sur le temps, sur l'époque, sur le voisinage poli- 
tique, 


Aussi bien, le Gouvernement nous présente-t-il ces accords 
de Paris duns le triple contexte d'un accord sur les limitations 
militaires, d'un accord sur la Surre, d'une perspective de négo- 
ciations Est-Ouest. 


De l'accord sur les limitations militaires, je ne dirai pas 
grand chose pour ne pas revenir sur le débat d'hier, mas je 
voudrais tout de méme marquer ce qu'il y à de précaire, de 
factice dans Ja imitation à douze divisions. Douze divisions 
allemandes, pas duvantage, dit-on, Et que ferez-vous si demain, 
comme il est probable, comme il est annoncé, l'Allemagne 
orientale lève douze divisions, les premières, où douze divi- 
sions supplémentaires, peu importe ? Quand vous aurez, en 
face des douze nouxelies divisions d'Allemagne occidentale, 
douze divisions de l'Allemagne orientale, vous résignerez-vous 
a celle absurdité d'avoir armé FAllemagre occidentale 
pour rien ? Acceplerez-vous celle forme Ja plus redoutable, 
de la neutralisation, celle qui résultera de l'équilibre de deux 
tensions accrues au heu de lannulation de deux tensions 
réduites ? Vous résignerez-vous, on bien alors, ne faudra-tl 
pas que vous laissiez se œéer, en plus de ces douze premières 
divisions de l'Allemagne occ'dentale, douze autres divisions: et 
n'aboulirez-vous pas fatalement à ce que l'Allemagne, de tourt® 
évidence, ait la preimière armée continentale après celle de 
l'Union soviétique. 

Vous dites que vous oppiserez votre droit de veto et les 
meubres de la commission des affaires étrangères se sou- 
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viennent encore des accents avec lesquels les ministres succes- 
sifs out dit qu'ils n'autoriseraient pas le dépassement des 
jouze divisions allemandes. 

Mais, si vous le voulez Lien, soyons sérieux ! Le réarmement 
de l'Allemagne, nous avons le droit de le refuser en vertu de 
tous les textes que j'évoquais tout à l'heure. La thèse du Gou- 
vernement est précisément que ces textes ne l’arment plus et 
qu'il est impuissant en fait à employer le veto qu'il possède en 
droit, pour empècher Ja création de ces douze divisions alle- 
mindes. Ce veto français, auquel vous renoncez contre la créa- 
Hua des douze premières divisions allemandes dans une période 
de détente internatiunale, vous vous réserveriez de pouvor 
‘utliser demain pour douze divisions allemandes supplémen- 
ires au moment d'une tension internationale, celle-là néces- 
cairement accrue! Il est évident que toutes les limitations éta- 
bles sur le réarmement de l'Allemagne ont, par avance voca- 
‘on à disparaître. 

Parallèlement, les limitations, les garanties relatives à la 
Sarre, ont vocation à être contestées, Devant le Bundeslag, 
l» chancelier Adenauer avait déclaré le 2 février 1955 — ,e 
m'ex-use de cette cilation — « Les partis sarrois ont le droit 
de dire: nous voulons que la Sarre redevienne allemande, lors 
lu traité de paix. Nous avons, dit M. Adenaner, lutté toute une 
eure cusemble à Saiat-Cloud, avec M. Mendès-France, jusqu'au 
moment où l'exigence française de l'interdiction des partis pro- 
illeimanrds est tombée, 

« Je n'ai pas voulu, continue M. Adenauer, trop de concilia- 
tion pour la France, J'ai voulu éliminer le protecteur français 

tuel, Noûs avons l'intention d'écarter les Hoffmann et les 
Grandval, fermement çconva neus que le peuple sarrois fera 
bon u-age des libertés qui lui sont accordées, car ce sont de 
bons Allemands, » 


La résolution du Bundestag ne s'exprime pas autrement. 


M. le ministre des affaires étrangères a annoncé tout à 
l'heure qu'il avait reçu de M. le chancelier Adenauer une 
lettre dont il a, en effet, donné connaissance à la commission 
des affaires étrangères. Ce n'est pas à moi qu'il appartient de 
ciler les termes mêmes de ceite lettre en séance publique, 
encore qu'à mon sentiment elle mérite la publicité de la séance, 
et même si elle avait été déjà publiée, je me garderais, par 
souci de solidarité nationale, de dire un mot à cette tribune 
qui puisse, demain, réduire la porite des arguments que le 
touvernerment français voudra chercher dans ce texte. 

Mais, quand je songe à cette lettre écrite quelques heures 
aprés le débat du Bundestag allemand — où, une fois de plus, 
a elé rcaffirmée la thèse allemande de la liberté des partis pro- 
allemands — et quelques jours avant le dernier débat français, 
eu al'endant d'être, en quelque manière, rétractée lors du pro- 
chain débat devant une assemblée allemande, j'ai bien le droit 
de me rappeler le mot d'un autre homme d'Etat allemand, dont 
un des prédécesseurs français de M. le ministre des affaires 
ctrangéres eut quelque peine à apprendre la traduction en 
llançals, je veux dire le mot /inassieren. 


Au vu de tous ces documents, vous gardez certes, messieurs 
da Gouvernement, des espérances et même, si vous le voulez, 
des arguments, L'accord intervenu avec le gouvernement sar- 
os noms est d'un grand prix, mais ce petit Etat n'oblient pas 
pour autant la certitude à laquelle il aspirait et qu'aurait seule 
procurée Ja fin des contestations, I reste exposé à la guerre 
des nerfs, Toujours i! nous avait été promis qu'il n'y aurait 
pas de restitution de sa souveraineté à l'Allemagne avant que 
he soit levé le préalable sarrois. Avec les textes que M. le 
linistre des affaires étrangères peut invoquer aujourd'hui, 
als sur l'interprétation desquels il est notoire que toutes les 
contestations persistent, il y a sans doute des chances pour la 
lhese francaise; mais il n'y a pas de préalable levé, ou plutôt 
le préalable a été réduit au rang de sunulacre ! 


(il me soit en tout cas permis, puisqu'on à beaucoup parlé 
‘1 de Ja réconciliation franco-allemande, de deinander si c'est 
sur ce contentieux organisé par avance, sur celte confrontation 
perpétuelle des thèses où chacun n'aura d'autre ressource que 
de dénoncer le mauvais choix de son adversaire, si c'est sur 
‘éla que vous comptez sérieusement pour pouvoir organiser la 
léconciliation franco-allemande. 


Ah! bien sûr, cette alchimie qui devrait transformer le 
Piumb vil en or pur, je comprends que vous en ayez l'espé- 
ruice, quand vous avez tiré d'un pacte de Bruxelles, qui devait 
\ous garantir contre le réarmement allemand, le moule juri- 
dique destiné à réaliser ce réarmement, Mais, je le regrette, la 
Virtuosité et l'équilibre sont insuffisants pour fonder une poli- 
lique et sceller une réconcilistion pour l'organisation des 
conflits et l'utilisation de l'équivoque. (Très bien! très bien!) 





Parlons à présent d'un troisième problème, le plus important, 
sans doute, a reconnu M. le président du conseil: celui de la 
nécessaire négociation entre 1 Est et l'Ouest, celui de la détente 
nécessaire au salut de l'humanité. 

Là aussi, depuis cinq ans, les esprits ont évolué, Quand 
chaque bombe à hydrogène du dernier modèle a un pere 
de destruction égal à 20 millions de tonnes de l'explosif le 
plus puissant de la dernière guerre, quand, jetant cette bombe, 
un seul avion a accompli le ravage pour lequel dix ans pes 
tôt il eût fallu déplacer vingt millions d'avions, quand Ja 
conscience du péril thermo-nucléaire se répand, on ne peut 
plus poser les problèmes comme auparavant, 


« La guerre, c'est la politique continuée par d'autres 
moyens » disait Clausewitz en une formule que Lénine eilait 
volontiers. À l’âge thermo-nucléaire où la guerre est une des 
truction de l'humanité, il faut avoir une politique dut la 
guerre ne puisse pas étre l'aboutissement, 


M. Jacques Debü-Bridel. Très bien! 


M. Léo Mamon. Le Gouvernement, au surplus, ne le nie pas, 
mais il prétend — c'est ainsi, je crois, qu'il faut résumer 
l'argumentation du ministre des affaires étrangères — qu'il 
n'a pas été possible de négocier hier, et qu'il sera possible ds 
négocier demain. 


Sur la négociation d'hier, M. le ministre des affaires étrane 
gères a été très loin et il n'a certainement pas échappé à nos 
collègues avertis des affaires étrangères que, pour la premièrs 
fois, un ministre de l'une des trois puissances occidentales à 
admis que les puissances occidentales, lors de la conférence 
de Berlin, avaient accepté l'éventualité d'une Allemagne neu- 
tralisée, C'est un point intéressant à relever pour l'avenir. 


M. le ministre des affaires étrangères a déclaré que ce plan 
n'avait pas été adopté et que, depuis, il n'y avait pas eu de fuit 
nouveau, Et, en réponse à une question que lui posait M. Debù- 
Bridel, M. le ministre des affaires étrangères a déclaré que :a 
France ne négociait pas par la voie de déclarations de presse, 
Si j'ai compris (a la déclaration de M. le ministre des affaires 
étrangères que le vif mouvement d'assentiment qu'il a suscité, 
ceia voulait dire que la forme était ici une question préalable 
au fond. 

Je l'accepte, je le trouve normal, mais je regrette de vous î8 
dire en l'absence de M. le ministre des affaires étrangères, que 
sa réponse péchait par vmission, 


En effet, la note soviétique du 2° octobre 1954, qui, elle, n'est 
pas une démarche de presse mais une note diplomatique en 
forme normale, déclarait que le gouvernement soviétique était 
disposé à examiner à nouveau les propositions relatives à l'orga- 
hisation d'élections générales présentées par le gouvernement 
de Grande-Bretagne à Beriin. Cette déclaration du gouverne. 
ment soviétique répondait d'une manière extrêmement précise 
à une question posée, elle aussi par la voie diplomatique, 
« dans la note francaise du 10 septembre 1954, précisant que le 
Gouvernement français demeurait prêt à négocier sur Ja base 
du plan concret que les trois puissances occidentales ont prés 
senté à la conférence de Berlin pour l'organisation rapida 
d'élections ». 

I y a eu, par conséquent, une question précise, poste par la 
voie diplomatique, et une réponse non moins précise, donnée 
par la voie diplomatique, Qu'on m'entende bien, je ne prétends 
pas qu'il n'y avait plus risque d'équivoque ; je ne prétends pas 
que l'accord était d'ores et déjà réalisé. Je ne prétends pas 
qu'il n'y avait pas risque de nouvelle déception. Mais j'ai le 
droit de dire qu'il y avait fait nouveau qui méritait et mérité 
encore peut-être réflexion. 


Et ayant examiné ce qui s'est passé hier, je voudrais, à pré- 
sent, rechercher ce qui Se passera demain, 


On discute sur le point de savoir si la négocation sera pos- 
sible au lendemain de la ratification. L'Union soviétique Île 
conteste; les gouvernements occidentaux l'affirment. Qui 
croire ? 

Une première hypothèse, la plus mauvaise, est celle où touts 
négocialion serait impossible pendant quelque temps, L'Ocei- 
deut la refuse en attendant l'entrée en vigueur des accords. 
L'Union soviétique ne va-t-elle pas la refuser demain, après 
l'entrée en vigueur des accords ? Elle le proclame à haute voix, 
Je veux bien admettre que ce ne soit pas une raison suffisante 
pour le croire. Mais ne craignez-vous pas que, plus elle le 
proclame, plus il lui sera difficile de se déjuger et qu'ainsi 
nous ne voyions S'instituer avant toute négociation le préalable 
d'une course aux armements qui, lui, ne sera pas un simulacre, 
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Dès à présent, M. le a de la commission de la défense 
nationale reconnaît, à fa page 5 de son rapport, que les 
accords de Paris entraineront des chargés financières nouvelles 
et done des impôts nouveaux pour nos budgets. Si, demain, 
la négociation ne pouvait reprendre qu'après une redoutable 
relance de la course aux armements, qu'apres une ascension 
des charges militaires et financières à un palier supérieur, 
quelle responsabilité ce serait pour les uns et les autres! 


Mais ce pari que vous faites sur la possibilité d'une négncia- 
tiun prochaine, je veux bien admettre que vous le gagniez. 


Négociation possible demain ? Fort bien, mais sur quoi? 
C'est iri que je voudrais abonder dans le sens des défenseurs 
des accords de Londres et de Paris, et notamment des orateurs 
socialistes qui ont parlé en leur faveur. Oui, il est exact que, 
contrairement à ce que voudrait faire croire une certaine pro- 
pagande, la négociation n'est pas un but en soi. Il est évident 
que négocier est un passe-temps dérisoire, si l'on n'aboutit pas 
à quelque chose. I ne faut pas se demander si la négociation 
sera possible demain: il faut se demander si un succes de la 
négociation sera possible demain, et pour cela, chercher quelles 
pourraient être les lignes générales d'un accord. 


Les solutions relatives à l'Allemagne sont de deux ordres. 
I D v a d'abord celles qui consistent en une réunification de 
l'Allemagne par voie d'élections libres, et, d'autre part, celles 
gui consistent en un entérinement, en une stabilisation du 
statu quo, c'est-à-dire en un partage de l'Allemagne. 


Je ne sais, moñsieur 1e ministre représentant le Gouverne- 
ment, si votre choix, si le choix de votre Gouvernement est 
fait entre ces deux solutions, je ne sais si celui de nos alliés 
est fait, Mais, ce qui est remarquable, c'est que les accords 
que vous nous demandez de ratilier sont incompatibles avec 
J'une ou l'autre des solutions concevables, en sorte qu'il n'y 
aura plus demain d'autre négociation possible qne celle qui 
comportera la modification de ces accords et qu'il est parfai- 
tement contradictoire de vouloir à la fois la inise en œuvre 
des accords et la négociation internationale. 


Que les accords de Paris soient contraires à une enterte 
par la réunification de l'Allemagne. Chacun sait que des élec- 
lions libres sous contrôle international entraînent Ja destruc- 
tion du pouvoir communiste en Allemagne orientale et l'avan- 
cement jusqu'aux frontières de la Pologne d'un gouvernement 
d'esprit et de sympathie occidentaux. Comment imaginer que 
l'Union soviétique puisse donner cela sans contrepartie et où 
trouver cette contrepartie à lui donner s'il existe déjà une 
armée allemande incorporée au pacte Atlantique ? 


Mais l'impossibilité d'une entente sur l’autre type de soluticn, 
Je veux dire l'homologation du partage, est aussi certaine, car 
ces accords comportent — on l'oullie trop souvent — une 
étonnante déclaration occidentale aux termes de laquelle « les 
trois gouvernements occidentaux considèrent le gouvernement 
de la République fédérale comme le seul gouvernement libre- 
ment et \égitimement con<titué et habilité de ce fait à parler 
au nom de l'Allemagne en tant que représentant du peuple 
allemand dans les affaires internationales », 

Si bien que l'Allemagne occidentale entre dans l'Union euro- 
péenne avec une créance sur ses partenaires pour le soutien 
de sa politique de réunification. 

Et cette créance, elle la fait déjà valoir, 

« Le Bundestag — Jit-on dans Ja motion finale des débats — 
constate que, dans Ja résolution de Londres, les trois gouver- 
uements se sont engagés À considérer comme un but fonda- 
mental de leur politique la réalisation, par des moyens paci- 
tiques, d'une Allemagne entièrement libre et unie, » 

C'est le Bundestag qui a raison, pus effet, la résolution 
de Paris du conseil Atlantique déclare que la réalisation d’une 
Allemagne unie demeuré l'objectif fondamental de leur poli- 
tique, de la nôtre, Vous avez bien entendu ! 


« Le Bundestag demande qu'un traité de paix soit conclu 
aussitôt que possible avec l'Allemagne, » Il précise que ce 
traité de paix doit être acceptable pour le gouvernement alle- 
mand. 

Et qu'est-ce qu'un traité acceptable pour le gonvernement 
allemand ? C'est un traité acceptable pour une République qui, 
son Parlement le dit formellement, se considère: comme jiden- 
tique au Reich allemand dans les limites des frontières du 
31 décembre 1937. 

M. le rapporteur de la commission des affaires étrangères 
n'avait pas tort de dire que, dans rette affaire où — c'est moi 
qui J'ajoute — tout est malentendu, il n'y a pas identité de 











compréhension entre les occidentanx et l'Allemagne sur Ja 
notion d'unification, Pour nous — je vous cite de mémoire, 
monsieur le rapporteur — ce sont les hommes qu'il s'agit de 
réunir. Pour l'Allemagne, ce sont les terres. Voilà jusqu'où 
nous nous sommes engagés. 

Alors, on vient nous dire que, bien entendu, il n’est pas 
question pour l'Allemagne d'eutrainer dans une aventure guer- 
rière le monde occidental, M. le ministre des affaires étran- 
gères ee gp cet après-midi que des raisons de logistique 
sufliraient à garantir notre velo, 


Des raisons de logistique, monsieur le ministre des affaires 
étrangères ? Si des incidents de fronlières éclataient, si nous 
sommes dans un engrenage, si les représailles se déclenchent, 
vous suflira-t-il d'invoquer le veto RTT pour vous sous- 
traire, au moment du plus grand péril, à une solidarité qui 
est invoquée dès aujourd'hui pour nous faire consentir à ve 
réarmement allemand dont, je le répète, les textes existants 
nous permettraient d'écarter la possibiité. 


Nos collègues d'Alsace connaissent sans doute ce château du 
Haut-Kænigsbourg où le gardien qui vous fait visiter montre 
la cheminée près de laquelle, en 1917, pensant à la guerra 
déchainée, Guilaume IT murmurait: « Je n'ai pas voulu cela », 
Craignez d'avoir un jour à penser ainsi. (Très bien! au centre) 


Si vous évitez le pire, si vous évitez la plus grande catastro- 
he, du moins aurez-vous perdu en tout état de cause la route 
naturelle de la négociation. Vous l'aurez perdue car si vous 
ee comme le faisait croire tout à l’heure M. le ministre des 
affaires étrangères en se référant à la déclaration de M, Mendè:- 
France à l'O. N. U., si vous esptrez je ne sais quelle consoli- 
dation du partage actuel du monde et de l'Allemagne, laissez- 
moi vous rappeler la déclaration du chancelier Adenauer indi- 
quant dans son allocution radiodiffusée du 22 janvier « qu'en 
aucun cas le gouvernement allemand ne serait partie à aucun 
accord économique, militaire ou politique avec l'Union sovié- 
tique entérinant directement ou indirectement la coupure de 
l'Allemagne ». 

Et la résolution finale du Bundestag n'est pas moins nette: 
« Le Bundestag estime qu'on ne pourra parler d'une coexistence 
pere de tous les peuples et de tous les Etats que lorsque 
‘unité historique de ces Etats et de ces peuples sera préalable- 
ment assurée el que les divisions existantes seront sup- 
primées. » 


Vous voulez être fort pour négocier. Mais la question est ds 
savoir si le prix de celte force n'est pas l'acceptation d'exi- 

nces qui vouent là négociation à l'échec, Ce qui nous importe, 

isait très bien M. le président du conseil, ce n'est pus de 
gagner la guerre, c'est de l'éviler, 


Le réarmement de l'Allemagne qu'on préconise, dans les 
conditions où il intervient, nous aidera bien moins à gagner 
Ja guerre qu'il ne nous génera pour trouver la paix. 


Demain, si la négociation est possible, elle n'aura de chance 

ue dans la mesure où l'Allemagne renoncera soit à sa créanve 

réunification, soit à une liberté militaire contrôlée par les 
seuls Occidentaux. 

Aujourd'hui, og peut encore négocier sur l'Allemagne. 
Demain. à partir de l'heure même du dépôt des instruments de 
ralification et avant que cette seule novation juridique ait été 
suivie d'un quelconque changement matériel, il deviendra 
impossible de s'entendre sans la permission de l'Allemagne. 
C'est là ce qu'un de vos collègues, monsieur le ministre de 
l'éducation nationale, appelait tres bien « l’irréversibilité de la 
ratification ». Car la seule ratification des accords a pour effet 
de remplacer ce qui est aujourd'hui le droit de veto francais 
au réarmement de l'Allemagne par ce qui serait demain le droit 
de veto allemand à tout accord de détente. 


Des lors, la suite, en ce qui concerne l’Union soviétique, est 
arfaitement claire. Si, comme on nous l'affirme, l'Union sovié- 
ique reste ne eg demain à négocier, son jeu sera nécessai- 
rement de vouloir tenter l'Allemagne par des offres plus avan- 
tageuses que celles de l'Occident. La France, on sait bien qu'elle 
est toujours consentante à un accord honorable de statu quo. 
C'est pour l'Allemagne que le problème se pose. C’est elle qu'on 
voudra appäter. 


Et dès lors, de deux choses l'une : ou bien l'Allemagne résiste 
aux nouvelles offres soviétiques, Nécessairement, son gouverhe- 
ment se tourne vers les alliés occidentaux et leur demande de 
lui fournir, vis-à-vis de l'opinion allemande, les satisfactions 
nécessaires pour résister aux sollicitations russes et on. nous 
demandera d'appliquer le statut de la Sarre avec toujours davan- 
lage de souplesse et on nous demandera de relâcher les con- 
trôles militaires el d'autres choses encore. Et, pour conserver là 
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République fédérale avec lui, l'Occident payera à l'Allemagne, 
souvent à nos frais, la contrepartie de tout ce que le gouverne- 
ment de Bonn voudra bien refuser à l'Est; ou bien, au contraire, 
Je gouvernement soviétique emportera la partie, il sera le plus 
furt enchérisseur et le renversement de l'alliance occidentale 
pourra d'autant plus facilement être obtenu, qu'à l'inverse de 
ce qui se passait avec la communauté européenne de défense, 
il est aujourd'hui incontesté que l'Allemagne réuniliée sera 
libre vis-à-vis des accords conclus. 


Ces accords, ils sont véritablement étonnants. Les vainqueurs 
occidentaux y sont bien liés. I n’y a pour eux de porte de sortie, 
mais il y en à certainement une pour le vaincu d'hier, l’Alle- 
magne, puisque tout tombe le jour de la réunification et, par 
là, pour ceux qui Ja considèrent comme l'adversaire potentiel 
de l'Union soviétique, il y à au moins une direction tracée à 
ses efforts, une chance à courir: avautager l'Allemagne suffi- 
samment pour la Séduire. 


Vous craigniez le pacte germano-soviétique, vous flétrissiez 
justement le précédent de 1939 et tout se passe comme si vous 
vouliez en amener le renouvellement puisque vous augmentez, 
pour l'Union soviétique, les raisons de tenter l'Allemagne et, 
pour l'Allemagne, le moyen de susciter la surenchère des 
faveurs à son avantage. 


Mais la France, elle, dans cette faire, n'a d'autre perspec- 
tive que d'être associée à une tension internationale ou 
délaissée dans une détente négociée entre d’autres. 


Ah oui! il faut bien reprendre, à propos de tels accords, une 
expression qu'aucun membre du Gouvernement ne pourra trou- 
ver trop dure puisqu'elle à été employée par un homme qui 
fait partie de ce Gouvernement: « la ratification incondition- 
nelle de tels accords serait une imimnense défaite pour la 
France, » (Très bien! au centre.) 


Vous craignez, dites-vous, d'être isolés dans le présent et 
vous vous inquiétez davantage encore de ce qui se passerait 
demain avec nos alliés, Vous nous dites: si nous ratifions, nous 
serons assurés du concours de nos alliés. Est-ce done la manière 
dont a été négocié le pacte turco-irakien, est-ce la manière dont 
hos alliés anglo-saxons orientent les énergies de la Libye ou 
encore la manière dont nous sommes traités sur cette terre du 
Viet-Xam qui à élé arrosée de sang français mais dont, aujour- 
d'hui, une sagesse et un or qui ne sont pas les nôtres préten- 
dent régler les destinées, est-ce done tout cela qui constitue les 
précédents jusqu'à nous rassurer ? Et puis — je voudrais en ter- 
iminer là — vous êtes-vous seulement mis d'accord sur quoi que 
ce soil, avec nos alliés occidentaux ? Savez-vous sur quoi ils 
sont prêts à négocier ? Savez-vous quels seront, pour cette négo- 
chition de demain, les consentements donnés ? Savez-vous quel- 
que chose sur la procédure ou sur le fond ? 


Si M. le président du conseil était jei, je Jui demanderais s’il 
a reçu une réponse quelconque à la démarche que, d’après la 
presse, il à faite auprès des ambassadeurs de Grande-Bretagne 
e! d'Amérique. Plus je regarde, plus je ne vois en tout ceci 
qu'une seule chose certaine, c'est le dessaisissement de ja 
France, Tout le reste n'est qu'inconnu et mésaventure, 


M. le rapporteur de la commission des affaires étrangères 
nous précisait hier encore que ce accords étaient pour nous la 
dernière chance de faire valoir nos droits et j'ai retrouvé la 
Ineétne constatation chez M. Marcihacy. 


Pouvons-nous donc, mes chers collègues, devant tant d'incer- 
Ulude, devant, je le répète, cette quasi-falalité du délaissement 
[francais nous défaire ke notre derniére ressource sans avoir 
oblenu un minimum d'apaisement ? Pouvons-nous après tant 
de déceptions, après tant G'injustices à notre égard, nous défaire 
sans contre-partie de ce que M. Debré 2ppelle notre dernière 
occasion de faire valoir nos exigences ? 


Fn conscience, je ne le crois pas, 


Je suis sensible à l'argument de la continuité de la politique 
francaise et je conçois parfaitement les inconvénients que pour- 
Tail avoir aujourd'hui ke rejet de ces accords, Je ne pense pas 
qu'il faïlle suggérer une troisième forme de réarmement alle- 
Miand | is les autres. Mais il n'est pas nécessaire d'aller 
jusque-là, 


Ce qui est demandé, avant de recourir à une forme quel- 
Conque de réarmement, c'est le nécessaire préalable du bon 
sens, lequel veut qu'avant de s'entendre sur une forme donnée 
de tension, on cherche encore par un effort, enfermé dans un 
délai limité enmme l'expérience en a réussi, à éviter tout 
ätcro ssement de tension: et ceci en raison des faits nouveaux 
que j'ai rappelés tout à l'heure et qui résultent, je le répète, 
Non pas de démarches de presse, mais des notes diplomatiques, 
el ceci en liaison avec les travaux de la conférence du désar- 








mement où des progrès substantiels ont été marqués sur une 
initiative qui demeure l'honneur de la France et de son délégué 
général, 

Je dis que dans ce cadre, on a le dr it de demander nn préa- 
lable, le préalable de la chance par rapport au préalable de 
l'aventure, 

Je dis qu'il ne faut pas répéter que la conférence la plus 
tragique serait la conférence de la dernière chance, I est 
vrai qu'il n'y à jamais de dernière chance, Mais il y a parfois 
une meilleure chance et il est coupable de laisser passer celte 
meilleure chance, 


On vient nous dire que nos alliés seront mécontents, irrités, 
qu'ils considéreront cela comme une complication intolérable, 
Mais quand j'entends ce langage, de la pait de ecux qui nons 
dépeignent nos alliés Atlantique sous ces couleurs sombres, 
tandis qu'ils sont indifférents à la menace soviétique, j'ai par- 
fois envie de leur demander quels sont ceux qu'ils cra gnent 
davantage, de nos alliés proclaimés ou de nos adversaires poten- 
tieis., (Très bien! Très bien! sur divers bancs.) Quand la G'ande- 
Bretagne a reconnu le gouvernement de Pékin, il n'y a pas 
eu rupture de l'allfance Atlantique; lorsque le gouvernement 
japonais, il y a quelques mois, a annoncé son intention de 
normaliser ses relations, et avec la Chine communiste, et aveg 
l'Union Soviétique, la foudre américaine ne l'a point frappe. 
Quant la commiss'on des affaires étrangères du Bundestag v'ent 
de dire elle-même, fogmellement, que les droits réservés n'exe 
cluent en aveune manière la poursuite par la Républ'que fédé- 
rale d'une politique indépendante, tant en ce qui concerne 
Berlin qu'en ce qui concerne la réunification, rien, là encore, 
n’a été dit. 

Un des prédécesseurs de M. le ministre des affaires #tran- 
gères S'écriait: « Faudra-til done mourir pour prouver qu'on 
est sincère ? » On voudrait demanier: « Fandraital donc avoir 
été vaincu pour savoir qu'on est libre ? ». 


Puisqu'on à beaucoup parlé de M. Churchill dans ce débat, 
pensant à tout ce qu'il a représenté pour nous, pensant à ce 
que tout Francais lui doit de gratitude, je voudrais écarter les 
images déplaisantes, injurieuses et injustes de la « chaise 
vide » et du « morceau de biscuit » et retenir piutôt une aulte 
citation. 


Parlant du général de Gaulle pendant Ia guerre, il écrivait s 
« Il était là, réfugié, exilé, condamné à mort, dépendant entiès 
rement de là bonne volonté du gouvernement britannique et 
aussi, à ce moinent, de celle du gouvernement des Etats-Ums, 
Les Allemands ava ent conquis sa patrie et il m'avait pas un 
coin de terre où poser solidement le pied. Je comprenais, j'ad- 
miirais, tout en m'en irritant, son atütude sirogante, Toujours, 
même quand sa conduite était Ja plus irritante, elle paraissait 
exprimer le caractère de Ja France, celui d'une grande nation, 
J'ai toujours retrouvé en lui l'esprit et les conceptions que Île 
mot « France » évoquera éternellement tout «n long des pages 
de l'Histoire, » ‘Applaudissements sur divers bancs.) 


Personne, mes chers collègues, ne nous en demande, aujour- 
hui autant: la tâche nous serait singulicrement moins difficile, 
Dépasserait-elle volre ambition, messieurs du Gouvernement ? 
dépasserait-elle notre ambition ? 

Je souhate que nous trouvions dans l'étendue de nos respone 
sabilités, que vous trouviez dans la grandeur de votre charge, 
messieurs les membres du Gouvernement, la simpie force de 
caractère que nous commandent Fintérêt de la France et lex! 
gence de la raison. \pplaudissements sur Les bancs SAPÔrIOUTS 
de la gauche, du centre et de la droite el sur diters bancs au 
centre el à droite. 


M. le président. La parole est à M. Torrès. 


M. Henry Torrès. Mesdames, messieurs, dans ce grave débat, 
j'entends écarter toute arricre-pensée polilique et, quel que soit 
le dévouement que je garde à celui qui fut le Hihérateur de nos 
territoires et le restaurateur de nos libertés, ce n'e<t mime 
pas sous son signe que je veux placer mon discours, Je n'en- 
tends parler que comme Français et comme sénateur de la 
Seine, c'est-à-dire comme représentant de cette banlieue et de 
celle grande ville dont je n'ai pas besoin de dire qu'au moment 
d'un conflit elles serwient particulièrement visées Je rarle 
conune représentant de ce Paris dont la perte enléverait au 
monde une de ses meilleures raisons de vivre. 


Je ne raconterai pas mes souvenirs de 1944, J'ai vieu 1914 
et je dois dire que J'ai été l'un des premiers — je ne renie pas 
ce passé — à tendre une main encore brûlante du feu des 
combats : mes anciens adversaires de la veille, J'ai cru anx 


possibiiités de collaboration avec le peuple atlemand, 11 v à eu 
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la Sarre. J'étais déjà dans la vie publique, j'ai connu l'occupa- 
tion de la Rhénanie, qu'évoquait hier M. le président du conseil. 
J'ai vu l'arrivée d'Hitler, J'ai accompagné autrefois Briand dans 
ce vovage qui suscilait lant d'espérances, 

Je dois dire que, sur beaucoup de points, j'ai conçu que cette 
délinition peut-citre un peu sotmmaire qu'on donnait de l'Alle- 
mand et de sa barbarie n'élait pas aussi controuvée que je le 
pensais en 1919. 

J'ai fait une autre constatation. Je croyais avec Henri eine 
aue tout venait de la l'russe et, pour mot, l'Allemand milita- 


risie, l'Allemand fauteur de troubles européens et mondiaux, 
c'etait le Prussien, ce n'étiait que le Prussien, Songez à cette 
Prusce dont un historien hanovrien du début du XIX° siècle, 
Meiberz, disait: « La Prusse, ce n'est pas un pays qui à une 
armée, c'est une armée qui à un pays ». Je me suis rendu 


compte qu'il n'y avait pas que la Prusse. 


J'ai vu que le nazisme était né dans cet adorable pays qui 
s'appelle 1x Bavière, si riche de legendes charmantes, J'ai vu 
que les anciens électeurs dun Zentrum dont j'avais admiré, 
enfant. | “oumbals fervents contre Bismarck, et les électeurs 
d'Erzberger apportaient leurs sufirages aux nazis. Et la guerre 
est venue, 

Au lendemain de la guerre, nous n'avons pas abandonné notre 
volonté de trouver un statut de collaboration européenne et 
internationale avec les Allemands, Mais il y avait une première 
condition: c'était la loi de tous les alliés: nous ne réarmerons 
pas L'Allemagne! M n'y a pas de circonstances où nous accep- 
lerons qu'on puisse rearmer l'Allemagne! C'était un serment. 
Certains Favaient prêté publiquement, mais il n'y à pas un 
Francais, 1 n'y a pas un Américain, if n'y avait pas un Anglais 
qui ne l'eût prété dans sa propre conscience. 


On nous à dit: on ne réarmera pas l'Allemagne, On le disait 
à la conterenve de San-Francisco, à laquelle j'assistais, On nous 


la dit vi en 1949 au moment où nous avons approuvé la rati- 
feution du pacte de l'Atlantique. Je puis en parler, j'y ai contri- 
bus; j'ai voté — je ne suis pas suspect — le pacte de l'Atlantt- 
que, et je ne le regrette mi j'ai même contribué à faire voter 
une motion qui a été adoptée par tous les membres de cette 
assemblée excepté les communistes, une motion qui demandait 
à nos alliés de tenir compte d'un certain nombre de facteurs. 
Cela mia un peu blasé en ce qui concerne le succès des motions. 


(Sourire 
M. Jacques Debü-Bridel. Très bien! 


M. Konry Torrès. Pourtant, celle motion n'élait pas votée 
par 153 voix contre 16 ou 145! Je dis tout de suite qu'il n'est 
pas concevabie pour la paix sociale que n'impo:te quelle déci- 
sion du genre, ler de là €. E, D., aujourd'hui du réarmement 
de l'Allemagne, ne participe pas dune espece d'unanime 
Consensus hatioral parce qu'aulrement c'est pour notre Jays 
L ri-que terrible dé la divisiun. 


Notre molion — je m'excuse d'un possessif un peu présomp- 
fueus — notre molion à été volée par 292 voix conte 20, Le 
pacte de l'Atlantique lui-méime avait eu moins de majorilé : 
272 Voix, A l'occasion de ce débat, nous qui formions cette 
motion qui atdait à la ratification, nons avlons rappelé à M. le 
ministre des affaires étrangères Sebmiman qu'il avait pris for- 
mellement, quelques jours auparavant devant l'Assemblée 


nationale, l'engagement que l'Allemagne ne serait pas réarmée, 
HW nous l'a confirmé, Vous ne l'avez pus oublié, mes chers 
collegues, du moins ceux d'ent:e vous qui siégealeut déjà dans 


evlle a<sernblée 


M. Schuman nous Fa confirmé en ces propres termes : 


« Jatuuis, d'aucune manicre, FAlemagne ne sera 1éarmée, » 
UM Oajoutait méme, non pas simplement dans un discours à 
Metz dout Fécho retentit encore dans ma mémoire, ais dans 
une conférence de presse: « Jamais aucun de nos alliés — 
cotntme il élait bon prophète! — ne se refusera, en ce qui con- 
cerne le réarmement de l'Allemagne, à tenir compte, je ne 


dis pas méme de l'opinion parlcimenltaire, lnäis de l'opinion 
publuue de la France, » 


Aujourd'hui, on vient nous dire: réarmez l'Allemagne, réar- 
mez-la jmminédiatement ! C'est presque une course contre la 
montre qu'on institue, Le budget passe après. Il y a une 
chose absolument mrgente, C'est tellement Ja chair de la chair 
el le sang du sang du peuple francais que c'est à cela qu'il 
faut arriver et que c'est cela que l'on veut: il faut réarmer 
l'Allemagae, lui donner douze divisions, 500.000 hommes, 
dit-on, peut-être 550.000! 


Ou ce n'est rien, on c’est terriblement inquiétant, Nous savons 
bien que personne he limilera jamais le réarmemment de | Alle- 





magne. Nous savons bien, comme le disait mon ami M. Gaston 
Pslewski, que la seule limitation que l’on puisse imposer à 
l'Allemagne, c'est l'impossibilité où elle peut se trouver à un 
moment donné de réarmer., (Très bien! sur divers bancs.) 


A partir du jour où vous aurez ouvert les écluses, rien ne 
pourra l'arrêter. L'Allemagne a connu autrefois la Gleichbe- 
rechtiqung — j'ai vécu aussi cette période-là: on lui courait 
après, on lut faisait toutes les amabilités, on lui disait: « Ne 
vous retirez pas de la Société des Nations », où elle était entrée 
et où elle exercait un insupportable et quotidien chantage, 
Qu'en est-il advenu ? 

Nous ne nous faisons pas. je l'espère, des illusions, car, véri- 
tablement, si nous nous faisions des illusions, nous serions 
iufidèles à notre passé, à nos souvenirs, à nos enfants et à nos 
morts, 

J'entends bien que, peut-être, ces douze divisions ne servi- 
tont à rien. Hier, dans voe éloquent discours, monsieur le 

résident du conseil, après nous avofr donné, avec cette dia- 
Lctique élégante dont je suis l'admirateur, des raisons, qui ns 
rous ont pas convaincus, de réarmer l'Allemagne, vous avez 
évoqué les événements graves où elles disparaitraient, où elles 
seralent empurtées et deviendraient poussicre. 


M. le président du conseil. Je ne me souviens pas avoir dif 


Cela. 


M. Henry Torrès. Je crois qu'à un moment donné vous avez 
dit: « En cas de difficultés, ces duuze divisions, etc. ». Je vous 
üi bien entendu, 


M. Georges Laffargue. Vous entendez des voix! 


M. Henry Torrès. Je n'enlends pas de voix. Je n'ai pas, mon 
cher Laffargre, avec la divinité ces confrontations quotidiennes 
qui sont la marque de votre charmant génie. (Hilarité.) 


Mais si nous n’entendons pas de voix, nous ne sommes pas 
privés de la joie d'entendre la vôtre. (Très bien!) 


Je dis qu'il semble que ces douze divisions, avec tout ce 
qu'elles peuvent comporter — je cherche un euphémisme — 
de plasticité, ne sont peut-être plus qu'un test et cela est 
extrèmement ee parce que c'est tout le | ane y qui se 
trouve pose, Les douze divisions, nous les nnons à qui ? 
Nous les donnons à l'Allemagne occidentale, nous les donnons 
aussi un peu, je ne dis pas comme un cadeau électoral, mais 
comme une sorte d'avantage prémoniloire pour la sagacilé des 
électeurs, au chancelier Adenauer lui-même, si j'en crois les 
Américains. 

On ne sait jamais où vont les dons de cette nature. Au cas 
où l'Allemagne occidentale chercherait son destin, elle à plu- 
sieurs solutions. Elle peut pousser, incliner à une guerre; elle 
peut estimer, au contraire, qu'il vaudrait mieux faire l'écono- 
mie d'une guerre et peut-être signer avec la Russie soviétique 
un accord de l'ordre de ceux qu'elle a signés en 1917, en 1920 et 
en 1939, si mes souvenirs sont précis. 


Voilà donc le risque, je le formule et je dis tout de suite 
que, pour prendre cette responsabilité tragique — il n'y à 
pas un homme qui-peut le contester, mème si nos débats, 
c'est la loi des As<emblées françaises, prennent parfois un 
caractère comique; il y a le comique volontaire, comme il y à 
le comique involontaire — si nos débats prennent parfois un 
côté comique, je dis que nous savons tous, que nous Imesurons 
tous combien nos responsabilités sont graves et douloureuses. 


Je pose ma premitre question: comment Ja France peut-elle 
admettre de gager une operation comme celle-là, nor pas sur 
une idéologie, imais sur ce que j'appellerai poliment un expé- 
dient ? 


Cette question, monsieur le président dn conseil, ne vous 
concerne pas complètement, elle est, comme nous disons dans 
le morne langage du droit, rétroactive, parce que ce n’est pas 
\ous qui avez trouvé cela. Si subtil que soit € —- poli- 
tique, il à fallu quand mème le brain trust de M. Mendès- 
France pour inventer ce que j'appellerai un expédient, mais 
que j'aimerais mieux nommer plus simplement un truquage, 
Je veux parler de l'utilisation du pacte de Bruxelles. Tout de 
même, cest la première fois qu'on voit cela. Le pacte de 
Bruxelles comme celui de Dunkerque à pour objet quoi ? Il a 
pour objet d'associer diverses nations européennes, Bénélux, 
Augleterre et nous, en vue de quoi ? En vue d'éviter le réarme- 
ment de l'Allemagne. Et par un escamotage digne des bon- 
ueleaux qui font jouer sur des parapluies à la sortie des 
hippodromes, on est arrivé à faire de ce pacte qui concerne Île 
desarmement de l'Allemagne l'instrument de ce réarmement. 
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Je ne peux pas comprendre que l'on base sur un expédient 
une politique extérieure. La France a toujours eu une position 
idrologique dans sa politique extérieure. Notre politique exté- 
rieure a toujours elé animée par des principes. Je ne parle 
mime pas des grandes périodes de notre histoire, de Louis XIV, 
de la Convention à laquelle Berryer deédiait cet hommage 
sublime : « Je lui rends honneur et je lui rends grâce d'avoir 
sauvé Ja dignité de la France ». Dans les époques peut-être de 
fléchissement de la virilité combative française, sous Louis XV, 
sous Louis-Philippe, jamais on n'eût pensé que l'on pût gager 
sur un expédient de chancellerie tardif une politique étran- 
uere, 1 y à là quelque chose de désespérant pour notre jeu- 
esse, On en parle toujours, mais avant de songer à lui dédier 
des ininistères, il faudrait peut-être lui donner des espérances 
et des enseignements. (Applaudissements sur les bancs sujé- 
rieurs de la gauche, du centre et de la droite et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


M. Pierre Boudet. Très bien! 


M. le président du conseil. Me rermetlez-vous de vous inter- 
rummpre ? 


M. Henry Torrès. Je vous en prie, monsieur le président du 
couscil, j'ai toujours grand plaisir à vous eutendre. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
avec l'autorisation de l'orateur, 


M. le président du conseil. Je m'excuse de vous interrompre, 
monsieur Torrès, et pour vous répondre, je vous dirai que moi 
aussi j'ai beaucoup de plaisir à vous entendre et j'y prends 
beaucoup d'intérêt. 


Je m'excuse de cette interruption destinée simplement à pré- 
ciser ceci. Je suis d'accord avec vous sur la recherche des idéo- 
logies, Cependant, il faut dire en toute bonne foi, et sans porter 
un jugement sur le fond, que la solution de la communauté 
européenne de défense pouvait passer pour plus idéologique 
que celle des accords de Paris. Elle représentait une doctrine. 
Mais il se trouve qu'elle a été rejetée par le Parlement, par 
l'Assemblée nationale, fait devant lequel nous nous sommes 
luclinés, 

Le Gouvernement précédent a cherché une autre solution 
qui devait être nécessairement différente. H l'a appuyée sur le 
acte de Bruxelles. Vous critiquez ce point, bien qu'il ait un 
aspect plutôt formel. I ne faut tout de même pas oublier dans 
quelles conditions Je traité de Bruxelles avait été passé, C'était 
en présence d'un des dangers et d'une des circonstances qui 
ont fait, en effet, ce retournement extraordinaire de l’histoire 
dont parlait hier M. Michel Debré. S'il se trouve, en effet, qu'en 
guclques années on est passé de la sécurité contre l'Allema- 
gne à la sécurité ave l'Allemagne, et si cela sémble surpre- 
hant, à qui la faute ? (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Henry Torrès. Je suis heureux, monsteur le président 
du conseil, de vous avoir entendu et d'avoir donné à cette 
Assemblée Toccasion de goûter cette éloquence dont nous 
connaissons les sortilèges. Je voudrais dire que vous ne m'avez 
Jis convaincu, J'ai dit que la France avait besoin d'une idéolo- 
sie et vous en convenez vous-même. Le pacte de la commu- 
nauté européenne de défense, je l'ai combattu, mais je lui 
Tecorinais, comme le faisait tout à l'heure M. Hamon, une 
certaine valeur idéologique. Ce n'était pas mon idéologie: je 
crois que la petite Europe était une fausse Europe; je suis 
Uop attaché à la grande Europe, l'Europe à quinze, pour avoir 
pu croire à l'Europe à six. Nous n'étions pas mûrs pour cette 
lilégration, mais cela s’accordait à toute une série de dispo- 
sillons économiques, sociales, industrielles qui avaient un sens. 


. Je parlais de la jeunesse. Je voudrais tout de même que cette 
Jeunesse ait devant elle une espérance. Je me demande dans 
duelle situation vous-même, monsieur le président du conseil, 
et Inalgré tout le prestige de votre éloquence, vous vous trou- 
Verlez si, au lieu de vous intére<ser aux ébats chorégraphiques 
des élèves de Fécole normale, vous alliez devant cette Jeu- 
hesse intellectuelle, qui représente l'élite littéraire et scienti- 
lique et qui porte, comme le disait Démosthène, « le drapeau 
de nos belles espérances », pour lui dire: nous en sommes 
l\, nous France, et c'est sur un expédient précaire, sans base 
Et sans doctrine, que nous gageons la politique francaise, 


, Voilà ma première réflexion. Cette carence, que je crois fon- 
taime nlale, et je m'excuse de mêler peut-être ici des préoccu- 
Palons qui, sans être mélaphysiques, dédaignent complète- 
nent de se rabaisser au niveau des intérêts électoraux, à cette 
contro ere, je dis qu'elle n'est pas digne de la France, il n'est 
Las digne que votre polilique extérieure en soit ainsi orientée, 





On me dit: « Qui, mais il faut réarmer l'Allemagne — et je 
pense que je traduis là exactement ce que j'ai entendu — parce 
que autrement on la réarmera sans nous » et on ajoutait même 
cet après-midi « contre nous ». Voulez-vous me permettre de 
m'insurger contre ce « contre nous » dans un sentiment qui 
dépasse même l'importance de ce débat, dans un sentiment 
national ? M. le ministre des affaires étrangères, je crois, dans 
un mouvement que j'appellerai volontiers oratoire (Sourires, — 
Protestations à droile), M. le ministre des affaires étrangires à 
dit cet après-midi: « sans nous et contre nous ». 


Eh bien! je me demande ce que signifie ce « contre nous », 


M. le président du conseil. L'éloquence n'est pas tout, mon- 
sieur Torrès. 


M. Henry Torrès. Monsieur le président du conseil, ne rabais- 
sons pas ce débat, (Interruplions au centre.) 

Je demande que ce « contre nous » ne figure pas à l'Of/iciel. 

C'est le sens de mon propos. Si l'on veut jouer au jeu des 
ironies faciles, j'y suis entrainé depuis longlemps, lus ce 
u'est pas mon bu 

Dans ma solidarité pour nos alliés, j'ai regretté que l’on puisse 
dire qu'ils étaient prêts à armer sans nous — « sans nous » 
me suffit, d'ailleurs, pour les en blâmer — car c'est bien là 
le problème. 


Armez l'Allemagne, collaborez à son réarmement, autrement 
on se passera de vous: tel est le premier point, 


y 
t. 


D'abord, comment est-ce possible en fait? Je ne suis pas 
technicien et je ne veux pas accumuler les arguments tech- 
niques, mais je vais m'en rapporter simplement à deux témot- 
gnages. 

L'un est de M. Mendès-France, dans son discours de Xevers, 
que j'invoque volontiers, parce qu'il est le père du texte que 
vous défendez, monsieur le président du conseil, et que mon 
ami Michel Debré rapporte. Que disait M. Meudes-Frauce dans 
son discours de Nevers ? I disait: « On ne peut pas réarmer 


sans la France. Ce.a est impensable, non pas simplement — je 
retrouvais là le côté un peu amer de ses médilations habi- 
tuelles — parce qu'on connaît nos sacrifices, cela ne compte 


peut-être pas beaucoup dans l'ordre international, mais parce 
que la situation géographique de la France impose son concours 
volontaire pour le réarmement de l'Allemagne, il est impossible 
de se passer d'elle. 

J'invoquerai un second témoignage, le témoignage de M. Paul 
Reynaud qui s'est peut-être trompé sur d'autres points (Mou- 
vements.), mais lorsqu'il s'agit de discuter des que<lions mili- 
aires, il constitue pour moi une excellente référence, puisque 
j'ai entendu à la Chambre, dont je faisais partie, l'admirahe 
discours de M. Paul Reynaud qui était à la tribune le porte- 
parole prophétique du général de Gaule. Si ce discours avait 
été mieux entendu, mieux compris et sanctionné par un vole, 
ous n'en serions peut-être pas arrivés là où nous en elions 
en 1939. 

M. Paul Reynaud disait l'autre jour: il est impossible de 
réarmer sans le concours volontaire de la France, Cela n'est 
pas pensable. Et il ajoutail: tous les techniciens militaires sont 
d'accord sur ce point, 


Il n'y à pas que celte question de fait, Il y a une question de 
droit, Ah! là, j'entends que ceux qui sont le plus rompus aux 
spéculations juridiques en ont, et Je le concois, rapporté quel- 
que scepticisine quant à Ja lettre du traité d'accord, Mais enfin, 
le droit, c’est quand même quelque chose pour nous Français; 
mème si nous restons les dermiers à la défendre, c'est croyez- 
loi, une assez bonne position, D'autre part, le droit est Ucs 
jmporlaut dans une négociation diploimalique, 


A-t-on le droit de réarmer l'Allemagne sans nous ? Je réponds 
non! Sans même remonter à la conférence de Yalta, d'où le 
général de Gaulle à surgi, à travers les révélations récentes, 
encore plus grand que certains de nos compatriotes ne pou- 
vaient le soupeonner, sans remonter jusqu'à Yalts, en parlant 
simplement de Postäam, de Dunkerque, de Bruxelles, du pacte 
Allantique, de la Decjaration de Washington, nous avons Île 
droit de faire obstacle au réarmeiment allemand. Nos alliés n'ont 
pas le droit de réarmer sans nous. M. Schuman l'a reconnu lui- 
luèrme, 


Un de vos prédécesseurs, monsieur le président du conseil 
— C'étant M, Laniel — écrivait le {1% avril 1954 à M. Daniel M iver, 
président, et à M. Palewski, vice-président de la commission 
deg affaires eélrangeres, une lelire qui 6e termine ainsi: « La 
France garde intaets tons ses moyens juridiques de faire obs- 
lacle au réarmeiment allemand. » 
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C'est un texte qu'on we peut pas discuter, de mème qu'on ne 
peut pas contester que le velo du commissaire français en 
Allemagne soit encore valab.e, ainei qu il résulie des pouvoirs 
réservés, et notumment de leur application, en mars 1954, à 


da question de la conseription obligatoire en Allemagne. 


Voila done la position juridique, Je regrette qu'elle n'ait pas 


été défendue, Je regrette surtout — peut-être l'avez-vous défen- 
due. mais vous avez eu un excès de discrétion et un comble 
de pui Je ll ue, sur le pla } tleraulre, je trouve charmant, mais 
que trouve profondément regrettable sur le pan politique — 
que vous ne US €ell avez pas informés: nous aurions aimé 
que, au moment même où Vous seriez Veuu nous dire : il v a 
des raisons d'urgence, il y à un intérêt qui vous pousse à nous 
autor is \ ratilicr, nous aurions aimé que vous ayez dit, en 
méme temps, à nos allés: ie maintiens intacts les droits de la 
France et Je déclare devant mon pays qu'aulant je suis parti- 
san à ralification des accords de Paris, autant je m'insurge 
« Î la pt ention de nos alliés de nous 'mpose! cette ratift- 


cabion en nous inenacant pour deimain du réarmement de l'Aile- 
Liigiie 
J 


HE ouftert. 


sé, je crois, la question snr son véritable terrain. J'en 
imonsi ur le président du conseil, J'en ai souffert 


parc: que je trouve qu'on à affaibu la position française, et 

J'écarte ll tre nuus dont j'espère qu'il disparaîtra du 

Journal ojliciel, Même le réarmement « Sans nous » I appa- 

rait, de la part de nos alliés, comme un véritable attentat Juri- 
t. | 


dique contre lequel nous ne pouvors pas ne pas protester. 
Comment pourrions-nous accepter de la part de ces aliés le 
reproche d'avoir changé de gouvernement, nous nous applique- 


fulis peut être à nots dis uiper de ce renroche.. 
M. le président du conseil. Si vous voulez! 


M. Henry Torrès. J'espère que vous en serez le bénéfic'aire, 
aujourd'hui ou demain, dans celle combinaison ou dans uue 
autre. (ftres.) 


Hier, un orateur redoutable et en même temps, je l'ai cons- 
futé, exceilent écrivain politique — je vais faire sir à mes 
ümi< socialistes le grand leader travailiste anglais M. Bevan, 
écrivait: les Américains reprochent aux Français de changer 
souvent de gouvernement; les Français pourraient reprocher 
au gouvernement américain d'avoir en même temps plusieurs 
gouvernements: le gouvernement du département d'Etat, ceiui 
du Pentagone, M. Eisenhower, M. Foster bulles, celui qui publie 
de force les documents de Yalta, celui qui ne veut pas les 


publier. (lüres.) 


En tout cas, nous Français, nous pouvons difficisement 
admettre d'être traités de cetle manière, Ce qui est peut-être 
encore plus grave que les douze divisions allemandes, dont 
j'espère bien qu'elles resteront symholiques, c'est le fait que 
hos alliés se permettent de nous parler de celle manière, Nous 
h'acceplons pas les diklals, nous gaullistes peut-être moins 
que quiconque. Je m'excuse de le redire à certains de mes col- 
leguer, 


Vous pouvez lever les mains, monsieur Rotinat. FT vous a 
élé répondu à lFavance par mon ami M. Pinchard. Je n'insiste 
pas. On n'a que vingt-quatre heures pour mettre fin aux exécu- 


tions et pour maudire ses juges ! Il est regrettable que le point 
de vue national n'ait pas été défenau et que nous soyons u9 


peu trailes à la manière de Porto-Rico. 
M. le président du conseñ, Ce n'est pas scrieux! 


M, Henry Torrès. l'ermet!'ez-moi de vous dire que c'est vous 
qui allez ruiner La solidarité atlantique. Ce pacte de l'Atlan- 
tique, que ind honneur de défendre à cette tribune 
en 1949, vous aiez le rendre impopulaire, car s’il est vérita- 
blement acquis que nous d'iibérons sous la pression et sous la 
menace, ji} ne se trouvera pas un Français pour l'accepter ! 


Alors, on réarmerait sans nous ? Et vous ne vous léveriez pas 
pour crier: voiei la position de la France, voilà les engagements 
que vous avez pris. 


M. Jacques Debü-Bridel. Trés ben! 


M. Henry Torrès, Pourquoi voulez-vous nous imposer une 
golidarité pour demain, dans le risque terrible du réarmement 
de l'Allemagne, et récuser votre solidarité de la veille, dans les 
engagements que vous avez pris avec nous contre ce réarme- 


ment ? (Applaudissements sur les bancs supérieurs à gauche, 
au centre el à droile et sur divers aut"s bancs.) 


M. le président du conseil. Je m'excuse de vous interrompre 
à nouveau, monsièur le sénateur, 








M. Henry Torrès. J'y suis tout disposé, 


M. le président du conseil. Je rends hommage à votre bonne 
grâce. I y a certains propos qui, surtout lorsqu'ils sont pro- 
duits avec votre talent, peuvent faire une impression contre 
laquelLe je voudrais prémunir vos collègues. 


Nous n'avons jamais dit que le réarmement de l'Allemagne 
pourrait se faire sans nous et, à plus forte raison, contre nous. 
Quand M. Pinay a parlé du réarmement de l'Allemagne sans 
nous et contre nous, dans une phrase elliptique, il a couvert 
plusieurs hypothèses. 


I! est évident que si un jour l'Allemagne réarme contre nous, 
ce ne sera pas sur l’instigation de nos alliés, L'histoire que 
vous avez rappelée montre que des attractions peuvent s’exer- 
cer sur eile, si nous ne prenons pas des précautions pour la 
ratlacher à l'Occident. 

D'autre part, le raisonnement que j'ai fait hier, je le répète 
aujourd'hui sous mon entière responsabilité: Si nous refu- 
sions le réarmement de l'Allemagne après l'avoir admis depuis 
cinq ans — ce qui est plausible — il y aurait deux hypothèses 
possibles: l’une est que les alliés décident que l'Allemagne 
sera réarmée sans nous, en se basant sur le fait que, pendant 
cinq ans, nous avons concouru à la préparation de cette solu- 
Uion. L'autre so.ution serait sans doute la stratégie périphé- 
rique. 

M. Pinay vous a dit, comme je l'ai dit moi-même, que nous 
ne voulons ni du réarmement de l'Allemagne sans nous, ni de 
la stratégie périphérique. Nous vous proposons donc la so:ution 
ue ces accords, Libre à vous de choisir; mais il faudra s’en 
expliquer, (Applaudissements à gauche et sur de nombreus 
bancs au centre et à droite.) 


M. Henry Torrès. J'entenls bien la valeur de votre argu- 
mentation. Mais si j'étais à mon modeste banc de sénateur, je 
ne me croirais pas fondé à l’applaudir. Je vais vous dire pour- 
quoi. Quand vous déclarez : on réarmera l'Allemagne sans nous, 
je vous pose la question: mais qui, « on » ? Ce n'est pas le 
Guatemala, ce n'est pas le Nicaragua. (Sourires.) 


Quelle est done cette force providentielle, miraculense, cetta 
nation imprévue ? Serait-ce la Cerdagne qui voudrait réarmer 
l'Allemagne ? (Aires.). 

Quand vous dites, monsieur le président du conseil, « allons 
jusqu'au bout de notre argumentation », ou encore, « parlons 
de stratégie périphérique », vous ouvrez là un champ de dis- 
cussion extrémement intéressant, Mais si vous prétendez que le 
réarmement qu'on veut nous imposer, ce ne sont ni les Amé- 
ricains, ni les Anglais qui cherchent à nous y contraindre, alors 
je me demande qui ? J'espère que ce n'est ni Luxembourg, ni 
Monaco ! 


Ce qui donne à mon propos une gravité particulière, c'est 
que nous avons eu, sur le plan international, quelques sur- 
prises. Vous me permettrez de vous en signaler une qui entre 
particulièrement dans le cadre de cette discussion et qui se 
relie par les liens les plus étroits à l'objet même de mon 
propos. 


Il y a quelques jours, j'ai lu dans la presse espagnole une 
interview du général Franco. Je dois préciser que le général 
Franco a répondu ayxec une certaine finesse latine dont celui 
ou celle qui interviewait aurait pu utilement s'inspirer. Tout 
en disant qu'il pourrait avec l'Allemagne apporter des freins 
puissants, il n’est pas allé plus loin. Il a laissé tout cela dans 
un domaine assez hypothétique. L'important est que c'était un 
sénateur américain qui avait ce privilège d'interroger le géné- 
ral Franco. Au lieu de lui parler de la grandeur et des espoirs 
de l'Espagne, elle lui a dit exactement ceci: en cas de triomphe 
communiste en France, k ligne de défense constituée au Nord 
par l'Allemagne et au Sud par vous ne pourrait-elle pas servir 
utilement à l'Europe ? 

Quand un sénateur américain est fondé à interviewer le dic- 
tateur de l'Espagne de telle manière, cela montre quelle sin- 
gulière idée, non pas le gouvernement, non pas le peuple amé- 
ricain dont j'ai été l'hôte et que j'aime, mais certains milieux 
américains dangereux dans la politique américaine, se font de 
nos intérêts, de leur solidarilé avec l'Europe et de la liberté 
de la France. 

Il est une dernière question que je veux aborder après avoir 
fait valoir les arguments qui s opposent à ce que nous accep- 
tions de nous incliner devant ce réarmement allemand qui est 
en droit impossible contre la volonté de la France et en fait 
impossible du point de vue de la technique la plus élémen- 
taire et de la géographie la moins controuvée, Une grande 
question domine ce débat, à laquelle je veux arriver. 
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Je vous ai entendu hier, dans votre beau discours, monsieur 


le président du conseil, dire à un moment donné : après tout, 
il y a une question plus importante que celle des douze divi- 
ons allemandes, c'est le rapprochement... LA, j'ai été déçu! 
Je mot « rapprochement » me plaisait. J'attendais l'adjectif. 
Le rapprochement avee l'Est ? Point. Vous avez dit: le rappro- 
chenænt franco-allemand ! 


| v a une question plus importante et vous le savez, mon- 
sieur le président du conseil. Elle s'appelle la coexistence, elle 
s'appelle la négociation avec l'Est. C'est là que je veux expri- 
er mon angoisse de patriote. C'est là où est le drame! 

Je me suis volontairement abstenu d'un pathétique qui me 
serait facile. Je n’évoque pas la politique traditionnelle de la 
France à laquelle j'ai été mêlé — j'ai eu l'honneur d'être rap- 
porteur du pacte franco-soviétique avec une majorité qui 
trouvait notamment rassemblés tous les hommes de votre parti, 
mousieur le président du conseil. Je n'évoquerai pas non plus 
sulingrad et les millions de morts que la Russie a donnés à la 
cause commune ! 

Ce que je veux simplement dire, c’est qu'il n'y a pas un 
honune politique français qui ne puisse tenir compte, dans 
l'examen de ses responsabilités à l'égard des siens, à l'égard 
de son pays, du fait russe en Europe. Je ne me lancerai dans 
aucune digression politique. C’est là la grandeur et la gravité 
du problème, Il y a un fait russe, et ni les préférences des uns, 
ni les injonctions des autres, ni les confrontations inutiles en 
muatière de politique internationale des objectifs communistes 
ou des objectifs de l'anticommunisme, à usage interne et à 
ambitions électorales, ne résoudront ce problème qui s'impose 
à des législateurs français: avant de ratifier, allons-nous favo- 
riser où allons-nous faire chstacle à la réconciliation des peu- 
ples, allons-nous faire obstacle à la réorganisation pacifique de 
l'Europe sur la base de la sécurité collective et d'un accord 
de désarmement contrôlé ? 


J'ai posé, je crois, en une seule phrase, tout le problème. 
C'est un problème qui échappe à nos préférences et misérable 
celui, quel qu'il soit, rouge ou blanc ou rose ou bleu, qui 
introduirait dans l'examen des données de ce problème je 
ne sais quelle tendance personnelle à des fins politiques et 
qui n'essaierait pas de se placer avant tout dans l'intérêt soli- 
daire de la France et de la paix, car la France est une nation 
p'icitique. 

Alors, ce problème du fait russe, je trouve que nous l'abor- 
dons d'une facon extrèmement grave. Pourquoi ? Parce que 
nous assistons en ce moment à une espèce de partie qui se 
déroule devant nous. 


Comme elle est rigoureuse à cet égard, la lettre que M. Chur- 
chill a adressée à M. Mendès-France — jetire que, de toute 
facon, M. Mendès-France retiendra avec honneur, puisque 
M. Churchill le compare à Clemenceau — comme elle est rigou- 
reuse, dis-je, cette lettre sur « la chaise vide », qui était vrai- 
ment — comment dirais-je ? — la récidive, à plusieurs années 
de distance, du « petit biscuit » de Yalta! 


Je ne discuterai pas. J'admire M. Churchill, je sais combien 
il a contribué à sauver le monde. Il est peut-être, après le 
général de Gaulle, l'homme d'Elat international pour lequel 
J'avais, et pour lequel je garde, le plus de déférence et üe 
gratitude, Tout de même, pouvons-nous accepter qu'on nous 
fasse courir un pareil risque ? 

Car, quoi ? Les douze divisions sont peut-être un test et il 
Y a aussi certains tests de puissance dans ces négociations 
réciproques, Les Russes nous disent: nous n'accepterons pas 
de négocier à partir du moment où vous aurez ratifié ; si vous 
voulez négocier, négociez avant. M. Churchill répond, et l'Ame- 
rique avec ni; négocicz, mais négociez après ! Dans sa Jettre 
a M. Mendès-France, il dit: « Les Russes ont le culte de ja 
force, donnons-leur l'impression que nous sommes forts — 
forts ou téméraires, je n'en sais rien. 


En tout cas, puisque votre prédécesseur avait mis à la mode 
tous les paris, au risque d'éprouver qu'il en est, fort heureu- 
setuent, qu'on gagne. mais qu'il en est aussi qu'on perd, je ne 
Vuudrais pas, moi, qu'on perde ce pari. 


Je suis un parlementaire français, je ne prends mes consi- 
gnes ni à Moscou, ni à Washington, ni à Londres, et je ne 
prends pas non plus mon inspiration de politique extérieure 
dans mes sentiments de politique intérieure. Je regrette cette 
situation et je me dis: quel risque et comment pourrait-on 

“sumer d'un cœur léger! Quand je vois, comment dirai-je, 
+ quelles préoccupations subalternes se réduisent, pour cer- 
lains, ces controverses, je suis effravé. Il ne faudrait pas se 
tromper dans ce pari, car, monsieur le président du conseil, Je 
Crois que c'est pire qu’un pari, 





Mon ami, M. Loustaunau-Lacau, qui montrait que la France 
était le seul pays intéressé qui n'obéit point à des impératifs 
de géographie politique, avait dit: « C'est pile on face ». Je 
crois que c’est encore pire que « pile ou face »; c'est une parte 
de poker où la fatalité du hasard est multiplite par l'artifice 
de caleuls, ou le bluff de celui qui tient les cartes. Ce n'est 
pas simplement la roulette aveugle, c'est une volonté malétique 
qui peut intervenir ici on là au hasard d'un homme dans le 
jeu diabolique qui se trouve engagé. 

Alors y at-il un parlementaire francais qui puisse épuiscr 
toutes les chances qui s'offrent de faire la paix ? Pouvons-nons 
dire que Churchill ne s'est jamais trompé, que le gouverne- 
ment américain ne s'est jamais trompé ? Ils nous assurent que 
la Russie cédera — parce que c'est leur sentiment — quand 
on lui aura prouvé la force invincible du bloc allié que repré- 
sentera l'instauration, de toutes manières, croyez-moi, à uno 
faible majorité, d'un accord dit anciennement de Bruxelles, 
dit aujourd’hui de Paris, accord qui rend douze divisions à 
l'Allemagne, à l'époque de la guerre thermonueléaire., Y a-t-il 
un parlementaire français qui puisse prendre le risque de se 
dire: et si le pari était perdu ? Et si, au lieu d'être face, c'était 
pile ? Et si la partie de bluff que constitue le poker, avec tout 
ce qu'elle peut comporter de redoutable pour la paix des 
peuples, était perdue ? 

Je parle d’abord de la solution la moins défavorable parmi 
les solutions les plus dramatiques, c'est-à-dire de celle qu'à 
certain moment nos partenaires anglais et américains n'ont pas 
été si loin de préconiser, où nous serions exclus de la négo- 
ciation internationaie qui se ferait sans nous. 


I y a une hypothèse plus grave: et si l'on n'arrivait pas 
à la faire ? Sans que je veuille évoquer, pers j'ai exclu 
tout pathétique, et le drame épouvantable de la guerre, et le 
dilemme effroyable de M. Jules Moch — ou bien le désarme- 
ment contrôlé, ou bien se battre et périr — je me borne à dire 
seulement que cette course aux armements résultant de cette 
compétition qui s'ouvre désormais, que vous le vouliez ou non, 
va mettre obstacle à nos investissements, à nos transferts en 
faveur des besoins économiques et sociaux de cette Union fran- 
çaise qui à été l'âme vivante et la salvatrice de la patrie pen- 
dant la guerre, 

Voilà le problème. Le voilà dans toute son angoisse drama- 
tique. Tant que vous n'aurez pas pensé, messieurs du Gouver- 
nement, à toutes les possibilités de négociation, avec cette 
vocation particulière que les souvenirs de son histoire, que sa 
position géographique, que le fait que de toutes les nations 
atlantiques elle est la plus directement intéressée par le réar- 
mement de l'All:magne, donnent à la France, tant que vous 
n'aurez pas Cpuisé avec la Russie soviétique toutes les négo- 
cialions, alors vous prendrez un risque terrible en ratifiant. 


Je ne sais pas ce qu'il en sortira pour la France. Je ne veux 
pas même évoquer, Eee de l'Union francaise — j'en ai 
ini — ce qui resie dans ma mémoire, Je n'ai pas parlé de 
mes souvenirs personnels. Je n'ai pas parlé d'une lettre que 
je lus un jour: il s'agit d'un conventionnel, Billaud-Varenne, 
qui, déporté, miné dans sa santé, mourant de fièvre à Cayenne, 
se dressait sur son grabat de prisonnier et, dans la nuit tra- 
gique, levant les bras vers le ciel, disait: « Nous, convention- 
hels, nous n'avons pas laissé la France humiliée ». 


J'ai peur que nous ne puissions aboutir sans humiliation ds 
la France, C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, 
vous parlant avec les droits, car on a des droits sur ceux qu'on 
apprécie, d'un de vos aînés dans une profession que vous avez 
déjà illustrée el où vous avez défendu à Rrinbese un hien 
beau dossier, vous parlant avec cette amitié d'un homme qui 
vous à vu naître à la politique, avec cette intelligence à la 
fois brillante et flexible, celte dialectique impeccable, ce 
charme intellectuel qui se dégage de votre personne, je vous 
déclare aussi nettement que possible — et je m'adresse à vos 
côlés à mes amis, ministres de votre gouvernement, à mon ami 
M. le + prb uotre rapporteur, mais rapporteur d'un texte 
qui n'est ni votre ni mien... 


M. Michel Debré. rapporteur. Ni mien. 
M. Henry Torrès. …. mais qui est le triste et douloureux objef 


de ce débat — je vous déclare avec la franchise de l'amitié, 
Iüais non Sans mélancolie: nous aurions aimé que vous nous 
associtez à d'autres responsabilités que celles que vous nous 
lailes assumer en nous proposant de ratitier les accords de Paris, 
ce lourd héritage qui doit vous sembler bien pesant, mousieur 
le président du conseil, et nous sommes obligés de vous 
répondre, avec toute notre ferveur et tous nos serupules, par 
le plus énergique des refus et le plus absolu des « non ». 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la qauche, du 
centre et de la droite, et sur divers bancs au centre et à droile.) 
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M, le président. La parie est à M. Puaux. 


M. Gabriel Puaux. Me: chers collègues, après tant d'élaquen'es 
éhvolces, il parait presormptueux pour un débutant dans Ja 
carrière parlementaire de monter à cette tribune, mais j'ai 
peusé que j'avais le devoir, dans ce débat, de vous apporter le 
téimoigmage d'un Francais qui, dans sa carrière, à pu suivre 
pur des expériences person elles la vie internationale depuis 
ie début de ce siècle, 


Je n'entreprendrai pas un examen cri'ique des textes qui 
nous sont soumis. Des observateurs impartiaux et chairvoyants 
it mis eu lumière les carences, les faiblesses et les risques 


qu 115 comporte il. 


Mais est-il des traités parfaits, des traités dont la rédac‘ion 
<o.t sans aucune faute, des traités qui donnent satisfaction com- 
pléte aux deux parles, des traités qui aient la solidité et la 
durée des tables d'aitain ? 


J'appartiens à une génération de diplomates qui a pu mesu- 
ter la Vanite des engagements internationaux. Songeons à cette 
floraison et à cet enchevétrement de pactes de non-agression 
qui ont eié con lus de 1920 à 1939. dont le plus célèbre fut le 
pacte Briand-khellogg contre la guerre et dont le dernier fut — 
vous le savez ce pa le conclu à Moscou en 1939 entre l’Alle- 
hiagne et la Russie, pacte qui dechaina Ja guerre mondiale, 


Sans dou'e, les traités ont-ils surtout de la valeur par leur 
contenu concret, par leurs clauses techniques, par les institu- 
tons qu'ils créent, mais peut-on leur demander une sécurité 
complète pour l'avenir ? Les cagagements pris par des Etats 
faibles, par des gouvernements éphémères et vacillants ne sont 
que des chèques sans provision, et les Etats forts hésitent à 
5 CHZAagCr pou’ un avenir 1 ouTRiu, 


Qu ind l'Angleterre est entrée en guerre en 1914, elle n'y était 
contrainte par aucun texte, Sans doute, nous autres Francais 
hous avons le goût d'un juridisme minutieux. Nous aimons 
les contrats notarics et les clauses complexes qui doivent nous 
donner securité dans tous les cas pour l'avenir, mais le futur 
— et surtout le futur international — ne se laisse pas fari- 
lement enfermer dans des formules écrites, dans des papiers 
dmprimes et signes, 


En réalité, ce qui mous est demandé aujourd'hui, ce n'est 
pas tant de sanctionner des accords et des protocoles, c’est de 
faire un choix dont dépendra le destin de la France et de l'Eu- 
rope. En effet, la question qui nous est poste est celle-ci : 
« bevonsmous considérer l'Allemagne comme une ennemie 
ireductible, comine un adversaire vaincu, mais qui ne songe, 
nécessairement, qu'à la revanche et qui, dès qu'il pourrait se 

D] 


Jcarmer, reprendra la guerre ? » 


1 


L'autre solution, c'est de lui tendre la main, c'est de con- 
clure avec elle une allance qui l'engagerait dans le camp oeci- 
dental, De cette facon serait mis fin, par un acte solennel, à un 
long antagonisme qui a pesé sur le destin de l'Europe, et ainsi 
pourrions-nous construire une Europe unie, peut-être demain 
peu à peu unifiée, une Europe qui reste véritablement la seule 
chance d'avenr pour les générations futures. 


Si, par contre, nous considérons l'Allemagne comme un 
adversaire dangereux, nous sommes obligés de prendre contre 
elle des mesures de défense en limitant sa souveraineté, en 
la contraignant à une neutralité désarmée, étroitement sur- 
veillee, Dans ce cas alors, H faut que nous revenions à la vieille 
diplomatie classique, à celle de l'alliance de revers et c'est vers 
l1 Russie que nous sommes obligés de nous tourner pour Jui 
demander de nous garantir contre l'Allemagne. N'est--ce pas là 
le sens profond de cette propagande qui à =1 furtement enrichi 
le courrier des sénateurs ? 

I nous faut choisir: ou bien continuer la route avec l'Angle- 
terre, avec les Elats-Unis, avec Fitalie et les pays du Benelux 
et faire entrer, pour employer une expression chere à Sir Wins- 
don Churchill, l'Allemagne dans ce « elnb », avec, comme don 
u‘entrée ces douze divisions, plus ou moins symboliques. 


Où bien alors, si nous renonçons à l'Europe, il faut faire 
revivre l'alliunce russe avec ses conséquences et nous pouvons 
nous demander si cette alliance de revers n'a + été pour nous 
dans l'avenir une source de désillusions et de mécomptes. Je 


ne. songe pas seulement aux milliards de l'épargne française 
qui ont été engloutis, je songe à Brest-Lilowsk en 1917, je songe 
au pacte diabolique de Staline et de Ribbentrop en 1999, Je 
songe aux propos de Joseph Staline à Yalta. Je ne méconnais 
pas les charmes et les vertus des Slaves, je constate seulement 


1 


que leurs réactions ne sont pus celles des Européens de l'Occi- 





dent. 1 y a dans leur caractère quelque chose d'irrésolu et 
d'imprévisible qui les conduit aux volte-face les plus inatten- 
dues, Nous avons beaucoup de peine, nous pouvons le cons- 
tater, à comprendre ce qui se passe à Moscou et sans doute, 
s’il faut toujours compter avec les Slaves, n'est-il pas sage de 
compter sur eux, 


Sans doute, nos relations avec nos Alliés ne sont pas non plus 
toujours faciles, j'en ai fait l'expérience. Je sais ce que repré- 
sente cette solide et inéhranlable conscience des Anglais dans 
l'intangibilité et dans la primauté de leurs imérêts et j'ai pu 
mesurer en Afrique du Nord quels peuvent être les inconvé- 
hients de la politique américaine faite à la fois d’idéalisme et 
de praginatisime, mais <eux-ià ont tenu jusqu'au bout en 1918 
et je crois que c'est avec eux qu'il faut continuer Ja roule. 


Reste le problème allemand. Il est douloureux pour la cons- 
cience française, car il y a des choses atroces que nous ne pou- 
vons pas oublier, des blessures qui ne sont pas cicatrisées et 
des deuils nés d'héroiques sacrifices, devant lesquels il faut 
nous ineliner, Mais est-ce un obstacle absolu ? N'y a-t-il pas 
aussi des âmes chrétiennes qui ont le don du pardon, des 
esprits généreux et positifs, comme nous en donnaient l'exem- 
ple notre collègue M. Kalb et les sénateurs alsaciens qui com- 
rennent que l'on ne peut rien construire de durable sur la 
iaine et sur le ressentiment. (Très bien!) 


Nous pouvons espérer que la France réussira à établir avec 
l'Allemagne des relations normales et contiantes, quand on 
songe à celles qu'elle eut jadis avec l'Angleterre. Celle-ci ne 
fut-elle pas pendamt plusieurs siècles l'ennemi n° 1. On n'ou- 
bliait pas Azincourt, Jeanne d'Are, les victoires du due de Marl- 
borough, Waterloo et Sainte-Hélène. Quand Guizot lança les pre- 
Inièéres bases de l'entente cordiale, il ramait en sens contraire, 
et cependant, en 1853, Francais et Anglais combattaient ensem- 
ble, sous des chefs qui avaient été les soldats de Napoléon et 
de Weilington. Plaise au e'el que Français et Allemands ne 
soient pas obligés de combattre côte à côte! Mais que des 
officiers allemands s'assoient à la même table de travail que des 
officiers francais et que le thème de leur Kriegspiel ne sot plus 
un conflit franco-allemand, fau!-il s'en inquiéler ou, au con- 
taire, y voir une garantie pour l'avenir ? 


On parle de l’éternelle Allemagne. Mais j'ai connu au cours 
de ma vie bien des Allemagnes, celle de Bismarek quand j'étais 
enfant, celle de Guillaume I et la république de Weimar, que 
j'ai vue à ses débuts lorsque je représentais la France dans les 
provinces occupées du Rhin. Je l'ai vue réussir à rétablr une 
sitnation financière € nv par une inflation catastro- 
phique grâre au génie de 
des réparations, je l'ai vue s’essayer assez maladroitement au 
régime parlementaire ; mais, à ce moment-là, les vieux démons 
de l'orgueil germanique n'avaient pas été exorcisés et ce peuple 
fut fatalement la proie d'un aventurier mégalomane, en qui la 
médiocrité de l'esprit s'alliait à un don puissant de magné- 
tisme sur les foules dont il savait exploiter le mécontentement 
et exciter les passions. 


C'est de Vienne que j'ai pu suivre ce drame wagnérien. J'ai 
vu un Siegfried de cinéma ressouder les tronçons de l'épée ger- 
manique et j'ai pu voir se dérouler ce combat sournois dans 
lequel 6e mélaient K brutalité et la pertidie des héros de la 
vieille mythologie germanique. 


Puis, un jour, ce Walhalla s’est effondré au milieu des flam- 
mes, ce sinistre Walhalla avec ses gibets, ses fours crématoires 
et ses camps de la mort lente. Mais, à ce moment-là, l'Allemagne 
vit le soleil se lever sur un champ de ruines. Cette Allemagne 
qui n'avait pas compris après 198 ce qu'était la défaite, z 
ne l'avait pas physiquement subie dans sa chair, a senti qu'elle 
élait vaincue. Elle se mit résolument au travail et elle constitua 
une Allemagne nouvelle, non pas seulement rebâtissant les 
villes, mais refaisant l'Etat. Je ne parle pas de la République 
démocratique populaire de l'Est qui n’est qu’une construction 
préfabriquée importée de Russie, mais c’est à l’'Oueet que les 
Alliés ont eu la sagesse de laisser les Allemands constituer eux- 
mêmes leur Gouvernement et ceux-ci l'ont fait dans un esprit 
rouveau, qui était celui de la vieille Allemagne rhénane, de 
l'Allemagne qui avait été romanisée et la première christia- 
nisée, Et, de ce fait, est né un régime parlementaire qui fonc- 
tionne normalement, peut-être avec plus de succès que le nôtre, 
car je crois que nos présidents du conseil pourraient envier au 
chancelier Adenauer sa stabilité, 


Mais nous constatons éga:ement la plus grande liberté d’ex- 
pression dans ce pays. Cette liberté nous vaut quelquefois d'en- 
tendre des parues ou de Lire des mots qui nous heurteut, qui 


f. Schacht. Je l'ai vue finasser autour 
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Re" 
nous inquiètent, mais, disons-nous le bien, il y aura toujours 
en Allemagne des admirateurs de Gobineau et des hommes qui 
auront la nostälgie du passé, mais ce ne sont pas eux qui don- 
eut le ton, ce he sont pas eux qui comimandent. 


les élections allemandes ont été, à cet égard, nettement 
demonewatives. L'Allemagne, cette Allemagne de Bonn — je 
J'ai constaté en la visitant — a véritablement changé d'esprit; 
ele a renoncé à toutes les méthodes totalitaires d'autrefois. 
Elle a supprimé toute discrimination raciale et elle n'a plus 
rien de cet univers concentrationnaire qui, malheureusement, 
existe encore dans d’autres pays voisins. 


Avec cette Allemagne, nous pouvons nous entendre, Sans 

diute, ce ne sera pas facile; n'avons pas d'illusions à cet égard! 
Nous aurons affaire à des partenaires ambitieux, dynamiques, 
exigeants et auxquels il faudra parer un langage d'une ferme 
chute et surtout il faudra, comme M. le président du conseil 
l', souligné, ne pas nous laisser affaiblir par je ne sais quel 
comnlexe d'infériorité, car il v a dans le peuple francais des 
resources qui ne sont pas mises en valeur par la seule faute 
de nos mœurs po.itiques et administratives. 
Si l'Allemagne et la France réussissaient à conjuguer et à har- 
moniser leurs capacités de travail, leur science et leurs techni- 
ques, quel surcroît de force n'en résulterait-il pas pour le bloc 
wecidental, et ne serait-ce pas une garantie de cette coexistence 
que nous souhaitons tous pacifique, mais dont nous savons 
quelle ne peut l'être que par une réussite d'équilibre ? 


Entretiens, contacts, négociations, rien ne doit ètre épargné 
pour normaiser les relations entre l'Est et l'Ouest, mais à une 
condition, c'est que, si l'Allemagne désire rester soudée étroi- 
tement à l'Europe occidentale, ce ne soit pas nous qui l’en 
écirtions, car celte intégralion de l'Allemagne constitue la par- 
te essentielle des accords. Sans l'ALemagne, on ne peut songer 
à bätir l'Europe. 


lPuissions-nous donc, par un vote net, clair, décisif, garantir 
l'avenir de cette civilisation d'Occident, née de l’humanisme 
chrétien, de cette civilisation à laquelle nous sommes tous atta- 
chés au fond de notre cœur, quelles que soient les nuances 
pritiques qui nous séparent, quel que soit notre foi ou notre 
aznisticisme, car nous savons qu'el.e seule peut être la patrie 
de la liberté de l'esprit et du respect de la personne humaine. 
(1pplaudissements.) L 


M. le président. La parole est à M. Julien Rrunhes. 


M. Julien Brunhes. Monsieur le président, mes chers collè- 
gurs, les raisons qui peuvent nous conduire à voter Ja ratifi- 
callon des textes qui nous sont soumis ont élé largement ou 
lniguement développées à cette tribune. Je n'insisterai done 
pas sur le premier motif, puissant, purement politique: ne 
pas ratitier, c’est rompre l'alliance atlantique, abandonner nos 
alies, rester isolés entre deux mondes dont les principes 
lucines de vie sout opposés et inconciliables. 


Mas je voudrais, très brièvement, donner un argument néga- 
tT et un argument positif en faveur de la ratification sans 
atnendement ni retard. 


L'argument négatif est celui de la propagande communiste. 
La méthode employée par ce parti et ses filiales — filiales 
ullicielles comme les comités de paix, filiales officieuses 
Come les syndicats — la pression exercée sur les parlemen- 
lies, mème à leur domicile, par les visites, les lettres. les 
coups de téléphone, prouvent quel intérêt attache la Russie à 
cmpècher ce Vo‘'e et, par conséquent, à entretenir les divisions 
du imonde occidental. 


serait si facile de conquérir par la subversion intérieure 
les nations désarmées et divisées, I faut être aveugle pour 
he pas voir, sur celte carte du monde, que la Russie est le 
fran conquérant des temps modernes, qu'elle est la seule 
Puissance colonialiste qui ait réduit à l'esclavage des peuples 
tiers, Je ne sais si c'est là l'hypothétique péril dont parlait 
lezérement un de nos orateurs tout à l'heure. 


M. de Maupeou, rapporteur pour avis de la commission de 
la défense nationale, Très bien! 


M. Julien Brunhes. La propagande communiste a agi, peut- 
tue à leur insu, sur de nombreuses personnes qui ont été 
Viclines du slogan que les accords de Paris ne comportent pas 
que le réarinement allemand, Rien n'est plus faux!" Les 

ds qui nous sont soumis ont, avant tout, pour objet Ja 
vnhaissance de la souveraineté allemande, A ve inévitable 
UIX ans après la fin de la guerre par l'impossibilité où Ja 
Russie à mis les alliés de conclure un traité de paix avec l'Alle- 
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La création d'une armée n'est qu'une conséquence de ja 
souveraineté et les accords ont précisément pour but de Jimi- 
ter et de controler ce réarmement, IL est normal que cette 
propagande mensongère et violente contre nos responsabilités 
de parlementaires nous pousse instinctivement à lui répondra 
par la ratification des accords, signe de notre refus de l’escla- 
vage communiste. 


Mais ce n'est qu'un argument négatif. Le seul argument 
positif jimportant, à mon avis, est le suivant: tous ceux qui 
veulent sincèrement la paix savent qu'elle n'est possihlie que 
par la réconciliation entre la France et l'Allemagne. N'oublions 
pas que nous devons, si la France est encore à la hauteur de 
son histoire, tout faire pour empêcher cette Allemagne où un 
renouveau spirituel est en plein essor, de sambrer de nouveau 
duns le nazisme, forme allemande de la philosophie et de la 
politique communistes, 


Pour cela, nous devons encourager tous ceux — les jeunes 
Allemands, en particulier — qui aspirent à cette réconciliation. 
Notre propre expérience ne nous prouve-t-elle pas qu'on ne 
doit pas juger un pays d'après des discours ou des manifes- 
tations bruvantes ? Notre jeunesse française, si profondément 
saine et courageuse, nous sera reéconnaissante de chercher une 
réconciliation, premier gage de Ja paix, 


Mais, pour cela, il faut que ces accords soent un début, n8 
départ vers une organisation politique et économique de toutes, 
les nations libres dont le climat est la civilisation chrétienne. 
Pourquoi l'Allemagne palatine et rhénane qui n'est devenue 
notre ennemie que lorsque la Prusse Fa soumise, il Y à moins 
d'un siècle, à sa discipline de fer, ne reviendrait-elle pas dans le 
giron des autres nations libres, alors précisément que la Prusse 
est tout entière sous la domination russe, où elle subit les 
conséquences de ses erreurs ? Allons-nous commettre la faute 
impardonnable de rejeter cette Allemagne de l'Ouest vers ceux 
dont la tutelle a fait son malheur par son autorité, hélas! si 
facilement acceptée ? 

li faudra construire t'Europe et ne pas se contenter de se 
ré-cncilier avec l'Allemagne, mais n'éliminer aueune nation 
eurogéenne qui accepte de défendre avec toutes les nations 
atlantiques noîre €civhiinalion, 


En conclusion je pense à nos responsabilités de parlemen- 
taires et à celles du Gouvermiement, Quand les gouvernements 
français et anglais, face à l'expansion allemande, conclurent 
l'eniente cordiale, des hommes comme Delcasté, de Selves, 
Clemenceau fuient copieusement injuriés et on osait dire qu'ils 
étaient « vendus à t'Angleterre », alors qu'ils donnaient une 
conclusion heureuse à uu conflit mult'séculaire au cours 
duquel les Anglais avaient occupé pendant des siècles des 
parties de notre territoire et s'élalent ensuite violemment, sur 
loutes les mers, opposés à notre expansion. De mêtne ceux 
qui tentent d'empêcher la réconciliation de la France et de 
l'Allemagne en face du danger et des conquêles russes nous 
criliqueront et nous injur'eront, Notre devoir n'est ni de céder 
aux pressions extérieures, ni de mous contenter de rêver au 
passe. Il est de prévoir l'avenir, de le construire pour nos 
enfants; et la nécessité pénible de voler ces accords sera 
plus iégère à supporter s'ils sont le premier effort vers la 
réconciliation entre tous les pays Libres et vers leur “om- 
mune aécision de ne pas S'abandonner au viros communiste, 
des'ructeur ardent et actif de Jr civilisation chreltienne. 
tApplaudissements à gauche et sur de nombreux bancs au 
centre et a droiie.) 


M. le président. Ta parole est à M. Lamousse, 


M. Lamousse. Mesdimes, mess'eurs, l'homme qui monte À 
cette tribuse n'est pas suspect de nourrir pour l'Allemagne 
un+ tendresse avoute ou une tendresse secrèle, Il aurait, au 
contraire, de multiples raisons de Ja haïr. Le 10 juin 1944, six 
des siens périssaient dans l'enfer d'Oradour-sur-G'ane. Un mois 
us tard, en relevant dans ce département de la Haute-Vienne 
Le morts de la Croix des Martyrs, sur qui miliciens et $. SK, 
s'étaient amusés à essayer leurs armes, 1 retrouva, haché de 
balles et de coups de poignard, le corps d'un autre membre de 
sa famille qui était pour Jui presque un frere. 

Volgré tous ces morts, ou plutôt à cause de tous ce morts 
qu'ii aimait et à qui il veut rester fidèle, il refuse de se lais- 
ser entrainer dans le délire de chauvinisme haineux et stu- 
yide qui anime la propagande empoisonnée dont nous sommes 
abreuvés depuis quelques mois. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

li est un principe que nous ont appris nos maîtres en socia- 
lisme et nos maitres tout court, ceux de notre vieille école, 


et que nous a’oublierons jamais, c'est qu'on w'a pas le droit 
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de mettre au compte d'un peupie les erreurs, les fautes ou les 
crimes d'un regitne. 


M. le président du conseil, Très hien ! 


M. Lamousse. À la Croix des Martyrs, il y avait, certes, 
parmi les bourreaux, des nazis aïlemands, mais il y avait 
auesi, hélas ! des nazis français qui chantaient des chansons 
joyeuses une fois leurs forfaits accomplis Le peuple de France 
est-il donc comptable des massacres de Napoléon, des crimes 
de la milice ? Alons-nons décréter que le peuple a'lemand 
sera élernellement hanté par le souvenir de Hitler ? Non. Le 
nazisme n'est pes l'apanage d'un peuple, d'une nation. I est 
une manière d'étre de ta dictature et de l'oppression. C'est en 
s'opposant à la dictature en Allemagne, en France, en Russie, 
quon s'oppose à la résurrection du nazisme, (Applaudisse 


mnents sur les mêmes bancs.) 


Il ne s'agit pas de savoir si l'on aime l'Allemagne ou si on 
Ja redoute, Le problème n'est pas 14, On ne fait de bonne 
politique ni aves du sentiment, ni avec du ressentiment. 
Allemagne existe, Quelles que soient nos préférences, elle 
représeulte une force qui pèsera sur l'avenis du monde. 


I s'agit de savoir quels principes la guidera et vers qui elle 
se tournera demain. Les dirigeants de la Russie soviétique, 
d'ailleurs, ne s'y trompent pas et sur ce point leur pensée 
est d'une logique et d'un réalisme dont nous aurions souvent 
intérêt à nous inspirer nous-mêmes, Hs ne redoutent pas le 
réarmement de l'Allemagne à une condition toutefois, comme 
on l'a vu par la proposition du 109 mars 1952, c'est que ce 
réarmement se fasse sous l'égide et au profit de la Russie. 


Certes, il existe pour la France un danger allemand. IL réside 
dans la résurrection, en dehors de nous et malgré nous, d'une 
atmée allemande autonome, Or, c'est justement ce que nous 
aurions demain si nous commettions la folie de repousser les 
accords de Paris, Souvenez-vous de la république de Weimar. 
Cest parce que nous avons alors refusé sa chance à une 
Allemagne democratique que nous avons eu Hitler, puis le 
Per gerihäho-s0vietique et puis de nouveau la guerre et 

INVASION. 


Ainsi, loin de créee une tentation du militarisme a!lemand et 
un danger pour notre sécurité, les accords de Paris constituent 
au contraire le seul bouclier sérieux, à l'heure actuelle, contre 
€e danger el contre cette tentation, 


Est-ce à dire que nous allons les voter avec enthousiasme ? 
Nullement. Notre idéal est très loin de cette dure et triste réa- 
lité que nous affrontons aujourd'hui, Cet idéal n'est ni le réar- 
mement de l'Allemagne, ni celui de la France, mais un désar- 
Imement général simultané et contrôlé: c'est la suppression 
dans tous les pays de tous les budgets d'armement, et l'utili- 
sation des crédits ainsi dégagés à des œuvres pacifiques : routes, 
écoles, logements, foyers ruraux, amélioration du niveau de 
vie des travailieurs. C'est l'institution des Etats-Unis du monde, 
la fin des contlits sanglants et la substitution d'une humanité 
fraternelle à une humanité déchirée et maudite. Tel est notre 
idéal, mais, hélas! nous en somines encore bien Join. 


Après la victoire commune et de cette victoire même un 
nouvel impérialisme a surgi qui menace l'existence de tous 
les peuples libres. Ce danger n'est pas une hypothèse intellec- 
tuelle, une création de l'imagination; il existe. Il suffit pour 
s'en convaincre de comparer un atlas de 1939 à un atlas 
de 1955. 

Depuis quinze ans, dix nations naguire libres ont payé à 
la Russie le tribut de leur faïblesse, Dans ce monde où nous 
vivons, les principes sont sans cesse invoqués mais, en tin 
de compte, c'est la force qui décide. Seuls survivent ceux qui 
sont assez forts pour se défendre. Les autres sont foulés aux 
| m4 quelle que soit par ailleurs l'excellence de leur cause. 
lans les conseils du Kremlin on parle souvent de coexistence, 
Mais, pour coexister, il faut commencer par exister et une 
nation n'existe que par la dignité de son Indépendance. Réduite 
au rôle futile de satellite, elle n'a pius en vérité aucune espèce 
d'existence. 

La France ne sera pas sauvée parce que sa conscience est 
ee Elle sera sauvée seulement dans la mesure où elle sera 
orle, où cette force découragera l'agression. 


Certains qui admettent parfaitement ectle vérité raisonnent 
ensuite comme si nous en étions encore à cetle époque de 
notre histoire qui va de Louis XIV à la Révolution, et où Ja 
France, forte d'une unité nationale et d'une population rela- 
tivement élevée, pouvait tenir tête à toute l'Europe, S'i en 
était encore ainsi, nous n'aurions besoin de faire appel À 
personne; nous pourrions assurer seuls notre indépendance et 











la sécurité de nos frontières. Malheureusement, les choses ont 
changé depuis. Aujourd'hui, aucun des pass européens n'ext 
plus capable de se défendre s'il est rédu ses seules forces, 
C'est l'Europe tout entière qui doit faire face au péril et c'est 
l'Europe tout entière, et non pas tel ou tel pays, qui som. 
brera dans le communisme ou qui survivra. 


M. Michelet, il y a quelques jours, disait — et il le dira 
peut-être encore: « Votre action conduit à une croisade ». |] 
n'est rien de plus faux. Nous n'aimons pas le régime soviétique 
et nous pensons que, pour qui a été formé à l’école de l'huma- 
risme occidentale, la vie, sous un tel régime, ne vaudrait pas 
d'être vécue. Mais, après tout, si les Russes en sont satisfaits, 
tant mieux ou tant pis; c'est leur affaire et non la nôtre, 
Tant que ce régime restera à l'intérieur des frontières de la 
Russie, nous l'accepterons volontiers et personne en France ne 
serait assez fou pour parliciper à une croisade dont l'objet 
serait d'aller le renverser à Moscou, Que les Russes restent 
maîtres chez eux, c’est tout à fait légitime. Ce que nous n'ad- 
mettrons jamais, c'est qu'ils deviennent maîtres chez nous et 
prétendent nous imposer leur volonté. (Applaudissements à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


Done, dans les accords de Paris, il n'existe pas de danger 
de croisade et, contrairement aux affirmations répétées par la 
propagande communiste, pas davantage de danger de guerre. 


Au contraire, si les accords étaient reponssés, c'est alors 
qu'augmenteraient dans des proportions incaleulables les ris- 
ques de guerre et d'invasion. 

Le professeur Merleau-Ponty, qui occupe au collège de France 
la chaire de Louis Lavelie, et dont les sympathies pour le 
marxisme sont connues, insiste avec raison dans un de se; 
livres sur cette idée, que le dialogue avec les communistes est 

rofondément inutile puisqu'il se ramène, en fait, à un mono- 
ogue. Ils n'acceptent de discuter qu'avec celui qu'ils sont 
assurés de dominer un jour. à moins que celui-ci ne soit aussi 
fort qu'eux; et alors le dialogue peut reprendre, pour Finterlo- 
cuteur, son sens et son utilité. 

C'est pourquoi les accords de Paris ne sont pas pour nous une 
fin, mais un départ, le prélude à une négociation fructueuse 
et son indispensable condition. 


Lorsque nous aurons mis fin à cette division qui nous épuise 
et qui stérilise nos efforts, lorsque nous serons, nous aussi, une 
forte avec laquelle il faut compter, alors, mais alors seulement, 
nous pourrons nous asseoir à une table de conférence et, trai- 
tant avec les Russes d'égal à égal, chercher avec eux, loyale- 
ment, les moyens d'aboutir à un accord et à une coexistence 
pacilique que nous souhaitons de tout cœur. 


Les accords de Paris sont, sans doute, complexes dans Jeurs 
modalités d'applications, sans doute, aussi, la France doit exi- 
ger sur plusieurs points: contrôle démocratique, questions sar- 
roises, agence d'armements, de solides garanties qui ont fait 
a ao l'objet de la déclaration socialiste, Mais, comme 
outes les grandes questions dont dépendent la vie et l'avenir 
d'une natliou, ils se réfèrent à un principe simple: faire la poli 
tique de son pays, non celle d'un pays étranger. 


Nous sommes devant un choix entre les deux termes d'une 
alternative, parce que nous avons devant nous deux politiques, 
et deux politiques seulement. La première est la politique de ha 
Russie qui exige la division et la faiblesse des pays européebs, 
done le rejet dés accords de Paris. 


Que les communistes français soutiennent cette politique, 
c'est leur rôle, comme c'était leur rèle de soutenir le réarmernent 
allemand, nazis compris, après la proposition soviétique du 
10 mars. Nous devons leur rendre cette justice qu'ils savent bien 
ce rm font. C'est d’ailleurs pourquoi il est difficile de leur 
pardonner. Tous ceux qui ajouteront leur bulletin aux bulletins 
communistes feront, mème s'ils s’en défendent, subjectiverment 
ou objectivement la politique de la Russie. 


Je le dis sans passion, mais en mon âme et conscience, avec 
une conviction profonde. Nous ne sommes pas ici pour ménager 
des épidermes et des susceptibilités, mais pour faire nobt 
devoir de Français. Si l'on ne veut pas prendre cette route, il 
n'en est pas d'autre que celle de la France qui ne veut pu 
glisser dans l'isolement et le mépris, qui ne menace person, 
mais qui veut être forte pour sauvegarder à la fois son indt- 
peudance, la liberté de ses citoyens, l'essor de son génie et sun 
rayonnement dans le monde. 


En votant les accords de Paris, c'est la France que nous choï- 
sissons. Si la Russie n'est pas satisfaite, tant pis pour elle ; elle 
n'aura à s'en prendre qu'à elle-même puisque anssi bien, ct 
accords sont la conséquence inévitable de sa politique d'expar 
sion, de domination et d'intimidation dans le monde, 
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EE , LE 
vous voterons les accords, d’abomd parce qu'ils sont, pour 


‘France, la condition nécessaire de sa sécurité immédiate, 
mais, surtout, parce qu'ils représentent à nos yeux une pre- 
mivre étape sur la route qui conduit à une Europe unie et à un 
monde pacifié où les hommes libres n'auront plus jamais à 
erandre le règne inhumain de la violence. (Applaudissements 
he et sur de nombreux bancs au centre et à droite.) 


la 


ü qaut 


M. le président. La parole est à Mme Cardot, 


Mme Marie-Hélène Cardot. Mes chers collègues, en montant 
à cette tribune après les très nombreux et si brillants orateurs 
m'y ont précédée, j'ai l'impression de n'avoir à vous appor- 


u » : . , 
er que des redites et je vous prie de m'en excuser. 


lei 

Je veux néanmoins Île faire, puisqu'il s'agit de la grandeur, 
de l'avenir de notre patrie et que je considère comme un 
devoir de conscience, en ces heures si graves, l'honneur de 
joindre ma faible voix pour exprimer les sentiments de vive 
emotion que je ressens en pensant au vote historique qui va 
sanctionner la grandeur de notre fonction. 


J'appartiens à un département tout particulièrement éprouvé 
par les guerres. Que ce soit celles de 1876, de 1914 ou de 1939, 
les Ardennes furent le lieu des combats, le seul département 
fruvais entièrement occupé de 1914 à 1918 ou celui qui fut 
sacritié à la technique militaire en 1940. Sedan a sa place dans 
l'histoire pour marquer deux défaites. 


Personnellement, j'ai beaucoup souffert de la guerre et j'en 
souttre encore. Néanmoins, je suis convaincue qu'il faut voter 
les accords de Paris et favoriser ainsi un rapprochement ave: 
l'Allemagne pour éviter un nouveau conflit, Tous, nous vou- 
lons la paix, Tous nous pensons vouloir la grandeur de notre 
pays et son indépendance. Alors, devons-nous laisser la France 
dans l'isolement ? Non, n'est-ce pas ? Nous n'en n'avons pas 
le droit, Les Alliés ont toujours des droits et des devoirs les 
uns par les autres, les uns envers les autres. Leur indépen- 
dance n'en est pas altérée pour autant. La France ne doit pas 
élouffer derrière ses frontières, C'est le siècle de l'avion, du 
grand espace, Nous devons aller de l'avant, faire l'Europe. Ce 


sea notre gloire de l'avoir compris. 


Assez de tergiversations, d'hésitations, cela n'a que trop 
duré. Autant je pensais voter la C.E. D. avec enthousiasme, 
autant évidemment j'éprouve de peine à m'habituer à l’idée 
que les accords de Paris ne changeront absolument rien à la 
situation économique et militaire de l'Allemagne qui n'a pas 
soin de nous pour reprendre sa place dans le monde. Alors 
devous-nous la laisser faire sans nous ? 


Il s'agit de savoir enfin ce que nous voulons car, aux yeux 
de l'etranger, nous faisons figure d’une bien piètre nation 
aflaiblie par ses éternelles indécisions. 1E faut en finir avec nos 
divisions, nos discordes intérieures. Ce spectacle déshonorant 
à assez Quré, Mettons-nous an travail! Faisons de la France 
avec son Union francaise qui représente, ne l'oublions pas, 
So millions d'habitants, une nation forte et respectée! C'est à 
nous, à nous seuls à lui faire prendre son rang de grande 
puissance ! 


Le sacrifice de nos morts raprelé par la plupart des cel- 
ligues qui m'ont précédée à cette tribune, et d'une facon 
Si émouvante par M. Aubert, ne doit pas ètre vain. I doit 
Servir à réaliser l'union, à combattre nos imperfections, La 
douceur causée par la disparilion et le martyre de nos proches, 
ue hos amis, ne s'efface pas de notre mémoire pour autant. 


Pense-til vraiment, M. Aubert, que c'est en persévérant dans 
e ressentiment et dans la haine que nous resterons le plus 
little à nos morts, que nous entretiendrons ce culte si pur 
uu souvenir resté vivace en chacun de nous ? 


l'apporte ici le témoignage des veuves de guerre des 
\rdennes. Elles veulent que leurs souffrances quoditiennes, 
en non avec le sacrifice de leurs maris, servent pour la 
patrie, Elies préfèrent que leurs enfants soient récenciliés avec 
ES Allemands au lieu d'être face à face dans un camp adverse. 


Nue se passe-t-il? Nous assistons actuellement au règne 
ue l'incohérence, de l'insuffisance. Ces sacrifices que nous 
Sn consentis pour Ja cause qui amena les Russes et les 
Antlo-Saxons à se rencontrer à Yalta pèsent fort peu dans 
la balance lorsqu'il s'agit d'établir des partages d'influence 
Uijuement basés sur les rapports de force, de puissance au 
Moment où le partage intervient, 

». “Vons-nous nous indigner de Ja sévérité de certains pro- 
Pos Venant de l'étranger, quand nous nous évertuons par 
+6 Propre action ou inaclion à Jes mériter ? Alors que nous 








devrions nous dégager de l’engrenage mortel de la facilité et 
de l'anarchie, Devons-nous conserver dans notre cœur les 
centiments de rancune, de haine, d'horreur que nous inspirait 
l'Allemagne nazie ? Non. Ces sentiments ne sont pas consiruc- 
tifs. La paix ne peut se bâtir à ce prix, elle doit êlre baste sur 
un état permanent de l'union des esprits et des cœurs dans la 
vérité et dans la charité. Elle ne peut s’obtenir sans sacrifices, 
Aussi doit-on faire taire ses intérèts particuliers, ses craintes 
mêmes en face de l'intérêt général ? 


Cherchons à cré& une harmonieuse collaboration entre tous 
les peuples dans les domaines multiples de la vie et surtout 
jusque dans la politique qui, maintenant régit les problèmes 
sociaux et éconorniques et ceci dans le respect du droit naturel 
et des règles morales de chacun. 


I est grand temps de prévoir ensemble, avec les autres 
nations intéressées un plan économique, militaire où la France, 
dans un monde inquiet et agité, ne sera pas écartée des leviers 
de commande. 

De toute ma foi, je crois À l'Europe; je crois À son avenir. 
Ce sont les Français qui les premiers en ont eu l'idée, Faisons 
honneur à la signature de la France! Ces débats doivent nous 
mu es nous porter à nous ressaisir, nous montrer notre 
devoir! Accomplissons-le en toute sérénité! 

Certains seront peut-être amenés à se déjuger au cours de 
ces débats qui ont une immense portée économique et morale. 

C'est un devoir de consc'ence le plus strict que d’observer, 
de réfléchir et d'agir eu vue de l'avenir de notre pays. 


Quand on nous place en face du danger du réarmement alle- 
mand, ouble-t-on sciemment qu'il est accompli depuis plu- 
sieurs années en Allemagne, dans la zone orientale ? Nous 
n'en avons pas pour autant dénoncé l'accurd franco-soviétique! 


L'U, R. S. S. est le seul pays qui ait profité de la guerre 
pour agrandir sérieusement son territoire: la Finlande fut gri- 
gnotée, les trois états tbaltes ont été littéralement engloutis, la 
Pologne dépecée, la Roumanie écartelée et, quant aux autres 
états dont elle fe‘gnait de respecter l'intégrité territoriale — 
Bulgarie, Hongrie, Tchécoslovaquie — nous savons par quelles 
méthodes indirectes l'U, R. $S. S. les à asservis politiquement, 
Cela donne sérieusement à réfléchir, Ce ne sont pas des raison- 
nements de tribune; ce sont des constatations indéniables et 
le bon sens des citoyens ne s’y trompe pas quand la propa- 
gande ne l’a pas complètement annihilé, comme nous nous en 
rendons compte par les lettres et télégrammes qui nous 
ronjurent et exigent de nous un vote contre les accords de 
Paris. 

Pression inadmissible que, pour ma part, je n'admets pas. 
On m'objectera : « Oui, mais n'oublions pas qu'il y a eu Dachau, 
Auschwitz, Ravensbruck, Buchenwald, Mathausen et tant 
d'autres camps! Mais c'est faire bon marché d'un sentiment 
très noble, car, avant ces camps allemands que je viens de 
citer, existaient déjà des camps russes, tous situés dans les 
régions glaciales du Nord sibér:en, Ils existent encore, 


Ce n'est pas en nous ressassant Je danger des deux dern'ères 
expériences passées qu'il faut continuer à suivre les methodes 
qui ont amené ces devx guerres et il faut profiter des cir- 
constances présentes qui nous permettent d'entrevoir la sup- 
press'on de l’antagonisme militaire et politique entre les deux 
nations, Ce n'est pas parce que la solution nouvelle semble un 
peu hardie, qu'il faut la rejeter, 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


Mme Karie-Hélène Cardot, Elle renforcera la puissance de 
l'Europe atlantique, c'est ma profonde conviction, 


J'ai 6t6 très frappée par tout ce que j'ai vu et compris en 
ce drame de l'Allemagne diviste en deux. Ce morne silenre 
derrière le rideau de fer est le premier danger que nous devons 
appréhender pour nous-mêmes, Nous devons craindre aussi une 
Allemagne reconstituée militairement sans nous, 


Faisons taire nos craintes, nos appréhensions! N'oublions pas 
que l'Allemagne se fera sans nous et sans doute contre nous, 
si nous ne voulons pas qu'elle se fasse avec nous! (Appluudis- 
sements.) 


Pour l'avenir de nos enfants, de la France, il est bon que la 
réconciliation devienne une réalité vivante et féconde, Ce sera 
le traité de Paris qui la matérialisera. Tendons loyalement la 
Main à nos anciens ennemis! Par notre loyauté, le respect que 
nous inspirerons, nous les convaincrons d'une amitié possible 
entre les deux peuples, amitié qu'ils ne pourront plus trahir, 
malgré le tempérament belliqueux que nous leur avons connu. 
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Oui, imposons-nous dans le monde par le travail, l'union, la 
cohésion de tous les Français! Attelons-nous à celle tâche, ce 
sera une graude œuvre et k gloire de notre mission ! 


Voilà ce que, de tout mon cœur qui saigne encore de la pro- 
fonde blessure que la guerre lui a faite en 19%43, voilà ce que 
je voulais dire, sans éloquence, mais avec toute ma foi de chré- 
tienne, de Francaise fière d'avoir eu l'honneur d'appartenir à 
la Résistance et d'en avoir subi les cruelles épreuves dans les 
prisons de la Gestapo ! De tout ce passé que je veux pardonner 
sans pourtant l'oublier, je veux tirer nne lecon d'union entre 
les peuples Libres, car la grandeur de la France puise sa meil- 
Jeure source dans le sacrifice et le pardon de tous ses enfants. 
{Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 


M. le président. La parole est à Mme Yvonne Dumont. 


Mme Yvonne Dumont. Mon-ieur Je président, mesdames, 
messieurs, d'autres oraleurs avant moi, venus de divers bancs 
de cette assemblée, ont dit et moutré que le réarmement de la 
République fédérale allemande comporte d'immenses dangers 
pour la France et pour la paix. Je voudrais me borner à en 
examiner un seul aspect, el non des moindres, à savoir la pos- 
sibilité donnée à l'Allemagne de Le ler, donc de disposer, 
des armes atomiques et thermo-nucléaires. 


A cette tribune, des faits précis ont été évoqués hier con- 
cernant l'existence d'un cyclotron à Heidelberg, l'existence pos- 
sible d'une pile à Hambourg et à Munich. La réponse de M. le 
président du conseil, reconnaissant qu'il ne pouvait se porter 
garant de ce qu'il y avait ou de ce qu'il n'y avait pas en Alle- 
inagne, qu'au surplus les questions de garantie et de contrôle 
n'étaient pas l'essentiel, cette réponse n'est certes pas de nature 
à lever les inquiétudes, elle ne peut que les confirmer, car, 
entin, derrière mots barbares, obscurs pour la masse des 
profanes cyelotron », « matitre fissile », « mégawalls » — 
il se cache des réalités concrètes et terribles qui risquent de 
é'ubattre sur cetle masse de profanes. 


ces 


Le monde a déjà fait l'expérience, au Japon, de ce que pou- 
\Qit signiier l'énergie atomique en cas de guerre. Neuf ans 
après, il continue à en subir les conséquences. Voici un très 
court passage d'un appel lancé par les femmes japonaises aux 
femmes du monde entier. « Neuf ans se sont écoulés, mais les 
blessures et les destructions subsistent et la population conti- 
nue à souffrir. Depuis le début de cette année, 120 personnes 
d'Iiroshitma sont mortes des suites de maladies atomiques. Les 
enfants de onze femmes qui, à l'époque du bombardement, 
étaient enceintes et vivaient à 1.100 mètres du centre de 
l'explosion ont été examinés à l'âge de cinq ans. Un seul 
d'entre eux avait une tête de volume normal et les autres 
avaient des têtes de bébés d’un an. Cette diflormité n'est qu'un 
des effets du bombardement atomique, » 


Les savants de tous les pays nous avertissent que l'explo- 
sion thermo-nucléaire dépaserait de beaucoup ses effets, en 
précisant qu'il est illusoire de penser à une défense civile effi- 
cace, Le professeur Champv, membre de l'Académie des scien- 
ces et de l'Académie de médecine, précise que cela déterminerait 
des mutations dans l'espèce humaine, mutations qui abouti- 
rout peut-être à une nouvelle sorte d'humanité viable, mais en 
même temps à toutes sortes de monstres plus ou moins mal 
adaptés, ce qui n'est pas évidemment une perspective sou- 
riante, Frédéric Jolliot-Curie montre ce qu'il pourrait en décou- 
ler pour un pays comme la France, territoire à population dense 
où le pouvoir de destruction massif de la bombe aurait son 
plein effet: suppression de la moitié de la population, l'autre 
errant, affamée, dans une terre dévastce, privée de ses champs, 
de ses usines. 


\ux voix des savants se joignent celles des hommes politi- 
celle de Molotoy comme celle de Churchill. 


que:, 

Mais, diles-vous, les textes des accords nous prémunissent 
contre cetle éventualité. Certes, il est spécifié à l’article {7 du 
protocole NT relatif au contrôle des armements qu'il est interdit 


à la République fédérale d'Allemagne de fabriquer sur son ter- 
riltoire des armes alomiques, Mais que valent ces interdictions 
quand on hit quelques paragraphes plus loin, au début de l'an- 
nexe I dudit protocole, ce qui suit: « Sont exclus de cette déti- 
hilion fous dispositifs ou parties constituantes, appareils ou 
moyens de production, produits et organismes utilisés pour des 
besoins civils on servant à la recherche scientifique, médicale 
ou industrielle dans les domaines de la science fondamentale et 
de la science appliquée, » 


Le journal Le Monde du 24 mars publie un article où M. Paul 
Gérardot cite une lettre adressée pur le chancelier Adenamer à 





ir Anthony Eden le 16 novembre 1954. En voici la teneur: « Me | 


référant à nos conversations de Londres et de Paris et aux plans 


du vernement fédéral relatifs à un programme civil de pro- 
duc d'énergie atomique, j'ai l'honneur de vous informer de 
l'opinion de nos experts sur la question. A leur avis, la cons. 
truction d'un réacteur d’une capacité qui ne dé Tait pas 
10 mégawatts serait suffisante pour satisfaire aux ins de } 
République fédérale durant les deux prochaines années. Le goy. 
vernement fédéral prendra des mesures pour que, durant cette 
période, il ne soit pas installé, dans la République fédérale, de 
réacteur nucléaire dont la puissance excédera ce chiffre, ete, » 


Dans cette lettre, il ressort donc que les Allemands sont auto. 
risés à fabriquer des explosifs alomiques, destinés, certes, Gi 
la lettre, aux besoins civils, 


Je sais que M. le président du conseil a ag hier la néces. 
sité de la confiance à l'égard de l'Allemagne. Nous ne refusons 
E: notre confiance à l'Allemagne, à l'Allemagne des travail. 
eurs, à l'Allemagne des syndicats, à l'Allemagne des Sociaux. 
démocrates, à l'Allemagne de Ja jeunesse, à l'Allemagne de 
l'Eglise protestante qui se refuse au réarmement de son propre 
pays, mais nous la refusons à un gouvernement allemand dont 
lusieurs ministres en exercice ont exprimé très souvent leurs 
intentions de reconquête qui se situent aussi bien à l'Oues 
qu'à l'Est. 

De plus, l'engagement de ne pas dépasser la puissance indi. 
quée ne concerue que les deux années à venir, 


Enfin, la limitation à 3 kilogrammes 500 de matière fissile 
utilisable ne nous garantit que très provisoirement contre 
la fabrication de bombes atomiques. Les experts sont unanimes 
à dire qu'au rythme où marche la science, dans très peu 
de temps il faudra beaucoup moins de matière tissile qu’aujour- 
d'hui pour fabriquer la bombe, 


Mais, si les accords interdisent à l'Allemagne de fabriquer 
ces engins sur son propre territoire, ils ne lui interdisent en 
aucune façon d'en faire fabriquer ou de s’en procurer à l’étran- 
ger. C'est si vrai qu'à cette remarque, faite à la Chambre des 
Communes, le seul appaisement donné pr sir Anthony Eden 
est que, dans ce cas, Fb. T. A. N. et l'U. E. O. en seraient prés 
lablement informés, 


Enfin, c'est un fait, au su et au vu de tous, que déjà des en- 
gins atomiques, notamment des canons, sont entreposés par 
l'armée américaine sur le sol allemand. Qui peut sérieusement 
et honnêtement soutenir que nous aurions les moyens, une fois 
les accords ratifiés, d'empêcher qu'ils soient mis à Ja dispos 
lion d'une Wehrmacht reconstituée, 


Au surplus, la possibilité pour l'Allemagne du chancelier 
Adenauer de disposer de telles armes est inserite dans hi 
logique de la politique du réarmement allemand, ce dernier 
élant la pièce maîtresse de la stratégie atlantique. M. le mini-tre 
des affaires étrangères nous en à fait la démonstration tout à 
l'heure à cette tribune. On inclut l'Allemagne dans l'O. T. A. NX. 
dont elle devient un membre de plein droit pour porter la ligre 
baptisée « ligne de défense » Je plus loin possible du Rhin, 
pour placer les radars le plus près possible du point de départ 
supposé des avions agresseurs. 

En entendant un tel langage, cet après-midi, on aurait pi 
se croire à la veille même d'une agression. 


Nous avons d'autant plus de raisons d'être inquiets et angois- 
sés quand nous voyons ces dispositions s'accompagner d'une 
campagne de propagande tantôt cynique, tantôt insidieuse. 


Dans la Revue de défense nationale de décembre dernier, ! 
général Chassaing écrit, à propos de la guerre d'Indochi, 
certes, et de la bombe atomique : 


« Cette arme ne pourra pas être une bombe atomique clas- 
sique, car, d'une part, nous ne trouverions pas d'objectif pour 
elle, tout au moins en ce qui concerne son rôle de machine à 
tuer des hommes, d'autre part parce que son emploi ri-que 
de provoquer contre nous un réflexe de colère qui, gagna 
de proche en proche, pourrait mettre le feu à une importante 
partie du monde et, finalement, par ce biais, amener une guerrt 
générale. Il faut done éviter à tout prix, tout au moins jusqu'i 
ce qu'une grande guerre ait fait passer dans les mœurs l'en 
ploi de la bombe, d'user autrement qu'en défensive de ni 
armes de destruction massive de l'homme. » 


Un autre général, devant des candidats aux grandes école 
huilitaires, montre la terrifiante puissance destructive de 
bombe H et conclut à la nécessité d'une aviation atomique frat 
çaise. Selon lui, ce qu'il importe d'éviter à tout prix, c'est d'etre 
pris de vitesse. II faut donc s'en servir les prerniers, et, repre 
nant une idée exprimée il y a quelques années par M. Queuil!, 
il faut se prémunir contre l'invasion avant qu'elle se produi, 
ce qui se formule aussi riposter avant l'attaque, 
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Que siguifle tout cela ? Cela signifie que, partis d'une pré- 
tendue nécessité d'être en mesure de se défendre, nous subis- 
cons une politique qui, doucement, mène à la conception de 
Ja guerre préventive. C'est ce chemin que l'on tente de faire 
cnivre en ce moment à l'esprit de millions de gens après les 
avoir habitués peu à peu à accepter la fatalité de la guerre 
atomique. 

L'autre face de cette même propagande, apparemment oppo- 
ce. consiste à proclamer que, puisque la bombe aboutirait à 
la destruction de toute la terre, personne n'aura la folie de 
«ven servir. Dans les deux cas, on essaie de démobiliser l'opi- 
non, de surprendre la vigilance des peuples. 


Ce n'est pas la monstruosité de la guerre atomique qui peut 
sucter sur le chemin de l'horreur ceux qui ont intérêt à Ja 
euerre, Aussi inhumain que cela puisse paraître aux simples 
« honnétes gens, il y a des hommes qui ont intérêt à Ja 
guerre et qui la veulent, Autrement, il n'y aurait pas de danger 
d vuerre. La destruction et les souffrances prévues et prévi- 
sibles de la première guerre mondiale ne les ont pas arrêtés, 
la destruction et les souffrances intiniment multipliées de la 
seconde guerre mondiale, qui étaient tout aussi prévisibles et 
prévues, ne les ont pas arrêtés. Seule peut les arrêter la volonté 
des peuples et c'est de ce côté que nous voulons voir la France 
peser de tout son poids. Or, M. le président du conseil 
nous engage dans une toute autre direction, quand il envisage 
que la France pourrait, elle aussi, se consacrer à la fabrication 
de la bombe atomique. Cela a été dit en réponse à une ques- 
tion d'un journaliste britannique, à la conférence de presse du 
15 mars, Considérant que la ligne de démarcation entre les 
nations nobles et puissantes et les nations inférieures semble 
itre la possession de ces engins, M. le président du conseil 
a déclaré: « Je dois dire que je me pose la question de savoir 
ci la France doit laisser prescrire le droit qu'elle a d’être tou- 
jours dans la première catégorie. Je crois que j'écarterai la 
solution négative, celle de la démission. » 

Certes, le lendemain, il y a eu quelques rectificatifs parce que 
ces paroles avaient évidemment, quand même, produit un 
certain émoi dans le pays. Mais, quoi qu'il en soit, la ques- 
tion ee posée et reslera posée en cas de ratification des 
‘orus, 


Ainsi, après la Grande-Bretagne, cette éventualité simplement 
cisagée pour la France n'est-elle pas déjà la rapide ilustra- 
ton de la course aux armements à laquelle nous entraînera 
inévitablement la ratification des accords ? 


Nestil pas horrifiant qu'on en vienne à admettre que le 
preuge d'une nation se mesure désormais à sa capacité de 
transformer en ruines ce que le génie, la pensée, la main des 
houines ont édifié au cours des siècles, à sa capacité de faire 
de petits enfants des monstres hideux, à sa capacité de condam- 
oh —_——— future à la dégradation physique et intellec- 
ucue ! 


La grandeur de la France ne gagnerait rien À accepter une 


ü 


telle compétition. Elle y perdrait matériellement et moralement. 
L'entreprise de construire des armes atomiques ou thermo- 
hucleaires ralentirait nécessairement l'effort industriel, Or, 


l'établissement d'une grande et solide industrie pour les besoins 
{ociiques, rendu possible par le développement de la science 
est la plns sûre base de la puissance d'une nation et de son 
Freslige. Se refuser au réarmement de l'Allemagne et du même 
Coup aux conséquences qu'il entraine n'est pas la marque de 
€ complexe d’infériorité dont parlait hier M. Edgar Faure. C'est 
lout le contraire. Nous avons l’absolue conviction que per- 
Sie ne peut encore compter sans la France, pas plus M. Fos- 
ler Dulles que M. Winston Churchill, malgré leurs tentatives 
diilliuidation et de chantage, malgré leurs jugements qui se 
Vetent insultants et méprisants. Autrement, pourquoi se don- 
héraculils tout ce mal pour obtenir notre consentement ? 
Depuis Cinq ans qu'est posée Ja question du réarimement de 
l'Allemagne et que la France y résiste, pourquoi n'ont-ils pas 
Cicore gussé outre à notre volonté ? Il est permis de douter 
q te soit par gentillesse à notre égard. Plus simplement, 
L'Ei parce que cela ne leur est pas facile, 


Car il y a un facteur important dans la vie internationale, 
\ licteur nouveau par rapport à ce qui existait avant la seconde 
°rre mondiale : c’est la force agissante de l'opinion publique. 
"à joue en Amérique, pour mettre fin à la guerre de Corée ; 
1" à joué en Frauce pour mettre fin à la guerre d'Induchine. 
1" Joue chez nous, en Angleterre, en Allemagne, pour rendre 
lüle le réarmement de l'Allemagne. 


he ssus des conceptions diverses du mode de vie, au-dessus 
Eee différence des régimes, cette force va unanimement dans 


sens de la détente internationale, du désarmement, de l’inter- 
icUuon de la bombe atomique. 


| 








Certes, l'existence d'un tel facteur plait ou ne plait pass 
Mais le nier, ce n’est pas le supprimer. Ne pas en tenir compte, 
c’est priver la France de la possibilité magnifique qu'elle avait, 

uelle a encore, en s'engageant résolument dans le chemin 

e la négociation, d'étendre son rayonnement de nde nation 
pacifique qu'elle à aux yeux des peuples, qu'ils soient de 
l'Est ou de l'Ouest, 

On peut écrire l'histoire à sa facon. On peut l'interpréter 
comme il convient aux besoins d’une cause injuste, Mois ni M. le 
président du comseil, ni M. le ministre des affaires étrangères, 
hi ceux qui se déclarent les farouches partisans du réarmement 
de l'Allemagne, n'eflaceront ce fait clair devant cette assemblée 
comme devant le pays: vous acceptez le pire sans avoir seule- 
ment essayé d’épuiser toutes les chances de négociations, parce 
que les gouvernements de l'Amérique et de l'Angleterre ne 
veulent pas des négociations. Cela nous a été dit formellement 
par M. le ministre des affaires étrangères en commission, quand 
nous l'avons entendu. 
as, parce que, en 1955, les choses ne peus 
uire comme en 1928 el 1939. 


Ils n'en veulent 
vent plus se repr 

S'ils s'engageaient tant soit pen dans la négociation ils 
devraient y aller jusqu'au bout, tant serait fort l'élun déclanché 
dans tous les pays. 


Mesdames, messieurs, c'est une lourde responsabilité qui 
pèsera sur ceux qui auront choisi pour ki France le réarmement 
allemand, à l'heure où la solution pacitique du grec alle. 
imand n'est jamais apparue si clairement possible; sur ceux 
qui auront choisi pour la France la course aux armements, y 
compris les armements atomiques, alors que des perspectives 
d'accord sur le désarmement s étaient ouvertes, comme jamais 
encore, après les négociations de Gentve, alors que ce soir même 
encore, les dépêches de presse et la presse du soir signalent 
des progrès dans les discussions sur le désarmement; sur ceux 
qui auront choisi pour la France la menace atomique, à l'heure 
où jamais ne s'était élevée si fortement la revendication des 
peuples pour la destruction des stocks existants, pour linter- 
diction de l'emploi des armes atomiques, pour l'utilisation paci- 
fique de cette conquête de l'homme, 


Dans cette assemblée, le Gouvernement déploie, certes, beau- 
coup d'efforts pour tenter de rallier la voix de ceux de nos 
collegues qui hésitent encore. Je ne peux pas dire s'il y parvien- 
dra, mais ce que je puis affirmer avec cerulude, c'est que, même 
dans ce cas, cela ne signifiera pas qu'un Francais où une 
Française de plus dans le pays sera acquis à l'acceptation du 
réarmement allemand et, en défimtive, c’est le pays de pus 
en plus uni qui aura le dernier mot. (Applaudissements à l'ex 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Guyon. 


M. Robert Le Guyon. Mesdame<s, messieurs, après le très 
brillant exposé de mon collègue M. Pinchard, je n'ai plus à 
traiter ici l'aspect militaire de la ratification. Je me bornerai à 
examiner successivement: qui nous pousse à ratifier ? Qu'arri- 
vera-t-1l si nous ratillons ? Si nous ne ralifions pas, que s@ 
passera-t-1l ? 


Qui nous pousse À ratifier ? D'abord, les Etats-Unis d'Amé- 
rique, puissance non européenne, qui est devenue le véritable 
promoteur de la politique européenne. Pour eux, la Comme 
nauté européenne de défense n'était qu'un moyen pour intro- 
duire l'Allemagne réarmée dans le système poiitico-militaire 
occidental. Ce sont les Américains qui, dès 1946, se sont mis 
en chantier pour refaire l'Allemagne politiquement et #con0- 
Iniquerment, en attendant de la refaire militairement, Le général 
américain Clay l'explique très bien dans son ouvrage récent: 
« Ns veulent réarmer l'Allemagne pour utiliser la nouvelle 
Wehrmacht comine troupe de choc dans leur guerre de lihéra- 
hon contre les pays communistes de l'Est ». N'oublions pas que 
les Américains ont toujours eu une propension à ménager les 
Allemands, après 1918, comme après 1945, | 


On ne doit pas perdre de vue que les Elats-Unis, peuplés 
seulemeut de 4 millions d'habitants en 1790 et de 23 millions 
en 150), ont vu venir chez eux, entre 18% et 1%5, plus de 
5 millions d'émigrants allemands, Ces Allemands <e sont 
établis autour de New York, où ils forment les deux cinquiémes 
de la population et où se publient une centaine de journaux 
allemands, ainsi qu'au Sud des grands hes, dans la région 
de Chicago et du Mississipi, Ces Allemands ont largement colo- 
nisé l'Amérique. Le sang allemand est arrivé à surpasser le 
sang des anciens colons anglais de la Nouvelle-Angleterre, C'est 
cet afflux constant d'émigrants allemands et irlandais qui a 
permis à ja population américaine de passer, en 195, à 
50 imillions d'habilants. Ces hornmes d'action et d'énergie ont 
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infusé au peuple am‘ricain leur esprit d'initiative, leur faculté 
d'invention, leur audace et leur confiance en soi. 


Ces deux dernières qualités sont malheureusement à l'opposé 
de l'intelligence et du sens politique, ce qui explique bien des 
erreurs de la politique extérieure américaine. Trop spécialisés 
dans les branches techniques, les Américains ont une culture 
generale trés faible. Un bachelier français reçu avec mention 
« bien » a une culture générale bien supérieure à un bachelier 
de l'université de Harvard, dont, je le répète, le baccalauréat 
est intermédiaire entre la licence et le baccalauréat français. 


L'impérialisme américain a été bien défini par Monroë dans 
son message au Congrès: « Les Américains — disait-il — ne 
doivent plus être considérés désormais comme susceptibles de 
colonisation par aucune puissance européenne. Nous considé- 
rons à l'avenir toute tentative des puissances européennes pour 
étendre leur système politique à un point quelconque de cet 
hémisphèére comme dangereuse pour notre tranquillité et pour 
notre sécurile », 

Les pays d'Europe, d'Asie et même d'Afrique, peuvent 
retourner la doctrine de Monroë aux Américains. Leur désir 
d'hégémonie sur l'Europe et sur le monde devient dangereux 
our la tranquillité et la sécurité françaises, tout autant que 
l'impérialisme soviétique, 

Aprés les Américains, les Ang'ais eux aussi nous poussent à 
raulier parce que, mécontents d'avoir perdu les Indes ct 
l'Egypte, ils jalousent la France qui possède encore l'Union 
franvaise, Bizerte et Mers-l-Kébir sont enviés par les déten- 
teurs de Gibraltar et de Malle. L'Angleterre nous incitait à nous 
integrer à l'Europe à six dont nous ne voulions + et à laquelle 
elle ne voulait pas participer. Elle accepte de voir réarmer 
l'Allemagne pour éviter sa concurrence économique. Elle 
redoute le dumping allemand. 


Le troisième grand, je le dis sans ironie, est l'âme de la 
ratification, car il est bien plus puissant que M. le président 
au conseil et que vous, messieurs les ministres, qui passez, 
c'est Jean Monnet, l'inspirateur de la politique française 
depuis 1943, l'homme qui abusa de la confiance de Giraud, du 
général de Gaulle, de Félix Gouin et de beaucoup d'autres et 
dont le désir était, et reste encore, après être arrivé au poste 
de président de la Haute Autorité du pool charbon-acier, de 
devenir présiuent des Etats-Unis he Le temps me manque 
pour dénoncer ici en détail tout le mal fait à la France par cet 
inspirateur devenu apatride. Le président Mendès-France à payé 
de sa chute le courage qu'il a eu d'avoir cassé aux gages celui 
qui concrétisait dans les textes la politique Jean Monnet, j'ai 
nommé M. Hervé Alphand. 


Nous poussent encore À ratifier certains industriels de l'arme- 
ment, certains capitalistes ayant investi en Allemagne et tous 
ceux qui, de bonne foi, obnubilés par le communisme, atteints 
par la psvchose de la peur des Russes, sensibilisés par une 
propagande savante et grassement orchestrée, pensent se sau- 
ver de ce danger en mettant entre les Soviets et nous le pare- 
feu des troupes allemandes. 


Qu'arrivera-t-il si nous ratifions ? Si nous ratiflions, la guerre 
est fatale, Pourquoi ? Parce que les douze divisions de l’Alle- 
ruagne de l'Ouest seront immediatement neutralisétes par douz2 
divisions de l'Alemagne de FlEst, On passera alors à vingt- 
quatre, quarante-huit, soixante divisions, ce sera la course aux 
divisions, la course aux armements. 


Ces douze divisions primitives serviront de pépinière aux 
Cadres de la nouvelle grande armée allemande, 


Mais, direz-vous, les forces armées allemandes seront mises 
À la disposition de l'Organisation atlantique et échapperont 
ainsi au gouvernement de Bonn. C'est pourtant le réarmement 
clandestin allemand et les 100.000 hommes des forces de police 
qui ont permis à Hitler de mettre sur pied pus de 210 divisions. 


. 

N'oublions pas que c'est l'Allemagne de Hitler qui a fait 
échouer, en octobre 193%, à Genève, le désarmement générai 
en quittant la commission du désarmement de la Société des 
Nations pour pouvoir préparer sa guerre de revanche. 


N'oublions pas non plus la mentalité allemande, la confiance 
qu'elle a toujours eue dans la puissance irrésistible de son 
urmée, dans la force brutale et dans la science, mais unique- 
ment au service de la force. Les traités ne seront jamais res- 
pectés par un peuple qui a toujours renié sa parole. Rappelez- 
vous Bismarck tronquant savamment la dépêche d'Ems. Rappe- 
lez-vous le chancelier Bethmann-Hollweg se riant du « chiffon 
de papier » garantissant la neutralité Laine. violée en 194, 
reviolée en 1%40. N'oublions jamais ce qu'a écrit dans ses 
métuoires Frédéric Il, le grand conquérant de la Silésie: « Le 





premier devoir d'un souverain est d'assurer le bonheur de sez 
peuples. Dès qu'il aperçoit un danger pour eux dans un traité, 
il doit done le violer, à regret mais sans hésiter. » 


L'Allemagne a déjà violé le dernier armistice qui lui à interdit 
la construction de navires de guerre. Cette interdiction serait 
levée sous sertaines réserves par les accords de Paris. Or, il 
vient d'être découvert que des chantiers navals d'Allemagne 
occidentale avaient entrepris depuis plusieurs mois la construc. 
tion de trois escorteurs rapides, en violation non seulement de 
ces accords d'armistice toujours en vigueur, mais encore des 
accords de Paris, avant même qu'ils soient ratifiés. 

L'Allemagne a des revendications territoriales. Elle n'accepte 

as la frontière Oder-Neisse. Elle critique déjà les accords sur 
a Sarre. Croyez-vous qu'elle renoncera à ses anciens territoires 
de l'Est : la riche y de Haute-Silésie, qui produisait 
25 p. 100 de la houille allemande, des quantités importantes de 
fer et de zinc; la Basse-Silésie, pays de filatures et de tissages, 
et le vieux duché de Brandebourg qui fait actuellement partie 
de l'Allemagne de l'Est ? 


Avons-nous à ce point oublié rotre histoire ? pre les 
frontières de l'Allemagne de 1914 avec celles du traité de Ver- 
suilles et avec celles de 1945. Manquent à l'Allemagne les deux 
Prusses, l'orientale et l'occidentale, cette dernière dite 
« Prusse polonaise », arrachée en 1772 lors du premier partage 
de la Pologne. Manquent encore la Posnanie, la Poméranie, la 
Silésie, tous ces territoires qui constituaient le vieux royaume 
de Prusse de 1789 et même celui de 1807, après l'effondrement 
d'Iéna et d'Auerstaëdt. Avons-nous oublié que Tilsitt et que 
kœænigsberg sont devenues russes et que Stettin, Breslau et 
Dantizg sont redevenues polonaises ? En 1939, on ne voulait 
déjà plus mourir pour Dantzig. Maintenant, qui voudra mourir 
pour Breslau et pour Kœnigsberg ? 


L'esprit de régénération qui avait animé, dès 1807, des Alle. 
mands comme Scharnhorst, un Hanovrien pourtant, ou Stein, 
issu du Nassau, cet esprit vit toujours en Allemagne après ses 
défaites. 

Les manuels scolaires, l'enseignement des universités, d'in- 
nombrables associations, tout sert à enseigner à la jeunesse 
allemande la supériorité matérielle, intellectuelle et morale du 
peuple allemand. La colossale statue de Niederwald est tou- 
jours debout sur les bords du Rhin. Elle rappelle aux pélerins 
que la « Germania » doit toujours dominer le monde. 


Lors d'un congrès tenu à Salzbourg en 1952, Jacob Kaiser, 
ministre actuel de l'unité allemande, l'a définie en ces termes. 
« Elle comprend outre l'Allemagne, l'Autriche, une partie de 
la Suisse et l'Alsace-Lorraine…., Quand je pense à la cathédrale 
de Strasbourg, mon cœur se serre. » 


Réarmer un peuple qui a de telles revendications territoriales 
est un acte d'une exceptionnelle gravité et peut étre mortel 
pour la France. Lorsque l'Allemagne sera réarmée, elle voudra 
reprendre successivement par la force tous les territoires per- 
dus, Qui l'en empêchera ? Personne, pas même l'Amérique. 
Et qui peut garantir que l'Allemagne ne pourra pas s'allier 
avec la Russie ? 

En septembre 1954, huit députés français appartenant à df- 
férents partis politiques ont circulé librement en Pologne, ls 
ont vu des indusfriels et des ouvriers, des universitaires et des 
évèques, Ts sont revenus avec la conviction absolue que la 
Pologne s'opposerait ee les armes à une agression allemande. 
Alors le voilà bien le casus belli. La Russie soutiendra la 
l'ologne et les accords de Paris nous entraineront dans la plus 
atroce guerre d'extermination. 


D'ailleurs, malgré ses  éclarations pacifiques, l'Amérique est 
aux abois, Atleinte d'un, forte psychose de peur, d'une psy- 
chose d'anticommunisme à la Mac Carthy, l'Amérique installe 
ES des bases, Pourquoi veut-elle réarmer l'Allemagne ? 
’our l'utiliser comme infanterie de choc ? Comme artillerie 
d'assaut contre la Russie ? L'Amérique a perdu l'hégémonie 
atomique. Nouveau roi de l'argent, l'Amérique a remplacé 
l'Angleterre qui payait autrefois les coalitions contre la France 
révolutionnaire et contre l'Empire. Battue en Corée, éliminée 
de la Chine, reculant au Japon qui s'affranchit de sa tutelle, 
l'Amérique a subventionné de son or la guerre d'Indochine, 
croyant pouvoir prendre nos soldats pour des mercenaires 
contre ce mème Ho Chi Minh qu'elle soutenait en 1945. 


Dès les accords de Genève signés par M. Mendès-France, malgré 
Foster Dulles, elle s'est rabattue sur Ngo-Dinh-Diem et l'armée 
vietnamienne fantôme qu'elle nourrit de ses dollars. Refusant 
de reconnaître la Chine, elle soutient encore Tehang Kaï Chek 
réfugié à Formose. Elle veut « coréiser » l’Indochine qu'elle 
a contribué à nous faire perdre. Echouant en Egypte, elle 
cherche à vassaliser la Turquie et le Proche-Orient, Républi- 
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çcaine où démocrate, elle traite avec Franco, A prix d'or, elle 
achete des bases en Espagne. La France est militairement orcu- 
ce par les troupes américaines : Orléans, Chäteauroux, bien 
d'autres villes en sont le témoignage ! 

Au Maroc, les bases de Port-Lyantey et de Sidi-Slimane lui 
cout cédées sans garanties. Le général Guillaume jui-méme, 
: mettre un terme à leur emyièétement, fut obligé de rap- 

ler à l'ordre le consul américain devant le corps diplomatique. 
je ne donne pas davantage de détails sur cet incident qui fut 
caché par la presse. 

Si les Français ne veulent plus se battre, nn cher- 
chera ailleurs de meilleurs soldats, C. E. D. ou pas C. E. D., les 
mercenaires allemands sont là. Ils ne demandent qu'a se 
veudre. Malgré les utopistes de l'intégration, la France, dans 
un sursaut de patriotisme, a repoussé la C. E. D., la France a 
dit « non » à la fin de la France! 

Alurs, on la menace et on exerce sur elle des pressions 
énormes. On pee la scène de l'isolement et on lui présente 
J1 « chaise vide ». 

Si les Anglo-saxons peuvent se passer de nous pour effectuer 
leur croisade, pourquoi insistent-Us tant pour avoir la France 
avec eux ? Wiuston Churchill sait bien que l'opinion publiqne 
auglaise n'accepterait gas la formation .d'une alliance mili- 
tune uvec l'Allemagne Sans la participation de Ja France, On 
a besoin de nous comme auxiliaires des Allemads. On a besoin 
de nos troupes d'Afrique, Sachant que nous sommes des ses- 
timentaux, on pense nous faire marcher en nous flattant. C’est 
le <vstèmnme de la douche écossaise. 


Sans la France, dans la croisade antisoviétique, que leur 
reste-t-il? L'Italie ? Quelle ironie! Les Bénéluxiens? Quels 
ellectifs! Alors, quoi ? I faudra sacrifier les boys américains 
qu'Emsenhower avait promis de rapatrier de Corte pour se 
hisser à la présidence ? Tout cela est grave, très grave. Pour- 
tout, le général Omar Bradley, chef du Pentagone, me disait 
au cours d'un diner où je me trouvais son voisin de table, à 
Baden-Baden, en octobre 1932, qu'il ne croyait plus à une 
allique de la Russie, car, disait-il, si la Russie avait voulu 
aliuquer, elle aurait pu le faire en 1948, car elle avait alors Ja 
supérionté, Elle pouvait le faire encore en 1949, et, à la rigueur 
e1 1950, Les années passant, leurs chances ont disparu. 


pour 


Pins ces conditions, pourquoi vouloir réarmer l'Allemagne ? 
Ce ne sont pas les douze divisions allemandes qui vont sup- 
plcer les armes thermo-nucléaires que la Russie possède main- 
tenant, Si nous ne ralilions pas les accords, que se passera- 
t11? L'Allemagne sera réarmée quand méme ? Par qui ? Par 
l'Amérique seule ? Matériellement, elle le pourrait. Moialement, 
clle ne le fera pas, car le rapport des forces sera détruit. 
L'Angleterre hésitera et mous suivra: malgré son désir de ne 
pas laisser sa « chaise vide », elle ne voudra pas s'asseoir sur 
une « chaise percée ». (Rires et erclamutions.) 


L'Amérique reviendra alors à sa stratégie périghéiique. La 
détente internationale surviendra. En renoncant à la croisade, 
On parviendra à faire accepter la coexistence, 


Oui, il faut faire l'Europe, mais dans le désarmement, Fai- 
sons là croisade de la paix. Défendons les droits de l'homme. 
Lullivons à la fois la science, les arts et Ja poésie, Procédons 
“ une Véritable collaboration des Etats et des peuples qui, 
par des rapprochements économiques, culturels et sociaux, prer- 
Ineltra de faire l'Europe, en assurant Ja pérennité de la culture 
francaise, (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à qauche.) 


M. le président. La garule est à M. Plait. 


M. Plait Monsieur le ministre, mes chers collègues, les 
accords de Paris, au chapitre 6, article 1% de la convention sur 
le règlement des questions issues de la guerre et de l'occupa- 
ton, süpulent que « le gouvernement de la République fédérale 
allemande s'engage à assurer la continuation du travail du 
service international de recherches d’'Arolsen ». 

Les déportés que je représente à cette tribune désirent que 
lout soit mis en œuvre pour assurer la conservation totale 
tt la sauvegarde intégrale de ces documents. Cette question a 
déja fait l'objet d'une intervention de M. Tharradin, le 12 dé- 
tembre 1952, et de M. Radius, le 22 janvier 1953. A cette date, 
: Lonseil de Ja République avait adopté à l'unanimité une 
P'oposition de résolution « invitant le Gouvernement à rouvrir 
des négociations afin d'obtenir que, dès Ja disparition de la 
biute commission interalliée, les archives de la déportation 
Soient confites à un organisme international ou, en cas de disso- 
lution du dépôt d’&rolsen, réparties entre les gouvernements 
dont les intéressés sont signataires, » 





Je me permets de rappeler brièvement la création de ce 
dépot d'archives. Après l'effondrement du régime nazi, les vain- 
queurs confiérent à des services différents, puis au service inter- 
national de recherches, le soin de recueillir, de rassembler et 
d'exploiter tous les documents tronvés en Allemagne concer- 
nant les personnes détenues dans les camps de concentration. 
Cet organisme fut mis successivement sous le contrôle de 
diverses organisations internationales : l'U. N. R. R. A., l'orga- 
nisation internationale des réfugiés et enlin la haute commis- 
sion interalliée. 

Depuis octobre 1952, le service international de recherches est 
installé à Arolsen, capitale de l'ancienne principauté de Wal- 
deck, à 45 kilomètres de Cassel, dans un inmmeuble neuf, spécia- 
lement construit en quelques mois, Plusieurs de nos collègues 
ont visité l'an dernier ce dépôt d'archives fort bien aménagé, 
sous la conduite du directeur américain et de représentants de 
la France et de la Belgique. Le travail, exécuté par du personnel 
allemand, sous le contrôle d'une commission tripartite et financé 
sur les frais d'occupation. 


Ces archives contiennent des documents originaux concer- 
nant les camps de l'Ouest de l'Allemagne — assez peu de chose 
sur ceux de la zone orientale, Les documents comprennent 
notamment des dossiers de la $S. S., des dossiers individuels de 
déportés établis pur la Gestapo, des registres d'entrée et de 
décis. Un fichier central conbent, par ordre alphabétique, les 
noms de {15 millions de déportés, personnes requises pour le 
S. T. O. de toutes nalionalites, des listes d'israélites de France, 
de Belgique, d'Allemagne et toute une documentation sur le 
camp de Prancv. 


Un troisième lot est composé de registres de l'état civil, d’ar- 
chives de police et de documents en provenance des munici- 
palités alleinandes qui ont trait à des faits relatifs à des étran- 
gers survenus de 1939 à 1945, 


Un certain nombre de ces documents a été remis au burean 
de recherches des pays alliés sous forme de photocopies ou 
d'extraits dactylographiés, Enfin, une grande partie des pèces 
originales a été transportée aux Etats-Unis, qui les considèrent 
comme une prise de guerre, et il n'en reste plus à Arolsen 
que des photocopies. 


Vous comprendrez, raesdames, messieurs, l'intérêt considé- 
ralle qu'atlachent à ces archives lous les déportés ainsi que 
les familles de ceux qui ont trouvé la mort dans ces camps. 
L'histoire de la déportation se lit à chaque page de ces docu- 
ments. Je voudrais, à titre d'exemple, vous soumettre une 
page des registres de décès de Mauthausen dont je possède la 
l'hoto-cojie. 


Le 26 avril 1942, jour anniversaire de la naissance d'Hitler, 
de onze heures vingt à douze heures cinquante-quatre, toutes 
les deux minutes un déporté à été fusillé sur l'ordre d'Himmiler. 
Par le sacrilice humain de quarante-sept victime®, il voulait 
glorilier son maître. Un demeure confondu devant de tels actes 
de lurbarie. 


Nous ne voulons pas que de tels documents puissent dis- 
puraitre. 


L'émotion serait grande si ces archives devaient être rendues 
aux Allemands, Leur sauvegarde sera-t-elle pleinernment assurée 
si elle est conlite à des Allemands qui, certes, peuvent réprou- 
ver actuellement le régime nazi, mais qui, dans la proportion 
de 99,5 p. 100, donnaient, il y a peu d'années encore, leur 
approbation totale à la politique poursuivie par Hitler ? 


Ces camps Ce concentration, ces hauts lieux de la souffrance 
humaine, dont il était convenu que certains d'entre eux 
devaient demeurer dans leur état primitif, sont démantelés jour 
après jour. Depuis mon retour de déportation, je snis retourné 
à qualre reprise au camp de Neucngamme et chaque fois j'ai 
constaté de nouvelles destructions destinées à en effacer Ja 
trace. Combien Ja tentation serait grande pour ceux qui 
auraient la charge des archives et combien il leur serait facile 
de faire disparaître quelques feuilles de popier compromete 
tuntes. 


Ji ne peut donc pas être question pour le gouvernement de 
la République fédérale allemande de revendiquer la propriété 
de ces pivces. Quant à la question du financement de la conser- 
vation de ces documents, elle me doit pas être invoquée, Fn 
quelques mois, il est possible de construire ou de convertir 
un immeuble en France où dans un pays allié ou dans un 
pays neutre pour les recevoir, En espérant cetle réalisation 
ren une convention internationale prévoit un contrôle 
nternational des activités du service des recherches, placé 
sous Ja direction d'un membre appartenant à un Etat neutre. 
Lorsque la haute commission intcralliée aura disparu, c’est 
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sous le contrôle de l'Organisation des Nations Unies ou du 
Conseil de l'Europe, ou de la Croix-Rouge internationale, que 
sera placé ce service, 

Je crois savoir, monsieur le pré<ident du conseil, que huit 
nations ont déja donné leur acceptation à cette convention 
élaborée par les ministres des affaires étrangères des pays sui- 
vants: France, Etats-Unis, Grande-Bretagne, Belgique, Luxem- 
bourg et Pavs-Bas, Israël et Halie. Je pense que le gouverne- 
ment de la République fédérale allemande y apposera bientôt 
sa signuture, Mais je me permets d'athrer votre attention sur 
l'article 11 de cet accord, qui aurait une durée de cinq années, 
à Lexpiration desquelles les gouvernements intéressés se 
concerteront sur sa continuité où son amendement, en parti- 
culier la possibilité d'un transfert hors du territoire allemand. 


Enfin, il faut envisager dans un jour plus ou moins éloigné 
la réunitication de l'Allemagne. À ce moment tous les accords, 
quelle que soit leur importance, que les gonvernements auront 
signés ave la République fédérale allemande deviendront 
cadues; que pourrions-nous faire si ces archives, par la volonté 
d'un gouvernement allemand souverain, étaient totalement 
détruites ? J'estime qu'une clause conservatoire prévoyant le 
sort de ces documents dans le cas d'une réunification de 
l'Allemagne devrait étre insérée dans cet accord, 


Les déportés se souviennent de leur arrivée sur la terre 
inhumaine des eumps de concentration: dépouillés de leurs 
vêtements, ils perdaient leur identité; vêtus de leur tenue de 
bagnard, ils devenaient des numéros, is élaient rayés du 
nombre des humains. Les rares survivants ont la mission 
sacrée d'apporter une side morale aux familles de ceux qui 
pe sont pus revenus, dont les restes ont été profanés et dis- 
persés, Ces familles, par ma voix, monsieur le ministre, 
s'adressent à vons qui devez veiller sur le seul souvenir maté- 
riel d'un être cher conservé par les archives de la déportation; 
vous ne voudrez pus, j'en suis persuadé, qu'il soit une seconde 
fois profant et dispersé. (Applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président, La paroie est à M. Alain Poher, 


M. Alain Poher. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
pourquoi prendre ja parole à une heure aussi tardive ? Alors 
que tout est dit, que puis-je apporter de plus à ce débat ? Nor- 
Mialement, j'aurais dû accepter de me taire, mars, travaillant 
depuis plus de huit ans avee des maires francais déportés, 
dans l'Union internationale des maires, qui à pour but la com- 
préhension franco-allemande et ayant, en ce qui concerne la 
Wechnique méme des accuds de Pans, une position person- 
nelle, il ne serutt pas correct que je vole sans m'expliquer, 


Monsieur le ministre, je n'approuve pas la technique des 
accords de Paris. Est-ce égarement ou sectarisme, je trouve que 
ces accords sont pour nous, principalement sur le plan franco- 
alletmand, beaucoup mois Dvershies que ne l'était hier la 
défunte Communauté européenne de défense, 


Certains collègues, M. Isorni à l'Assemblée nationale et 
M. Pinton dans notre Assemblée, l'ont Jaissé entendre claire- 
ment; d'auires l'ont ré, Pour ma part, je n'ai pu me décider 
en commission, devant certains dangers, certaines impecfec- 
tions et je me suis abstenu, cherchant à réfléchir encore. 


Mais s'agit-i! de pure technique ? Je ne le crois pas. I s'agit 
plutôt d'assurer la paix du monde et de piendre position chat- 
tement pour le camp de la liberté, à une époque où tout est 
remis en . gp par la bombe thermo-nucléaire et le réveil 
du nationaliste asiatique, 


Je ne peux, en cetle circonstance, continuer à m'abstenir 
et pratiquer la politique du pire, la politique du tout ou rien. 
&i je recois des assurances formelles sur le pool des armements, 
sur la relance de la construction européenne, sur une politique 
de vrale réconciliation franco-allemande et également sur la 
poursuite des négociations avec l'Est, je voterai en définitive 
ces accords, en espérant ainsi sauver la véritable coexistence 
pacitique. 

Monsieur le mloist-e, avant de voter, je tiens à exprimer Îles 
inquiétudes que ie ressens. Nous créons l'armée nationale alle- 
nande, alurs qu'hter nous aurions pu l'éviter, Un de mes amis 
a dit un jour : « Les accords de Paris ? Ce sont un général atmé- 
Licain, un contrôleur britannique et le soldat allemand, » 


Ce soldat allemand, dont le débat a tout de mème démontré 
la nécessité — car le peuple allemand à également besoin de se 
sentir défendu — je le p'éférais sous l'uniforme européen. Je 
m'aime pas la couleur feldgrau que nous avons trop souvent 
rencontrée dans nos villes et nos villages; chose curieuse, les 
Atlamands non plus, 











Aujourd'hui la jeunesse, qui avait accepté l'Europe comme 
une tuagnifique constiuchon, comme une espérance à réaliser 
proteste contre le retour des militaristes de la Ariegsakadems 
el de leu: Kriegspiel. Cette jeunesse, les démocrates l'avaient 
convaincue et, aprés dix ans de travail patient dans les univer. 
sités, elle craint aujourd'hui la renaissance du militarisme prus. 
sien. Elle a compris l'injustice des nationalismes agresseurs, 
Curieuse nécessité : alors que nous l’avions convaincue, aujour. 
d'hui c'est nous qui la réarmons. 


Les syndicaltstes allemands eux-mêmes craignent que cette 
armée indépendante puisse servi: un jour contre le peuple, 
Certes, tant que la démocratie allemande conservera à sa téte 
le chancelier Adenauer, homme aux vues larges et humaines 
que je considère comme un grand Européen, il n'y aura pas 
Ge risque, Mais, après lui, ee seront peut-être les généraux 
du grand élat-majo: qui dirigeront la politique allemande, Cect, 
tous les républicains allemands le savent, Voilà le véritable 
péril, surtout quand on sait qu'en Allemagne c'est la droite 
halionaliste, Jes industriels en quête de marchés, les nazis 
revanchards qu font les Rapallo et les pactes germano-sovié 
iiques. 

Les Tiusses, récemment encore, ne proposaient-ils pas aux 
anciens officiers nazis de la zone occidentale de s’embaucher 
avec de l'avancement dans l'armée démocratique de l'Est ? En 
colonel nazi d'hier ferait un excellent général dans l'armée 
rouge de demain. Quelle magnifique occasion de régler sur k 
dos de l'Ouest les revendications territoriales allemandes! Il 
serait si simple, monsieur Le Guyon, de proposer Liile et 
Strasbourg pour garder définitivement Koenigsberg dont vous 
parliez tout à l'heure. 

Permettez-moi de rappeler jiei uhe parole de M. Mobert 
Sehuman: « Si vous n'intégrez pas TlAllemagne dans mn 
ensemble européen, elle risque de s'évader du fragile s1ndicat 
de défense où vous l'aurez fait entrer ». d 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Alain Poher. Voilà pourquoi le soldat « feldgrau » m'in- 
quieié; si vous pratiquez la vieille politique des alliances 
iilitaires et des suuverainetés juxtaposées, Vous aurez aggravé 
le péril. 

Certes, il y a l'Union européenne occidentale, mais, dans son 
état actuel, c'est véritablement une fausse Europe. Brn 
entendu, je suis heureux de voir les Britanniques à nos côlés 
dans cette nouvelle organisation, mais ces Britanniques 
viennent surtout en contrôleurs désireux de ne pas être eontro- 
lés, en observateurs vigilants qui ont grand peur de se 
compromettre, Croyez-moi, Si nous avions eu la Communauté 
européenne de défense, ils y seraient venus, comme à h 
Communauté du charbon et de l'acier, car nos amis d'outre- 
ee ne sont jamais absents quand les affaires tournent 
rien. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 

M. Michel Debré, rapporteur. Mais ils n'abandonnent pas 
leur nationalité; ils ne s'intègrent pas. 

M. Alain Poher. Peut-être, mais ils sont présents, 

M. Michel Debré, rapporteur. Je n'en demande pas plus. 


M. Alain Poher. J'en arrivais à l'instant où j'allais vous dire 
que ce qui vous rassure dans cette Union européenne occideu- 
tale c'est justement ce qui m'inquièle, ami Debré. 

Pour conserver la totalité de nos pouvoirs souverains, nous 
devons aujourd'hui rendre à l'Allemagne la totalité des siens, 


M. Michel Debré, rapporteur, Vous auriez préféré, sans doute, 
qu'elle dominäât la « Petite Europe » ? 


M. Alain Poher. Ce n'est pas évident. Je m'exeuse, je vous 
donne mon sentiment, Vous avez eu la tribune largement pouf 
expuser le vôtre, 


M. Michel Debré, rapporteur. Je n'ai pas parlé du passé. 


M. Alain Poher. Peut-être vaut-il mieux nous expliquef 
franchement pour nous comprendre mieux. 


M. Léo Mamon. Dans la plus parfaite identité de vues. 


M. Alain Poher. Certainement pas avec vous, monsieur Léo 
Hamon. 

J'aurais préféré que nous limilions un peu notre souveraineté 
el que mous enchainions avec nous la jeune Allemagne démo 
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cratique dans le bateau européen. Qui nous prouve que 
l'Allemagne de demain, imitant en cela les nationalistes fran- 
cars, acceptera une limilation quelconque de sa souveraineté 
ietrouvée ? 


Le chancelier Adenauer, dans un discours très peu connu en 
France, nous à récenunent proposé certaine intégration: 
« Arceptons vile ces £aranties veritables, Demain, il sera certai- 
nement trop tard ». Mais j'ai peur, car la France ne voit pas 
le temps qui passe. 


Récemment, je me souviens avoir entendu Je président 
Mendes-France, à la commission des affaires étrangères ae notre 
Assemblée, nous dire: « En matière européenne, j'irai où les 
Britanniques acceptent d'aller. j'irai avec eux, mais pas plus 
loin qu'eux ». J'ai le sentiment que si nous étions allés, avec 
cet état d'esprit, dans l'Union européenne occidentale, nous ne 
serions pas allés très loin. 


Ce qui m'inquiète, mes chers collègues, c'est que chaque fois 
que nous avons rejelé une solution européenne, c'est VAlle- 
maigne qui a gagné, ce n'est pas la France, Pour moi le refus 
du 1 août à été un véritable marché de dupes, la perte de 
tou: les avantages d’une politiqne extérieure réaliste, Non pas 
dx ans d'erreur, monsieur Debré, mais une nuit d'égarement, 
(Sourires.) 


W. Michel Debré, rapporteur. Je suis prêt à la recommencer, 
(Nouveaux sourires.) 


M. Alain Poher. Sur ce point, tous en conviennent déjà, avee 
le ‘cuxitine réferenduim, Ja Sarre devient un brülut perpétuel 
de discorde eure la France et l'Allemagne. 


M. Michel Debré, rapporteur. Elle ne l'était pas avant ? 


M. Alain Poher, J'attache comme vous la plus granie ‘mpor- 
Unce à lassociation écecnom'que et douaniére franco-sarroise, 
Avant les discussions de la Celle-Saint-Cloul, nos gouvernants 
avaient toujours réclamé une solution définitive, Qu'avons- 
ous aujourd'hui ? Dans un premier référendum, les Sarrois 
pourront chossir uue solution européenne. Tout aurait été régié 
si l'Europe politique avait été fuite. On a préféré refuser 
l'Europe … 


M. Miche! Debré, rapporteur. La pelite! 


M. Alain Poher. ..… et on à accepté un deuxième référendum 
à la signature du traité de paix. 


Qu'atrivera-t-il si nous refusons dans l'avenir l'Europe écono- 
mique et politique ? Les Sarrois acceptent de deveni: les p'on 
hiers d'use Europe nouvelle à laquelle viendront s'associe: 
leurs frères allemands et leurs amis francais, Mais si les natio- 
nalisimes S'exaspèrent de part et d'autre, ils ne trahiont pas 
leur culture germanique, Le résuitat du deuxième référendum 
serài évident, Entre l'Europe et l'Allemagne, il y a une chance 
pour l'Europe; mais enke ;'Añemagne et la France, c'est 1935! 
res bien! à gauche.) 


M. Georges Laffargue. Il n'y à pas de doute, 


M. Alain Poher. Le résultat le plus clair de ce deuxième 
r'ferendum, c'est l'agitation permanente des partis allemands 
en Sarre, c'est la dispute perpétuelle entre Allemands et Fran- 
cuis, c'est donner à l'U. R. S. S. la plus belle occasion d’entre- 
tenir un faux problème dans l'Europe occidentale, 


Si je n'écoutais que ces iaquittudes qu ont provoqué mes 
hésitations de l'autre jour. je rejetterais ces accords incomplets 
el Imésaçanis, d'aurai d'ailleurs là — je le regrette vivement, 
luis j8 le dis — une certaine satisfaction personnelle, mais 
Jaurais joué la politique du pre et je serais certainement 
responsable es désordres qui en résulteraient,. 


Cerlains discours — je dois le dire — mon! convaincu. Mais 
que fait Ja France ? Elle à perdu des garanties fondamentales 
jour éviler quelques abandtons de souveraineté virtuelle, Elle 
vente des règlements politiques, Elie convainct difficilement 
$es porlenaires et, quand us acceptent de la suivre, c'est elle 
qui refuse ses propres projets, 

La France vit sur sa grandeur passée, sur une histoire gla- 
reuse, jimpressionnée inalgré elle par des propagandes men- 
S'igeres auxquelles les gouvernements n'ont Jamais suffisam- 
Ient répandu, Elle ignor?, comme le disait hie* mon ami 
Loiudé du Foresto, sa véritable situation dans le monde, File 
se replie sur elie-méme, alors que le monde libre attend d'elle 
uts paroles d'espérance. 





Ia véritable mission de la France n'est pas, à mon avis de 
grandeur matérielle, mais de direction spirimelle, Notre pays 
Joit être un témoignage permanent de l’homme et sauvegarder 
la digaité humaine particulièrement menacée dans le monde 
sans ‘he OÙ nous vivons, 


Dire une nouvelle fois « non » à nos amis d'Europe occiden- 
tue, c'est nons renier, c'est nous faire mépriser par ceux-Jà 
mèmes qui attendent quelque chose de nous, Ceux qui voya- 
gent à l'etranger le savent, Que deviendra:ent, duns ce désordre, 
les deux espérances auxquelles je tiens le plus: la réconciilia- 
tion franco-allemande et le: négociauons avec l'Est ? 


Après avoir entendu beaucoup de nos collègues sénateurs 
traite: ce proliéme franco-allemand, je vous dirai — c'est un 
peu ma :pccialité — que je souhaite ardemment la réeoncilia- 
Lion franco-allemande, Certes, je ne peux oublier Mathausen, 
Dora, Ura lour ct les camp: de concentration évoqués il y à un 
instant par not:e collegue le aocieur Plait, Certes, je ne peux 
oublier nos Hétos, nos frères d'armes, ceux de la Résistin'e, 
mais je sais que is épublicans allemands ont eu aussi Jeurs 
héros et leurs morts. Miche; Debré, vous direz à votre fils ce 
qu> fut le pass’, C'est den, mais dites-lui aussi que deux 
étudiants de Munich, le frère et la sœur, ont été assassinés par 
Witler pour avonr porte témoigaage, dans leur université, pour 
ia hherté huimx ne. 


Nous ne devons pas refuser la main tendue par l'Allemagne 
républicaine pour accepter demain, comme nous l'avons fait en 
1938, de pacliser avec le Führer, I importe toujours de se 
Dlacer dans la position des autres, Avons-nous assez réfléchi 
Ÿ ce que pouvaient penser, dans leurs camps d'extermination, 
les républicains allemands qui voyaient accueillir avec beau- 
coup d'honneurs M. von Ribbentrop à Paris ? 


Clemencean a dit un jour: « L'Allemagne est un grand 
peuple, il faudra vous entendre avec lui, Moi, je l'ai trop haï. 
A d'autres, à mes successeurs plus jeunes, revient celte grande 
täche. » 

Nos guerres, nox haines, nos ressentiments ont créé des 
pages inoubliables et j'ai toujours été impressionné en Alle- 
imagne par le profond respect que les combattants allemands 
de 1914-1918 ont pour Verdun. À Verdun, la France a dit non 
et elle a étonné l'Allemagne ; mais à quoi tout cela a-t-il servi, 
pourquoi avoir tant perdu de vies humaines et de richesses 
pour créer le désordre d'aujourd'hui ? Pourquoi continuer dans 
cetle voie ? 

Patriote, Français, mon devoir est de faire respecter ma 
patrie, mais aussi de respecter la patrie des autres, comme lun 
de vous Je rappelait ce matin. Croyez-vous, mes ehers col- 
lègnes Aubert et Chapaluin, qu'il faut encore continuer dans 
la mème voie ? Cerles, nous duss respecter nos morts. Mais 
je pense que nos morts ne nous interdisent pas de tourner 
a page et d'envisager un avenir meilleur, Je crois que Je 
devoir nous impose de nous consacrer à la compréhension 
franco-allemande et au rapprochement des jeunes des univer- 
sités et des usines. Il n'y a pas d'enneimi héréditaire, mais il 
y a des moments, dans la vie des peuples, qu'il faut savoir 
choisir de peur de les voir disparaitre Je lendemain. 


Nous avons, je crois, encore tn peu de temp= pour créer ave 
l'Allemagne et les autres pays voisins un grand avenir. Xe 
croyez pas trop, mes chers collègues, aux garanties Juridiques 
valables. Crovez plulôt à l'entente loyale et cordiale des jeunes 
de demain qui auront appris à s'estimer mutuellement, Les 
liens d'amitié et de compréhension, créateurs d'une politique 
nouvelle, seront seuls, à mon sens, capables de s'opposer &ux 
effets néfastes d'une armée nationale allemande, Hs pourront 
rotéger, si nous les développons, la jeunesse allemande contre 
e militarisme prussien, 


Nous ne saurons empêcher, à partir même du moment où 
celte jeunesse, qui a l'esprit démocratique, sera embauchée 
dans une armée nationale allemande, qu'elle soit reprise par 
certains mauvais penchants, Mais notre devoir à nous, par cette 
compréhension franco-allemande, par cette main tendue que 
nous acceptons, c'est de la protéger contre elle-même, c'est 
de construire outre chose, et de rejeter le passé pour créer la 
nouvelle Europe à laquelle je vous convie, mon ami Michel 
Debré ! 

Dire non aux accords, c'est par ailleurs compromettre !es 
négociations avec les Russes pour la coexistence pacifique ? 
Aussi curieux que cela paraisse, il est clair que c'est par lorga- 
hisation européenne, par l’organisation de l'Occident que nous 
avons quelque chance d'obtenir la négociation pacitique. 


Les disciples de Staline ne discutent pas avec les peuples 
faibles. ils les soumettent, Croyez-moi, mon cher Michelet, 
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il n'y a pas de dernier quart d'heure. Comme à Berlin, lors 
du pont aérien, quand nous aurons défini une politique, quand 
on ne pourra plus compter sur nos hésitations et nos inquié- 
tudes, on parlera avec nous. 

Au surplus, pour parler à quatre, il faut être quatre. On nous 
a clairement dit et parfois même cavalièrement rappelé que 
la ratitication préalable des accords de Paris s’imposait avant 
toute négociation. Comme nous ne voulons pas négocier à 
deux et trahir ainsi nos alliés atlantiques, il est bien nécessaire 
de considérer que notre devoir, surtout si nous sommes parti- 
sans du désarmement général, simultané et contrôlé, est d’or- 
ganiser l'Occident. Pour moi, la ratification des accords de Paris 
u'eimpèche pas la négociation avec l'Est, elle la renforce. 

Si ie vote contre, est-ce que j'interdis le réarmement alle- 
man ? N'y aura-t-il pas des accords directs ? Est-ce que les 
reproches que j'ai adressés tout à l'heure à l'armée nationale 
alleuiande en seront diminués ? Certainement pas ! 


S1 je vote contre, l'Europe qui m'est chère sera remplacée 
par la vieille Europa chère au pangermanisme allemand et 
e ne pourrai pas reprocher aux Ialiens, aux Néerlandais, aux 
elges, que nous aurions abaudonnés, de s'entendre avec 
l'Allemagne, Est-on sûr que la France seule, c'est le meilleur 
moven à’assurer la sauvegarde, le développement et j'expan- 
sior. sociae et économique de l'Uuion française ? Avons-nous 
meæuré les conséquences généra'es d'une telle solitude ? 

L me faut donc me résigner., Je dois voter ces accords. Mais 
pour cela, il me faut être sûr que le Gouvernement se décidera 
à tout faire pour les améliorer et à pratiquer la relance euro- 
péenne sous une forme acceptable, Ce vote sera-t-il suffisant ? 
Je n'en crois rien, car si nous avons renforcé la position 
du Gouvernement français qui pouira négocier les amé:iora- 
tions, la relance européenne, c'est à ia condition que le Gou- 
vernerment ne soit pas renversé demain matin. Ce qui nous 
fait le plus de tort à l'étranger, et ceux qui voyagent le savent 
bies, ce n'est pas telle:nent nos hésitations sur les problèmes 
graves, c'est une certaine fantaisie que l'on ne comprend pas 
à : étranger, celle mstabilité ministérielle permanente, 

Je me demande, en terminant, si celte force que, par mon 
vole, je veux donner au gouvernement de Ja République ser- 
vira à quelque chose. Mon cher ministre, je m'adresse à vous 
puisque vous représentez à cette heure matinale le Gouverne- 
ment, il ne me reste plus qu'à souhaiter deux choses: d’abord 
que tous ceux qui sont partisans de la communauté atlan- 
tique comprennent que l'Europe doit se faire. Oh ! certes, pas 
l'Europe de mes rèves, pas celle que vous n'aimez pas, mon 
cher rapporteur, mais une Europe commune que nous pour- 
rions essayer de faire ensembie et qui mettrait un terme 
à l'affaire bDrevfus dont vous avez parlé hier, 


Pour ma part, } y suis prêt et je souhaite que vous fassiez 
le mène effort; en effet, à partie du moment où nous serions 
réconciliés pour construire la Franve et cette Europe unie, je 
ne craindrais mème plus les cerises ministérielles, car, à ce 
moment, nons aurions construit le véritable gouvernement de 
la France, le gouvernement de tous les hommes de bonne 
volonté qui sont décidés à s'opposer aux menaces de la Russie 
soviétique, (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche 
et sur divers bancs au centre et à droile ) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Lemaire, 


M. Marcel Lemaire. Monsieur le président, par déférence pour 
vous, pour M, le ministre Duchet, pour notre rapporteur, pour 
mes collègues, je ne ferai pas mon exposé, 

Ea effet, je ne puis faire une nouvelle analyse des accorde. 
Ce serait redite inutile à cette heure matinale, M. le président 
du conseil, M. le ministre des affaires étrangères ont répondu, 
à l'ensemble des questions que je devais poser, dans leurs dis- 
cours d'hier et d'aujourd'hui. H reste deux points sur lesquels 
je désirais encore des précisions, mais M. le président du 
conseil et M. le ministre des affaires étrangères sont absents, 
et je comprends leur fatigue. Ne Le int utilement parler, je 
m'abstiens donc. (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. Robert Aubhé, 
M. Robert Aubé. Mesdames, messieurs, après les éminents 


orateurs qui m'ont précédé à celle tribune, c'est avec beau- 
coup d'émotion que je l'aborde à mon tour. 


J'avais pensé tout d'abord confier au talent de mes amis le 
soin d'exposer mon propre point de vue, estimant aussi peut- 
être que l'opinion d'un sénateur d'outre-mer ne pourait guère 
peser dans ce débat qui met en jeu les intérêts du monde 
entier, Mais, à la réflexion, ce raisonnement m'apparalt être 





celui de la facilité et surtout celui de ceux qui en temps de 
guerre demeurent à l'arrière sous prétexte que leur sacrifice 
he changera rien au sort des armes Mes chers es, VOUS 
m'excuserez donc de retenir à mon tour votre atten ; Iais 
à inon habitude, ce ne sera que pour de brefs instants. 


Je me placerai d'abord sur le plan localisé, si je puis dire, 
de la défense de la France d'outre-mer; après quoi, j'essaierai 
d'élargir le débat. Je vous présenterai successivement un argu- 
ment d'ordre matériel, puis un argument d'ordre psychologique, 
moral qui, pour moi, est essentiel, même s'il peut sembler à 
certains quelque peu utopique. 

IL est bien évident a priori que tout réarmement de l'Alle. 
nee affaiblit la défense de nos territoires d'outre-mer: il 
l'affaiblit quantitativement, en ce sens qu'il nous oblige à main- 
tenir en Europe des forces nombreuses, soit pour faire face À 
un éventuel retour du danger de quelque côté qu'il vienne, y 
compris du côté allemand, soit tout simplement pour avoir une 
force suffisante pour équilibrer dans la politique de l'Europe 
le potentiel allemand. 


Or, à l'heure actuelle, nous le savons bien, hélas! la France 
ne peut avoir qu’une armée quantitativement limitée. I faut 
done que nos forces puissent être balancées, en fonction des 
nécessités dun moment de la métropole, en un point quel- 
conque d'outre-mer et vice versa. 


Au surplus, pour équiper les troupes d'un pays fortement 
industrialisé, nons avons besoin en Europe d'unités lourdes, 
genre divisions blindées ou autres, peu adaptées aux formes 
possibles du combat outre-mer. 


Qu'adviendrait-il, au surplus, si une communauté européenne 
d'armement freinait intentionnellement, voire interdisait la 
fabrication d'armes, d'équipement, de matériel dont nous pou- 
vons avoir besoin pour nos unités d'outre-mer ? Qu'advien- 
drait-il surtout, si une fois pris dans l’engrenage, nous abou- 
tissions à une sorte d'intégration proche de la C. E. D. telle 
qu'un jour nous n'avons plus la liberté d'envoyer nos troupes 
hors d'Europe, sans l'autorisation préalable d'une autorité 
supranationale dont nous savons bien qu'a priori son objectif 
sera de réduire la France à l’état d'un brillant second ? 


C'est une vérité absolue que tout Je monde connaît bien 
— mais qu'on oublie dans la pratique — qu’une armée ne vaut 
que par son moral. Nons ne tiendrons la France d'outre-mer 
qui si notre armée autochtone coloniale ou nord-africaine à 
un moral fortement trempé; mieux même, nous n'avons quel- 
que chance de maintenir ce qui demeure de l’Empire que si 
nous avons l'appui des populations en dépit des vents de 
révolte qui soulflent contre la France, tant de l'Occident que 
de l'Orient. 


Certains qui y ont intérêt déclarent que c’est impossible et 
que, tôt ou tard, les Leman « dites « colonisées » secoue- 
ront le joug de l'impérialisme français. Si nous en avons la 
volonté et y mettons le prix, ce sera faux; nous le pouvons, 
nous le devons, car l'immense majorité de nos autochtones 
vénèrent la France qui leur à apporté liberté et eivilisation 
et acceptent en définitive avec reconnaissance sa tutelle doure 
et bienfaisante. L'immense majorité des Indochinois le savait 
encore en 1946 ! A nous de faire que les Africains français ne 
l'oublient pas. (Applaudissements.) 


Pour cela, il faut d'abord nous opposer fortement à tonte 
propagande dissolvante ; il faut, en outre, assurer rapidement, 
non pas seulement l'évolution poiitique, mais aussi l'évolu- 
tion matérielle de nos populations d'outre-mer. Surtout, il 
faut faire du concept de l'Union francaise une réalité morale 
en créant et en développant un véritable patriolisme dans 
l'Union française. A ce prix ei à ce prix seulement, nous pour- 
rons conserver notre patrimoine, 


Or, quoi qu'on en puisse dire, il y a antinomie totale entre 
le concept de l'Europe et celui de l’Union française. Celle-ci ne 
peut être qu'une nation autour d'une France métropolitaine 
totalement indépendante, mettant toutes les spulations À 
l'abri, assurant pleinement leur protection au même titre que 
celles de toutes les vieilles provinces métropolitaines, Si la 
France n’est pas une et indivisible, si elle n'est pas pleine- 
ment une patrie, la notion d'Union française deviendra philo- 
sophiquement une absurdité et nous ne pourrons plus la main- 
tenir que par la force que nous répugnons à employer. Or, là 
France ne serait plus une patrie à partir du moment où elle 
serait noyée dans un complexe gerimano-européen au milieu 
duquel elle n'aurait plus ni titre, ni pouvoir pour assurer là 
protection réelle des populations d'outre-mer, 

Bien sûr, il ne faudrait pas pour autant exagérer et tomber 


dans le travers d’une idéologie du genre ulira-patriotique qui 
risquerait d'incliner vers un nationalisme musulman ou alt 
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ain. C'est évident encore qu'il n'y a pas si longtemps nos 
grands chefs coloniaux avaient su insufler aux populations 
qu'ils « colonisaient » un idéal français qui a porté ses fruits 
su moment où notre pays a eu besoin de tous ses fils pour 
chasser l'envahisseur, En tout cas, il pourrait y avoir pour 
nos populations un doute : celui que la France se désolidarise 
d'elles et qu'en conséquence elles n'aient plus de raison de se 
sulidariser avec elle. 


Ce serait une coopération européenne transformant notra 
patrimoine africain en une terre d'expansion européenne sui- 
vaut les projets chers à nos économistes internationaux. Car, 
entin, nous savons très bien ce qu'est le racisme des Germains, 
mosme que Hitler n'a fait qu'exacerber, mais qu n'est pas 
mort avec lui. Organiser l'kurope-Afrique, telle que la vou- 
dru.ent nos Européens, c'est tôt ou tard abandonner l'Afrique 
aux Allemands, done la vouer à un impitoyable esclavage. Nos 
Torolais et nos Camerounais l'ont, hélas! connu, comme le 
rappehrit mon ami Romani et ils en ont particulièrement re- 
douté le retour en 1940. 


œ——— 


Autrement dit, c'est, sous une fausse accusation de colonia- 
lime, détruire une œuvre française, humaine, avec des défauis 
et des erreurs, bien sûr, pour appliquer à la place un impla- 
cable asservissement de l'homme sous des prétextes écono- 
miques. Tolérerons-nous cela ? Tolérerons-nous que nos Séné- 
galais, nos Saras où nos Malgaches, par exemple, ceux des 
Marchand, ceux des Mangin, des Gouraud et des Gallieni, ceux 
des Pol Lapeyre et des NX'Tchorerri soient un jour livrés aux 
Allemands ? 

S'ils ne l'acceptaient pas, s'ils se révaltaient, les abandonne- 
riuns-nous, les laisserions-nous disparaitre ? 


Non, n'est-ce pas, car ils appartiennent au peuple de Franre 
au meme litre que les quarante-trois millions de métropolitains. 
La France, ne loublions pas, est, ainsi que le disait ie général 
Manzsin, une nation de 100 millions d’ames. H n'y à pas de 
Francais d'outre-mer et de Francais de la métropole; il n'y a 
qu'un seul et mème grand peuple, le peuple français, et c est 
en son nom que doit parler la France. 


Laisser mater une partie des siens, c’est donner ensuite pré- 
lexle à mater les autres, et c'est la disparition de la France, 


Passons à la métropole et élargissons le débat. J'ai parlé des 
ex Français, car après l'intégration, qui ne pourra que suivre 
dans cette Europe à prédonnnance allemande, il n’y aura plus 
de Français, puisqu'il n'y aura plus de France. Jévite de 
me reélérer à l'histoire pour laquelle je n'ai aucune compé- 
tence particulière ; mais mes souvenirs d'école, bien que déjà 
lointains, sont encore assez vivants pour dire à ceux qui défor- 
ment l'histoire pour les besoins de leur cause : il est faux qu'il 
ÿ at évolution inéluctable de la cité à la province, de la pro- 
Vive à l'Elat, de l'Etat à la fédération con‘inentale. 


Depuis plus de 1.000 ans, il y avait la France; il y eut des 
Provinces plus où moins rebelles à une autorité centrale plus 
où Inoins puissante : il y eut des luttes intestines avec parfois 
apyel à l'étranger. Mais au-dessus de tout cela il y avait le 
ruyaume de France. d 


Voilà la vérité! Et la vérité c'est que, pendant plus de 
LOU) ans, ce royaume de France a lutté contre les préventions 
à la primauté et à l'hégémonie de l'Empire; primauté que les 
Germains affirment depuis les successeurs impériaux de Char- 
lemagne, et que la France n'a jamais admise, que les rois très 
chréliens ont niée, même lorsqu'elle était appuyée par l'auto- 
rite pontificale. L'Europe qu'on veut faire n’est pas une nou- 
Veaule: on en parle depuis Otton le Grand, depuis les Hohen- 
Sauien, depuis Charles-Quint, depuis Hitler. Des miiliers de 
Francais sont morts sur les champs de bataille pour qu'elle ne 
Se fasse pas; avant-hier à Bazeilles et à Verdun, hier encore 
à Bir-Hakeim et au Garigliana, 


Les données du problème, quoi qu'on dise, n’ont pas changé. 
L'Europe est menacée, dit-on, et il faut s'unir déjà. Quand FEu- 
loupe a été menacée par les Mongols et par les Tures, jamais 
IS rois de France n'ont pensé à faire appel à l'empereur germa- 
hique en lui rendant hommage. 


Le rappel historique n'est pas un vain lyrisme; il était 
hrcessaire, Ce dont 11 s'agit aujourd'hui de la part des Euro- 
purs. cest bien de plier l'Europe et d'abord la France sous 
hegémonie allemande. La seule différence, c'est que ce vieux 
IVe germanique coïncide maintenant avec l'intérêt américain. 


OT, en ce moment, la guerre serait la fin de la France, que 
Due soyons dans le bloc des vainqueurs ou dans celui des 
\aincus, L'intérêt de la France, pour le moment, c’est l'entente 
avec Tous, L'intérêt de la France, c'est :e désarmement contrôlé, 
CE qui n'empêche pas de conserver notre armée, de la cultiver 
“\ec passion, çar elle est le gage de notre indépendance, le lien 








a 2 ou id ns © 
de notre Union française. 11 faut qu'2lle redevienne l'école de 
notre patriotisme. 





Et quel paradoxe que celui de nous dire que le #éarmement 
de l'Allemagne va favoriser le désarmement. Espère-t-on vrai- 
ment faire aps aux Russes alors qu'ils ont armes atomiques et 
thermo-nucléaires ? Espère-t-on méme que pour faire phiisir à 
une Allemagne réarmée ils vont abandonner la ligne de l’Elhe ? 
Peut-être, si cette Allemagne est avec eux. 


Ce qu'il faut, c’est retrouver le sen: de notre grandeur sinon 
de notre force, de l'affirmer ; c'est redonner à tous :es Français 
foi et patriotisme, c'est former une armée, c'est défendre enfin 
contre quiconque l'indépendance de notre pays, terres d'outre- 
mer comprises. Certe<, la mainmise américaine sur notre armée, 
sur notre pensée même, est solide, Pour nous en dégager il 
faudra bien de la volonté, bien des sacrifices, et d'abord tra- 
vailler; mais là est le salut de la France. 


Si nous nous laissons eng'uer, nous ne serons plus, à bref 
déiai, qu'une petite portion de l'Europe, sans j .ungement 
outre-mer; nous ne serons qu'agglomérat de simples provinces, 
nouveau protectorat des Etats-Unis, par lintermédiaire de 
l'Empire germanique sous l'œil complaisant de l'Angleterre. 


M. Robert Le Guyon. lrès bien! 


M. Robert Aubé. Fidèles à la parole donnée, il ne saurait être 
question pour nous de dénouer l'alliance atlantique pas plus 
que l’Entente cordiale: nous voulons y rester fermement atta- 
ché<, cependant, jamais au prix de l'abandon de notre liberté 
et de notre indépendance nationales, 


Nous ne recheechons pas l'isolement, mais au contraire Ja 
bonne entente avec tous, dans le cadre de l'indépendance de 
a France. Qu'importe l’épiihete de « neutralistes » dont on 
pourrait nous qualifier. Si cela peut calmer les nerfs de nos 
alliés !.… 

Certains d’entre eux, les Etats-Unis notamment, ont été nen- 
tres en 1914, puis en 1940, Hs ne sont sortis de leur neutralité 
que lorsqu'ils ont estimé devoir le faire. Un pays hbre à tnu- 
jours le droit de rester neutre entre deux cou.itions, des lors 
qu'est en jeu son intérêt national, 


M. Robert Le Guyon. Très bien! 


M. Robert Aubé. Si notre chiise doit rester vide, c'est que 
notre dignité ne nous aura pas permis de l'occuper. En d'autres 
circonstances, à Yalla et à es la chaise de la France est 
déjà restée vide, et nos alliés n'ont pas eu tellement à s'en féli- 
citèr par la suite, tant il est vrai que rien de bon et de définitif 
ne peut être fait en Europe sans la France. 


Nos partenaires auraient avantage à s'en souvenir et à se dis- 
penser de commentaires dénués de bienveillance dont notre 
susceptibilité ne peut plus s'accommoder, Lorsque l'Angleterre, 
pour des raisons qui dépendent d'eile seule, n'a pas cru devoir 
s'asseoir à la table du pool charbon-acier nous avons regardé 
avec mélancolie sa chaise vide, mais nous n'avons jamais eu 
l'incongruité de lui en faire publiquement le reproche, 


Quant à prétendre que « neutralisme » est synonyme de 
« communisme », quant à prétendre qu'il s’agit de défendre la 
civilisation chrétienne, je n'admets pas ce chantage, je le dis 
tout net. Les communistes ont ;:eurs raisons qui ne sont pas 
les nôtres. Il n’est pas en notre pouvoir, d'ailleure, de les empè- 
cher de mèler leurs bulletins de vote aux nôtres. 


Quelle est cette croisade chrétienne partie subitement d’Amé- 
rique ? Avons-nous des lecons à recevoir, à ce sujet, de ce côté 
de l'Atlantique ? Catho:ique, je le suis avec foi et c'est pour- 
quoi je ne veux pas que l’on assassine Ja France, fille ainée de 
l'Eglise. 

Les accords de Londres et de Paris que ‘'e Gouvernement nous 
soumet aujourd'hui ne sont donc pas bons, I <e ressentent 
de la hâte et de la précipitation dans lesqueiïles ils ont été 
conclus, 


Supérieurs cependant à la C. FE. P., qu'ils remplacent, 118 
pourraient étre acceptables si lon v apportait quelques relou- 
ches sérieuses, Ces retouches, il faut les effectuer avant leur 
huise eu application, Nos commissions les out proposées sous 
forme d'amendements, 


Pour l'outre-mer, à laquelle je veux, pour conclure, faire 
revenir mon propos, il est indispensable de compléter les 
accords par une organisation de sa défense. Rien, dans les 
textes qui nous Sont proposés, n'est expressément prévu en ce 
sens, puisque les accords se Himitent à la couverture du seul 
territoire européen de la République, Le volume minimum des 
troupes qui, en loutes circonstances, doivent stationner outre- 
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mer, n'a même pas été précisé, Il est indispensable pourtant 
de je faire, pour rendre confiance à nos populations angoissées 
par l'apparence que nous leur avons donnée de les avoir 
oubliées et que nous les ahandonnerions à elles-mêmes si par 
inulheur elles avaient à faire face à leur défense. 


Tout enfin n'a pas clé tenté encore pour obtenir un rappro- 
chement avec l'Est, H est cependant de notre intérêt vilal de 
he rien négliger pour s'entendre avec Ini. Une vaste conférenee 
internationale devrait se tenir préalablement à Fapplication des 
accords pour discuter les possibiltés d'une entente. Ce n'est 
qu'alors, si d'aventure touies les possibilités d'accord étaient 
épuisces, que je pourrais, la mort dans l'âme, consentir au 
reartmerment allemand devenu inéluctable, 

lalifteation, je le veux bien, mais sous condition snspensive 
et apres mise au poiut des textes pour l'outre-mer dans le sens 
indiqué, 


Ce sont les raisons qui m'obligent, en mon nom personnel 
et au nom de la plupart de mes amis du groupe du rassem- 
blement d'outre-mer, à n'envisager d'accorder notre vote à la 
ralilication des accords de Paris et de Lorwires que sons la 
réserve de l'approbation préalable par notre assemh'ée de< 
atnetlere. its qui Jui sont proposes. (Applaudissements sur 
quelques Uancs.) 


Il en résultera un retard dans le vote définitif, sans doute, 
puisque l'Asseimbiée nationale aura encore à en connaitre. 
J'avoue tres franchement ne pas y voir que des inconvénients. 
La décision est trop importante pour que, après l'avis de la 
Charmbre de réflexion, l'Assembiée nationale ne puisse être solii- 
Cilce à nouveau pour prendre eh connaissance de cause toutes 
les re-ponsalthles qui déroulent des pouvoirs qu'elle a tenu à 
CONSetFr\cr, 

Que nos amis Anglais et Américains veuillent bien tempérer 
leur unpattence, Is voudront, je l'espère, convenir avee nous 
que lorsqu'il s'agit de la France il est un devoir pour es 
Francais, et pour eux seuls: celui de ne s'engager qu'après une 
dougue méditation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Poisson. 


M, Poisson. Me: cher: collègues, à l'heure où va s'achever 
devant le Conseil de la République la discussion générale sur 
les projets portant ratitication de Fenseruble des textes engiohés 
sous le nom d'accords de Londres et de Fuaris, puis-je me 
pernclte de retenir quelques instants votre bienveillante atten- 
on, H n'est peut-être pas inutile qu'à cetle occasion un repré- 
senhlunt africain de cette assemblée fasse entendre sa voix, 
faible cho de celle d'une multitude de citoyens des territoires 
d'outre-mer de la République qui, eux aussi, s'interrogent. Cette 
Voix, elle et aussi ceïle d'un homme qui, comme la plupart 
d'entre Vous, à souffert dans son âme, duns sa chair et dans 
ses affections de la guerre hitlérienne, mais qui, comme vous, 
à surmonté ses rancæurs contre un passé affreux pour s'élever 
à la hauteur où le pardon et l'oubli voulus permettent de rap- 
procher les homines, hier ennemis, en vue de s'associer aux 
æuire LI Paix, 


C'est donc en pleine liberté de conscience que J'émettrai mon 
Vale en concusion de ce débat particuliérement grave pour la 
France, l'Union francaise et le monde. 


I n'a pas dépendu de la France et de ses alliés que l'Europe 
et le wionde fussent coupés en deux blocs, Nous n'y avions 
aucun interet, J'approuve donc les accords qui ont rendu la 
souveraineté à la Républiqne fédérale allemande comme ceux 
qui l'associent à la nécessaire défeuse commune dans le cadre 
du pacte atlantique. 

ua pas dépenda non plus de mes amis que la grave déci- 
sion d'iniegrer l'Allemagne dans ce systeme défensif ne fut réa- 
lisée dans un cadre qui Fenchainât davantage à cette Europe 
que nous aurions voulu voir bâtie sur un idéal plus vivant et 
plus absorbant, Après le refus de la solution qui nous apparais- 
sait la plus conforme aux nécessités internationales, le vide 
ainsi crée dut exiger une solution de remplacement moins heu- 
reuse, imais elle x le mérite d'exister, H n'en existe pas d'autre 
n l'heure présente, 

C'est le texte des traités négocits À Londres et à Paris dont 
je ne ferai point une analyse superflue à cette heure. Les incon- 
vénienls des acconmis que nous eXAaMmTOoNns ont été suffisamment 
mis en relief par les rapporteurs et les nombreux orateurs. Les 
inquietudes qu'ils suscitent ont élé soulignées les unes unani- 
memment, les autres de facon plus cantestable. Notre rapporteur 
principal, M. Debré, chargé de défendre le traité. 


M, Michel Debré, reppor!eur. Non! de le rapporter! 





;. 2 

M. Poisson, … n'a-t-il pas lui-même, dans une analvse er. 
tique serrée qui prend piutôt l'allure d'un réquisitoire impla. 
cable, n'a-t-il pas terminé par une sorte de demande de grâce ? 


I apparlient davantage au Gouvermement de souligner k 
côté positif de ces trailés, ce que le chef du Gouvernement et 
notre ministre des aflaires étrangères n'ont pas manqué de 
faire au cours de leurs deux brillin'es interventions hier à là 
tribune. Nombre d'entre nous, dans cette enceinte, partagent 
les raisons du Gonvernement comme le Gouvernement lui. 
mème comprend les inquiétudes exposées par ceux qui se sont 
exprimés à cette tribune. 

L'heure n'est plus aux plaintes, ni à l’analvse rétrospec'ive, 
Nous allons voir les choses en face. L'instrument diplomatique 
soumis à la ratification du Parlement, avec ses défauts, doit pou. 
voir servir de base à la réalisation d'une politique européenne 
de défense du monde libre, de l'indispensable réconciliation 
franco-atlemande, du renforcement de nos alliances un lemps 
gravement compromises, 

C'est l'opinion du Gouvernement. Je la partage. On ne peut 
concevoir qne tous les présidents du conseil qui se sont sue. 
cédé depuis plusieurs années et qui nous convient à suivre le 
Gouvernement puissent tous se tromper sur Ja gravité de la 
situation et sar la nécessité de ralifier les traités, même Jes 
accords sur la Sarre qui sont encure l'objet de contestations et 
d'interprélalions divergen'es. 

Le Gouvermement devrait négocier avec moins de précipi'a. 
tion à l'avenir afin d'éviter de regrettables contestations. 


La commission, qui s'est penchée plus particulièrement sur 
les problèmes de l'Union française, à pris sa décision — exeu- 
sez-Imoi de le dire — dans une certaine hâte. Les conclusions 
que le rapporteur à déposées an nom de cette commission, je 
ne puis les partager. Je ne peuse pas que les risques des 
accords, S'ils é'aient si graves pour la France, pouvaient ne pas 
exister pour l'Union francaise, Ou les accords sont bons pour 
la France et l'Union francaise tont entière (Applandissements, 
ou bien ils sout mauvais pour la France et l'Union française 
tout entière. 


M. Edmond Michelet. C'est bien évident! 


M. Poisson. Mais je ne peux pas dissocier à cette occasion 
France et jes lerritoires d'outre-mer. 


M. Edmond Michelet. Bien sûr! 


M. Poisson, La ratification mettant fin à nos hésilalios<, À 
nos atermoiements, mettra également fin à la méfiance qu'au- 
rait entrainé le œejet de no‘re propre communauté europcelae 
de défense, car c'était nous qui l’avions proposée. 


M. Edmend Michelet. Que d'oraisons funèbres! 


M. Poisson. On est bien obligé de comparer ce qui existe à 
ce qu n'existe plus! 


M. le président. Je vous en prie, ce n'est pas le moment ve 
faire rebondir le débat! Ne serait-ce que pour votre présideul. 


M. Coorges Laffargue, C'est M. Michelet qui veut écrire L'hs- 
boire une fs de plus! 

M. Poisson. Notre vole positif renforcera au moins la position 
des hommes d'Etat actuels qui dirigent l'Allemagne et qui ont 
souffert eux aussi de la folie hitlérienne et redoutent un réveil 
du nationalisme germanique et du militarisme., Ce vote donnera 
à la France toute sa place de Leadership de l'Europe, qu'elle 
n'aurait jamais dù perdre. 

Sans cette force, la France ne pourra pas maintenir la cohé- 
sion de l'Union française. Sans cette France forte, il n'est pus 
ssssible de parler de territoires d'outre-mer intégrés dans la 
tépublique française. 

Les pays d'outre-mer ont besoin d'une France forte. Pour 
qu'elle soit forte, il la faut emtourée de ses alliés, il la faut 
dns le concert des nations 

Dans ces conditions, les accords de Paris ne sauraient cons 
tituer un danger pour les pays d'outre-mer mais, au contraire, 
à défaut d'actes diplomatiques de rechange, un instrument per 
fectible acceptable et dont le Gouvernement peut pouvoir 
servir pour négocier avec l'Est, nous le souhaitons tous, t 
pour promouvoir une organ:salion européenne tenant comp'è 
de l'existence de l'Afrique, de cette Afrique qui, demain, sera 
le support de l'Europe. 

J'ai dit qu'il n'a pas dépendu de nous que l'Allemagne n° 


tto 


fût intégrée dans un système plus cohérent. En effet, cetle 
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M 
nitun qui a montré par le passé des signes morbides de son 

tuel devenir, de son inquiétante suif d'expansion de son 
Lol nicme naturel, bien sûr, mais qui, parfois, l'accule à Ja 
…e cette nation à besoin d'être rattachée à la France et à 
frurope tout entière. La France serait plus forte pour se 
deeudre contre cette soif d'expansion de l'Allemagne si ele 
ntuzrait tous les territoires d'outre-mer de la République dans 
une Furafrique qui doit se constituer un jour ou l'autre. 


Fre, 


ces surtout sur Je plan économique que les accords de 
pars sont acceplables. On à craint que la collaboration franco- 

eminde en Afrique ne permelte à l'Allemagne une mainmise 
eur nos ressources. Pour zma part, je ne le crois pas. Nous avons 
dejà évoqué l'importance du marché de 160 m:llions de consom- 
mateurs qui sera créé par l'unification européenne, Ajoutez-y 
Je bloc africain, Alors c'est un grand marché qui rendra pos- 
«ble une politique économique européenne el mondiale Valable 
avec la cocrdination des économies régionales. 
Xous pensons qu'un jour viendra où la zone franc étant 
associée à la zone pe et également à la zone dollar, qu'un 
ur viendra, dis-je, où les difficultés économiques du monde 
S'ivlauiront quand les peuples pourront effectuer librement les 
échanges et que la prospérité naitra de cet ordre de choses 
nouveau, 


Nous pensons que les accords muitilatéraux peuvent se con- 
cure dans le cadre de celle Europe à sept et que c'est dans le 
cadre de cette Europe à sept que la coliaboration annoncée après 
la ference de la Ceile-Saint-Cloud entre l'économie ulle- 
manle et l'économie française pourrait s'effectuer. 


Nous pensons également que la collaboration économique 
eut aussi se faire dans le cadre du Conseil de l'Europe, c'est-à- 
üre l'Europe des quinze, conformément au plan de Strasbourg, 
qui a été élaboré par l'Assemblée consultative du Conseil de 


] Europe. 


la France ruinée, saignée par deux guerres, peut-elle pré- 
twidre consacrer dous Îes capitaux indispensables à la mise en 
\uvcur de l'Afrique ? Est-ce que la France elle-même n'a pas 
a eplé à une époque que les Anglais viennent construire le 
promer chemin de ler de Rouen au Havre, et ceci à un moment 
où la France considérait les Anglais comme les ennemis hérédi- 
lire, Je ne vois pas de raison qui empêche aujourd'hui. 


M. Gecrges Laffargue. Le train n'a pas déraillé! 


M. Poisson. S'il était besoin de convaincre davantage mes 

lgues, je prendrais un exemple en Afrique du Nord: l'As- 
semble algérienne vient d'approuver un projet de consiruetion 
de age à l'E Chott Chergui, qui pourra permettre d'irriguer 
100 hectares qui vont profiter aux petits fellahs dans un 
| \< où la terre est rare. Le coût de ces travaux est de 80 mil- 
t FS 


existe, à côté de ce projet, un programme de scolarisation 
| | Alverie dont le coût des constructions s'élève à 70 mnil- 
auxquels ii faut ajouter les frais d'entretien. Ces deux 
coûtent environ 200 milliards. Où demander ces capilanx 
France ? Pourtant, pour développer notre programme poli- 
n Afrque du Nord, pour la mise en œuvre de ce terri- 
| est nécessaire de faire ces dépenses. Or, ces capilaux 
tent en Europe. Il faudrait les accepter si les capilalistes 
ifrent, 


là, mes chers collègues, pourquoi je pense qu’une coopé- 
on franco-allemande n'est pas nécessairement mauvaise. 
iliel, c'est que le Gouvernement invite les parlementaires 
ü -e pencher sur ces problèmes avec lui-même, c'est que 
le ouvernement prenne certaines précautions pour que les 
ts des suiochiones dont les capitaux seront utilisés ne 

pis lésés,. 


Sur Je plan militaire, la collaboration franco-africaine n'ap- 
}' ucune objection de ma part, pas plus que de Ja part 
Ie chefs mililatres, Les populations d'outre-mer... 

R. Edmond Michelet. Elles n'ont pas été consultées, 

M. Poisson. .redoutent assurément toute résurrection de 
dr] lemande. combattants, qui ont souffert de la 
‘thtinacht el qui sont profondément français autant que les 

Hibattants de la métropole, sont prèts, si demain on 
aux œuvres d® paix que nous sommes en 
rer, de consentir à éloigner leurs regards des cica- 
uloureuses pour consentir à la collaboration que nous 
s. L'outre-mer est prét à faire confiance au Gouver- 


(es 


S associer 


1 
élabe 





Je vous demande, mes chers collègues, par votre vote, de 
faire acte positif et de ne pas les décevoir, car le monde et 
l'Union francaise ont les regerds fixés sur vous, (4pplaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 


La discussion générale est close, 


IL est trois heures du matin. Je pense que le Conseil voudra 
renvoyer la suite du débat à cet après-midi, seize heures, 
(issentiment à gauche.) 


Voix à droite. Quinze heures ! 


M. le président. Nous avons tous fourni un effort considérable 
et je crois, vraiment, que seize heures est la première heure 
uüle que je puisse vous proposer, (ASsentiment.) 


—5— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Longuet et Ramampy une 
roposilion de loi relative à la réorganisation municipale à 
Madagascar. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 194, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
France d'outre-mer. (Assentiment.) 


his 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblte 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant l'article 7S de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
relatif à la prescriplion du droit à réparation en matière d'ac- 
cidents du travail el de maladies professionnelles. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 195, distribué et, 
Sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la securité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil de la République, adopté avec modifications par l'As- 
semblée nationale dans sa deuxième lecture, relatif au déve- 
loppement des crédils afférents aux dépenses du ministre de 
la reconstruction et au logement pour l'exercice 1955 (n°° 34, 
115 et 131, année 1955). 


Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 196. distribué et, 
si nya pe d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Conseil Je Ja cv dique, adopté avec modifications par 
l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, adopté avee 
modifications par J'Assemblée rationale dans sa troisième 
lecture, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 
1955 (n° 37, 61, S4, 96, 98, 112, 137 et 157, année 1955). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 197, distribué et. sil 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
{Assentiment.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Geoffroy un rapport fait su 
nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur fa proposition de joi de M 
ton Charlet et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à modifier l'article 27 du décret n° 53-900 du 90 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (n° 3, année 1955). 


Gas- 


Le rapport sera imprimé sous le n° 191 et distribué, 
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J'ai recu de M. Molle un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, sur la proposition de loi de MM. Georges Parnot, 
Marvel Molle et des membres de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale, tendant à pro- 
roger 188 dispositions de l'article 12 du décret n° 53-874 du 
22 septembre 195% relatif à ia jiocation-gérance des fonds de 


commerce (n° 155, année 1955), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 192 et distribué. 


J'ai recu de M. Bardon-Damarzid un rapport fait au nom de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur Ia proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
hationale, après déclaration d'urgence, tendant à modifier 
l'article fer de Ja loi n° 51-1372 du !® décembre 1951, tendant 
à permottre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de 
certains oceupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
gionnel (n° 1SS, année 19535 


Le rapport sera imprimé sous le n° 193 et distribué. 


+ — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agrculture demande que 
Jui soit renvovce pour avis la proposition de loi, adoptée par 
l'Asserub'ee miionale, aprés déchration d'urgence, relative au 
financement des fonds d'assainissement des marchés de a 
viande et des produits laitiers (n° 166, année 1955), dont la 
commmiss.on des finances est saisie au fond, 


La comunission de la justice et de jégislation civile, crimi- 
nelle et commerciale demande que lui soit renvoyé pour avis 
le projet de loi sur la responsabilité du transporteur au cas de 
transport aérien {0° 163, année 1955), dont la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme est 
saisie au fond. 


I'm y a pas d'opposition ?… 


Les renvois pour avis sont ordonnés, 


= 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Voici quel pourrait étre l'ordre €u jour de 
la prochaine sance, cel après-midi, Samedi 26 mars, à seize 
heures 


— Suile de la discussion: 


{° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier: 1° le 
protocole sur la cessation du régime d'occupation dans la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne signé à Paris le 23 octobre 1954 
et ses cinq annexes, proiocoie mettant en vigueur, compte 
tenu de certains amendements, la convention sur les relations 
entre les trois puissances et la République fédérale, les con- 
ventions rattachées et les lettres annexes signées à Bonn le 
26 mai 1952; 2° la convention relative à la présence des troupes 
étrangères sur le territoire de la République fédérale d'Alle- 
magne signée à l'aris le 23 octobre 1954, 





2° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten, 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier le pro 
tocoie d'accession de la République fédérale d'Allemagne au 
traité de l'Atlantique-Nord, signé à Paris le 23 octobre 195; 


3° Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten. 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier le pro. 
tucoule modifiant et comolétant le traité de Bruxelles, signé à 
Paris le 23 octobre 1954, et les protocoles rattachés, relatifs 
aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occidentale 
au contrôle des armements et à l'agence de contrôle des ar. 
Imements ; 


4° Du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten 

dant à autoriser le Président de la République à ratifier l'accord 
sur la Sarre, conclu le 23 cetobre 1954 entre la République 
française et la République fédérale d'Allemagne, 
(n° 757, 758, 768, 777, année 1954, 140 et 141, année 195, — 
MM. Michel Debré et Pinton, rapporteurs de la Commission des 
affaires étrangères; et n° 146, année 1953, avis de la commis. 
sion de la défense nationale, — M. de Maupéou, rapporteur; 
n° 142 et 144, année 195, avis de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales, 
— MM. Bardon-Darmarzid et Philippe d'Argenlieu, rapporteurs; 
n°s 143 et 145, année 1955, avis de la commission de la pro- 
duetion industrielle, — MM. Armengaud et Coudé du Foresto, 
rapporteurs; n° 176, année 1953, avis de la commission de 
la France d'outre-mer, — M. Romani, rapporteur; et n° 167, 
année 1955, avis de la commission des finances. — M. Jean 
Maroger, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de MM. Baratgin, Carcas. 
sonne, Robert Gravier. de Lachomette et Razac tendant à modi- 
fier l’articie 58 de la loi n° 48-1451 du 23 septembre 1948 rela- 
live à l'élection des coneeillérs de la République (n°* 126 et 152, 
année 195. — M. Bozzi, rapporteur de la commission du sut 
frage universel, du contrôle constitutionne!, du règlement et 
des pélitions). 

Discussion de la proposition de loi de MM. Georges Permnot, 
Marcel Molle et des membres de la commission de Ja justice el 
de législation civile, criminelle et comunerciale, tendant à pro- 
roger les dispositions de l'article 12 du décret n° 53-874 du 
22 septembre 1953 relatif à la location-gérance des fonds de 
commerce (n° 175 et 192, année 1955 — M, Marcel Molle, rap- 
porteur de la commission de la justice et de législation civike, 
criminelle et commerciale). 

Discussion de Ja pastis de loi adoptée par l'Assemblée 
nationa.e après déclaration d'urgence tendant à modifier l'ar- 
ticie 1% de la Jui n° 51-1372 du 1* décembre 1951 tendant à per- 
metlre à titre provisoire, de surseoir aux explications de cer 
tains occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
(n°* 188 et 193, année 1955. — M. Bardon-Damarzid, rapporteur 
de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale). 

I! n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour es! ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance es levée le samedi 26 mars, à trois heures.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE La MORANDIÈRE, 
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Ordre du jour du samedi 26 mars 1955. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Suite de la discussion: 

{» bu projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
x autoriser le Président de la République à ratifier: 1° le proto- 
coke sur la cessation du régime d'occupation dans la République 
fédérale d'Allemagne signé à Paris le 25 octobre 1954 et ses cinq 
annexes, protocole metlant en vigueur, comple tenu de cerlains 
smendements, la convention sur les relations entre les trois puis- 
sances €t la République fédérale, les conventions rattachées et les 
lettres annexes signées à Bonn le 26 mai 1932; 2° la convention 
relative à la présence des troupes étrangères sur le territoire de la 
rpublique fédérale d'Allemagne signée à Paris le 23 octobre 1954; 

% pu projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier le protocole 
d'accession de la République fédérale d’Aliemagne au traité de 
| Allantique-Nord, signé à Paris le 23 octobre 1954; 

% pu projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier le protocole 
modifiant et complétant le traité de Bruxelles, signé à Paris le 
9 octobre 1954, et les protocoles rattachés, relalifs aux forces des 
puissances de l'union de l'Europe occidentale, au contrôle des 
armements et à l'agence de contrôle des armements; 

js Du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier l'accord sur la 
Sarre conclu le 23 octobre 1954 entre la République française et 
l1 République fédérale d'Allemagne, 

(nos 757, 758, 768, 71717, année 1954, 110 et 151, année 1955. — 
MM. Michel Debré et Pinton, rapporteurs de la commission des 
affaires étrangères; et n° 146, année 1955, avis de la commission 
de la défense nationale, — M. de Maupeou, rapporteur; et ne» 142 
et 151, année 1955, avis de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. — MM. Bardon- 
Darmarzid et Philippe d’Argenlieu, rapporteurs: et nos 143 et 145, 
année 1955, avis de la commission de la production industrielle, — 





MM. Armengaud et Coudé du Foresto, ne et n° 176, année 
1955, avis de la commission de la France d'outre-mer. — M. Romani, 
rapporteur; et n° 467, année 1955, avis de la commission des 
finances. — M, Jean Maroger, rapporteur.) 


2. — Discussion de la pronosition de loi de MM. Baratgin, Car 
cassonne, Robert Gravier, de Lachomette et Razac, tendant à modi- 
fier l’article 58 de la-loi n° 48-1471 du 23 septembre 1%8 relative à 
l'élection des conseillers Ge la République. (Nes 12% et 172, année 
195. — M. Bozzi, rapporteur de la commission du suffrage univere 
sel, du contrûle conslitutionnel, du règlement et des pétitions.) 

3. — Discussion de la proposition de loi de MM. Georges Pernat, 
Murcel Molie et des membres de la cimmission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commercia'e, tendant à proroger les 
dispositions de l'article 12 du décret n° 53-874 du 2 septembre 1953 
relatif à la location-géranre des fonds de commerce. (Nes 17 et 
192, année 1955. — M. Marcel Moille, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

4. — Discussion de ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, tendant à modifier l’article 1° 
de la loi n° 51-1372 du 1 décembre 1%1 tendant à permetire. à 
litre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel. (Nes 18 et 193, 
année 195, — M, Bardon-Damarzid, rapporieur de la commission 
de la justice et de Kgislalion civile, criminelle et commerciaie.) 





Documents mis en distribution le samedi 26 mars 1955. 


No 165. — Projet de loi de finances, 
No 167. — Avis de M. Jean Maroger sur les projets de loi tendant & 
autoriser la ratification des accords de Paris (2e partie). 
No 190 (4). — Motion de M. Rocherean à l'occasion de la ratifcaton 
de l'accord franco-allemand sur la Sarre. 
(1) Nora. — Ce dicument à ét4 mis à la dispositon de Mines et 
MM. les sénateurs, le 25 mars 1959. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





